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Rei/he de Louis XI F. 

TrjO'I s I È me i, PO Q U£ . 

i685 — 17 i5, 

SOMUIAIRE. 

Bombardement d'Alger et de Gènes ; agressions contre les puissances 
continentales et autres causes de Fëlévation des dépenses. *— Opé-' 
rations contraires aux principes d'administration introduits par 
Colbert. •— Suppression des entrepôts de douanes et du transit , à 
la demande des fermiers généraux. — Ligue d'Augsbourg. -^ Ex- 
pédients employés pour subvenir aux dépenses des armées de terre 
et de mer. «r- Réforme des monnaies. ^-> Emprunts i élévation, cré- 
ation, aliénation d'impâts, et invention d'offices. — Révolte dans le 
Querci et le Périgord à l'occasion des droits sur les sacrements. -^ 
Désordre dans la comptabilité des receveurs et autres préposés. 
Transactions habituelles pour les débets.^-^ Affaiblissement dans le 
produit des droits sur les consommations. ^— Dérangement total 
des finances et misère des contribuables. •— Etablissement d'une 
subrention générale sous le nom de capitatioD; ou imp6t par tétè.— < ' 
IT. 1 



Paix de Ryswick. — - Traités de commerce favorables à la Hollande 
et à l'Angleterre. — < Suppression de la capitation. — - Résultat des 
affaires extraordinaires faites pendant la guerre; revenus et dëpei^ 
ses après la paix. -* Âhandon des comptes gén^praux du trésor. —^ 
EmlNirras de ^administration au commencement de la guerre pour 
la succeasion d'Espagne. — Restitution forcée obtenue des traitants. 
-*- Elévation du tarif des lettres et rétablissement de la capitation. 

— Révolte dite des Camisaids dans les Gévennes. — Droits d'insi- 
nuation et de centième denier. ^< Offices , emprunts, aliénations , 
loteries. — Altération des espèces. •— Billets de monnaies.-— Autres 
valeurs créées «ana contrôle par tous les comptables et par les fer- 
miers des impôts. — Caisse des emprunts. — Suspension des paie- 
ments et spéculation des comptables sur les effets publics. •— Ob- 
stacles au renouvellement du bail des fermes générales. -*- Les 
troupes y laissées sans solde , font ouvertement la contrebande du 
sel. -^ Abandon des marchés par les fournisseurs , à l'ouverture 
d'une nouvelle campagne. — » Situation désespérée des finances. — > 
M. DesmaretZy neveu et élève de Colbert, accepte le contrôle géné- 
ral. -— Ses premières opérations pour assurer le service des armées. 
— * De nouvelles comb^aaisons pour une oampagne suivante sont 
dérangées par une disette. — Propositions de paix fieiites par Louis 
XIV et rejetées par les alliés. •— Secours inespéré dû au commerce 
maritime. -^ Nouvelles transactions avec les comptables. •— Con- 
ditions humiliantes opposées à de nouvelles propositions de Louis 
XIV. — Projet d'une dtme royale att,ribué au maréchal Vauban. 

— Nouvel impôt général du dixième des revenus ; appel de Louis 
Xiy aux Français , et son effet. *— Victoire de Denain. r^ Paix 
générale , et ses conditions. — Nouveaux traités de commerce con- 
traires aux intérêts de. la France. — Continuation du dixième et 
de la capitation après la paix.— « Les receveurs généraux substitués» 
pour les affaires extraordinaires, aux traitants, que l'on persécute. 
— * Charges d'inspecteurs des finance^ créées et non vendues. — 
Continuatipn de la pénurie du trésor. — * Réduction des rentes. «^ 
Discrédit. — Etat critique du royaume. — Plan de M. Desmaretz 
pour dégager les revenus et acquitter les dettes. 

i683-i684* — Le bombardement d'Alger, ordonne 
pour réprimer les pirateries dç cette r^ence; celui de 
la ville dis Gènes , en punitioo de ce qu'eUe ouvrait 
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SDH port aus prises faites par les Barba^esques , aaiyi- 
reni de près la mort de Colbe^. Ces expéditions , jus- 
tes aatant qu'iitileç « puisqu'elles ne se dirigeaient que 
contre les eimemis du commerce français , ëtaienit ac- 
€ompagq.<^9 d'agressions contre tous les états voisin» 
du royaume ; et le roi , qui cédait pour le9 entreprises 
militaires auK conseil^ de Lçuvois , continuait de se 
liyrer sans contradicteur & son goût pour le &ste et les 
bâtiments. Une dtset^te ajou^ & ces causes de dépen- 
ses, en forçant H gouvernement d'acheter des blés 
dans l'étranger ; et la misère que cet événement porta 
dans les campagnes produisit l'embarras du trésor? en 
ralaiïtissant la r^^itrée des impôts. Bientôt une mesure 
funeste que la résistance constante de Colbert avait 
éloignée ^ la révocatioa de l'édit de Nantes , allait fidre 
éprottver des ptrtea plus sensibles à l'état 9 en le privant 
4 la fois d'utt nombre infiipi de fiuoailles laborieuses^ de 
leurs capiiau^c et de leur industrie plus précieuse 
encore. 

Soit que les hommes qui succédèrent à Colbert mé- 
connussent la sagesse des principes au moyen desquels 
ce ministre ayait deux fois rétabli les finances , soit 
qu'il n'appartint qu'à un esprit supérieur de iisiire un 
heureux em^oi de ces principea, en apportant dans 
leur application les ccHfnbinaisona et les métliodes qui 
aviûent élevé les r^yenua, et trouvé dans les momenta 
de besoin des ressources extraordinaires, sans rompra 
l'équilibre introduit dans les impôts , lea plus saines 
ipaximes d'administration ne survécurent pas au grand 
homme qui les avait tracées. Les ministres qui y rc^ 
noncfoent sans nécessité , entraînés bientôt par des 
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dépenses hors de proportion avec les ressources ^ t^ 
tombèrent dans la routine des expédients dont l'expé^ 
rience des temps antérieitrs avait démontré les vices et 
les funestes conséquences; et la France apprit qu'une 
fois encore les tributs allaient être mesurés non à la 
richesse mais à la patience des peuples. 

Malgré la gêne que la disette avait répandue dans les 
campagnes , dans l'année qui suivit la perte de Colbert, 
les tailles et leurs accessoires éprouvèrent une augmen- 
tation de plus de six millions , et on ajouta aux dettes 
de Vétat un million de rentes en augmentation de ga- 
ges , et trois millions deux cent mille livres en rentes 
constituées au deùier dix-huit. Afin d'assurer cette der. 
nière opération , on eut recours à un moyen que les cir- 
constances les plus impérieuses auraient à peine justi- 
fié : on proposa aux acquéreurs des rentes au denier 
vingt, créées du temps de Golbert^ de les convertir au' 
denier dix-huit, moyennant qu'ils prendraient partait 
nouvel emprunt , dont la constitution , par ce moyen , 
était réellement au denier seize. Ce dangereux exemple 
d'élever les intérêts d'une dette déjà constituée eut 
pour prétexte l'intention d'accorder un traitement égal 
à tous les sujets (i). 

A ces coûteuses ressources succéda l'aliénation de 
quelques parties du domaine, mais & titre d'engage- 
ment et pour quatre années seulement ; puis , un prêt 
obtint aux titulaires de charges et d'offices le renouve^ 
lement du droit d'annuel , dont l'acquittement confé- 
rait la survivance , mais sans distinction , cette fois , 

(i) Forlionnais, année 1684* 
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des officiers qui avaient été privés par Colbert de celte 
faculté, dans la vue de supprimer leur emploi par ex- . 
tinction. 

Le clergé jouissait depuis plusieurs années du privi- 
lège de payer pour ses biens une subvention annuelle 
et fixe de treize cent mille livres. Dans les moments 
difficiles , cet ordre accordait , à titre de don gratuit , 
une certaine somme, qui avait été portée, dix années 
auparavant , à quatre millions. Cette fois» on lui en de- 
manda trois. Il les accorda; mais il fut convenu qu'à 
l'avenir, et en quelque occasion que ce pût être , il ne 
lui serait rien demandé , attendu son extrême pauvreté. 
La convention ne f4|t pas long-temps respectée par Les 
ministres^ « et, ditM* de Forbonnais, probablement les 
i( affaires du clergé se rétablirent , car il paya dans la sui- 
« te de plus grandes sommes qu'il n'avait encore fait. )i 

1686-1688. -r- L'agriculture cependant obtint pour 
l'intérieur la libre circulation des grains et la liberté de 
l'exportation hors du royaume ,.en même temps qu'une 
iréduction sensible sur les droits auxquels les vins et les 
eaux-de-vie étaient assujettis. Si l'industrie ne rece- 
vait plus les encouragements qui avaieiiit concouru i 
son développement rapide , on veillait encore du moins 
à sa conservation par des mesures qui se rapprochaient 
des préceptes laissés, par Çolbert- On éleva le droit à 
l'entrée sur les objets qui ne pouvaient pas encore sou- 
tenir la concurrence étrangère, tels que les étoffes de 
laine et de fil que les Hollandais livraient à meilleur 
compte que celles de nos fabriques; et les soieries que 
Ja ville de Lyon était en possession de fournir à l'Espsi- 
gue et à l'Italie obtinrent une diminution des droite k 
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sable daos ce9 inventioiis ruineuses, s'en fëlicttait«D 
.disant au roi : « Toutes les fois que Votre Majestë crée 
a un office , Dieu crée un sot pour Tacheter. » • 

A ces expédients, que diaque année voyaitxenaître , 
et qui profitaient plus aux traitants qu'au trésor royal, 
se joignirent d^autres ressources obtenues par les im- 
pôts» et une opération pkis^ funeste i laquelle oû 
donna le nom de réforme des monnaies. Ce moyen hon-^ 
teux, emprunté aux temps de la filodalitë, et dont les 
peuples avaient acheté l'abandon par la permanence 
des subsides , offrait cette fois au fisc l'appât séduisant 
d'un bénéfice de dix pour coït sur la masse des es- 
pèces en circulation, que l'on évaluait à cinq cents mil-p 
lions. Les ministres , que n'avait pu éclairer la refonte 
opérée aux frais de l'état par Golbert , ne savaient pas 
reconnaître que ce bénéfice n'était que momentané pour 
le trésor, et qu'il se changeait en perte réelle pour la 
France : car, si, dans l'instant où l'épargne acquittait 
avec \ds nouvelles espèces des engagements déjà coc^ 
.tractés, eUe trouvait un profit à ce manque de foi, il 
cessait aussitôt après rémission, puisque, ees nuâmes 
monnaies rentraient en paiement des impôts. Les par^* 
Uculiers et le commerce , au contraire , supportaient 
tout le poids de la réduction dans les transactions ha^ 
bituelles et dans le. taux du change avec les étrangers. 
Ces opérations ruineusies furent néanmoins continuées 
pendant le reste du règne deXouls Xiy« 

1 689. — La première avait été précédée d'un édit 
qui ordonnait de porter aux hôtels^d^ monnaies tontes 
1<BS pièces d'argenterie qui excédaient le poids d'une 
once. Le rpi donna l'exemple, en. dépo.ujllant le châ-* 
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teau de Versailles des riches mèubies d'aifODt massif 
qtti rorniedeDt-, che&-d'œuyre de ciselure exëcutés par 
Ballin sur les dessins dé Lebrun. Ces précieux ouvra- 
ges» convertis en espèces, ne rendirent paé le tiers des 
dix miUions qu'ils avaient coûté à.l'adnxinistration de 
Colb^t; et ce signal de détressé anima les ennemis 
dans leur tetreprise contre la France (i).. 

Aux dons gratuits , fréquemment sollicités des vil* 
les et des pays d'états, à plusieurs additions aux ga- 
{lelles^ aux droits laides ^ à des acorobs^aonts succes- 
sife apportés aux tailles , succéda l'établissement plus 
judicieux de droits à l'entrée sur le thé , le cacao , et 
autres objets de même origine que n'avaient pas at- 
teints les tari& antérieurs. Tinrent ensuite un droit 
de marque sur les chapeaux , qui en fit perdre pour un 
temps le commerce à la France $ la réunion au domaine 
ans l'ancien droit de^paiéMer^oi, ou de pesage sur tous 
les objets consommés dans; Paris, et jusqu'à celle du 
mince produit de vingt mUle livres par an , pour lequel 
la vente de la glace et de la neige fut transformée en 
privilège exclusif. On mit en ferme particulière le 
contrôle des actes des notaires; puis, par unetr^ns- 
aetion que pouvait aeule admetixe la plus grande 
pénurie , moyennant un prêt de neuf cent mille livres , 
dont Paris consititua la rente au denier dix-huit , les 
notaires de cette ville obtinrent l'exemption de la for- 
malité du contràle pour leura actes \ et cent mille livres 
de plus leur valnr^t une augmentation d'un tiers en 
sus des honoraires fixés pwr les vacations aux inven-r 

1 

(i) Comptes de Mallet. — Forbonnais, année 1689.- — Siècle <Je 
Louis XIV. 
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taif^s. Par de scnsMaUes arrangements^ dfes viUes et 
deç prormces obtinrenl raffranchisëanent des droits 
de ' contrôle. Cet ëlat d'esieniption fUt prolonge jpllu- 
sieurs années après le ré^e de Louis XIY • Il fallait 
ffae leé besoins du tréâor fassent bien impérieux!, bu 
rimprëToyance du minisUe bien grande , puisque , 
pour obtenir un prêt à dès ccfndilibni ordinaires^ le 
gou vainement primait la sociëlé d'une garantie conser- 
vatrice de tous ses intérêts , et qu'il renonçait (loiir lui- 
même au produit certain et progressif que lui assuraient 
leé droits attaches â l'accomplisseniént â\ine fbirtnatité 
utile (i), 

1691^ -^ La mine abondante des offices paraissait 
totalement ëpuisëe pat les gens d'affiiires ^ lorsque Pon 
d'eux jeta les yeux sur les actes de l'ëtal civil, dont la 
rédaction était confiée au cl^gë. Soui^ |nrétexté que les 
curés n'observaient pas avec exactitude les régies éta- 
blies pour la conservation dea actes , on institua des 
offices de greffiers?conservateurs des registifes de baptê- 
me, mariage e% sépulture. Le tarif des droits , arrêté par 
le conseil, fht aussitôt négôdé; et, poiti: moins de 
quatre. cent mille livres , <^ on vit , dans tout le royau- 
« me, les traitants porter leurs mains profanes jusque 
« sur les Sacrements. » Dans lé Périgord et dans le 
Querd , les habitants , pour se soustraire à cette exac- 
tion nouvelle, baptisèrent eux-mêmeis leurs enfants et 
se marièrent sans formalités. Poursuivis par deux qui 
exploitaient Fimpôt , ils résistèrent *, et k révolte s'al'*- 



(i) Mémoires sar ks impositions , par Moreau de Beaupiont , t. 3 
tt 4. — Forbonnais^ année 1689 ^^ suiv. 



luma daas Ib pays& Left bandea de paysans foreèf eut 
plQsieatt gentilshommes de maicher i leur tête , et em- 
portèrent d'assaut la ville de Cahors ^ quoique défendue 
pair deux balaiUons^ Le conseil 9 plus honteux qu'irrité 
de cette ëtrange sédition ^ resta sourd aux plaintes des 
traitants , dont il araitreçu l'argent, et refusa de les 
protéger davantage ^ sans tout^is rapports Fédit (i). 

1693 -- 1695^ ''^ Cette longue suite d'^cpëdients ru^ 
neux., mais surtout l'afibiblits^metit des monnaies, 
araient iSrappé dcf*djscrédit les opérations dugoùTerné- 
ment ; et l'espritinventif des curéateurs d'offices ne trou- 
yalt plus à s'exercet: que faiblement. D'un autre oê|^, 
cette force iif ësistible qui entraîne si promptement les 
comptables hors de la ligne du devoir, dès c(ue la sur>- 
yeillance se ralentit A leur égard , avait fait négliger lu 
tCDue des journaux si soigneusement rétablie par Col^ 
bert. Malgré la présence des contrôleurs A titre d'office, 
l'obscurité s'introduiàit de nouveau dans les desorip*- 
tions , ^ ftit encore une fois suivie du désordre et de 
la confusion dans les comptes. Les receveurs- des taiK 
les, alléguuit la misère des redevables, qu'ils feiisaient 
cependant payer en employant avec la demièlie rigueur 
la voie des çoAtraintes , n'acquittaient plds leurs obUh- 
gationsaux échéances, et faisaient valoir à gros inté- 
rêt l'argent de leurs caisses , dont ils privaient le tré** 
sor. De ce relâchem^it résultaient des débets si fré- 
quents, quel'on s'habitua à les regarda? comme un droit 



(1) Edit d'octobre 1691 et Arrêt du conseil an 10 noveml^e suiv. 
— Nouveaux mémoires de Dangeau , publiés par Lemontey. — • 
Forbonnais, année 1691. 
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inhérent aux places de comptables ; et , plusieurs fois , 
pour en recouvrer une partie, le ministre eut la &i- 
blesse de traiter de la rentrée des sommes arriërëes à des 
conditions onéreuses. Enfin , un affaiblissement sensible 
dans le produit des droits sur les consommations fit 
éprouver une perte de huit millions six cent mille livres 
dans le renouvellement du bail général des fermes. Mal^ 
gré ce symptôme trop évident du malaise public , une 
ordonnance sur la police dea ]g^ains vint froisser les in- 
térêts desei^ltivateurs, en apportant des restrictions à 
k vente de cette denrée. Le commerce , à la vérité , en 
restait libre de provioce à province , mais l'exporta^ 
ti|ii à l^tranger n'en pouvait avoir lieu sans Une 
permission expresse; ce qui ramenait le monopole, 
en livrant l'agriculteur à la m^rci des intérêts de iocar 
mé(i). 

1694* "^ ^® dérangement des finances , mais plus 
encore l'état des peuples,' annonçaient impérieusement 
le besoin dé la paix , et les événements de la guerre 
permettaient de traiter honorablement. Dans la même 
année, Luxembourg en Flandre , Gatinat en Savoie , le 
maréchal de Noailles en Catalogne, et Tourville sur 
mer, avaient obtenu de glorieux succès. Louis XIY, 
profitant de ces avantages , ^t des propositions aux 
coalisés. Elles furent sans succès , quoique modérées. 
Il fallut pourvoir aux nécessités d'une nouvelle cam- 
pagne. Dans l'espérance d'attirer l'argent des particu-r 
liers par un grand bénéfice , on renouvela le moyen 
déjà employé d'offrir aux propriétaires de rentes cop- 

{}) Fprbonnais, année 1691 etsuiy. 
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stiluëeft au denier dix-^huit d'en obtenir V'mtètèt au de- 
nier quatorze en fournissant un supplément de fonds : 
cette fois le public n*eut pas atoez. de confiance pour 
profiter des avantages qui lui.ëtaient ofierta. 

1695. — Daps la détresse où se trouvait le trésor^ 
une contribution gàaërale et proportionnelle était la 
seule mesure convenable. Elle avait été indiquée par 
les états du Languedoc ; la nécessite y ramena et en 
détermina l'adoption. L'impôt qui fat cboisi n'avait 
rien de nouveau : il reproduisait exactement le deuxiè^ 
me subside que les états-généraux dé i556 avaient 
accordé au roi Jean ^ et on lui conserva jusqu'au nom 
de eapiiaiion, ou taxe par tête. De même que la 
première subvention , celle-ci n'admettait ni privilège 
ni exemption* Les ecclésiastiques , les nobles , les mi- 
litaires, devaient y être sujets comme les simples parti- 
culiers-j^ en proportion de leurs Seicultés. On divisa tous 
les contribuables en vingt-deux classes : la première , 
qui commençait par l'héritier de la couronne , était 
taxée à deux mille livres , la seconde à quinze cents li- 
vres , et ainsi des autres jusqu'à la dernière , dont -la 
taxe devait être de vingt sous et que l'on réduisit mê- 
me à dix. Les roturiers dont les cotes à la taille étaient 
moindres de quarante sous , les religieux mendiants et 
les pauvres 9 étaient seuls exceptés. La capitation 
n'ayant pour cause et pour objet que. les besoins de la 
guerre , le roi promit qu'elle cesserait trois mois après 
la publication de la paix (i). 

Comme tous les tributs qui n'ont d'autre base que 

(l) Déclaration du lÔjanyieriGgS. 
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la qualité de& cbBlriboables el Tëvidiiaikui Am fiMuItés 
pëeuoiaires , cette imposition avait l'inconYëniept de 
s'ëcartei: des voe» d'ëgalitë proportionndle qui doirent 
dkiger un gouvernement dans l'ëtablisseaient deaçon- 
tributiôns générales. En effet , malgré le grand nom- 
fare de degrés établis , la dispMilioa qm soumettait i 
une taxe ^le tous les individus rangés, dans une mè<- 
me catégorie comportait en soi llaidutraire^ dt par con- 
séquent de nombreuses injustices » puisque l'égalité des 
fortunes est loin d'étr^ une conséquence de l'identité 
du rangez de l'état et des fonctions. .Nonobstant oes' 
imperfections ^ la capitatioii s^établit s«as diflEusulté y 
et le recouvrement s^ea opéra aveo facilité, paiee qu'elle 
portait en majeure partie sur les classes riches ou ai^ 
sées ^ qui jusque aloia avaient ^é affinmebies des im** 
pôta (Miects. Gemojen accvut le revenu annuel de vingt- 
cinq^ millions quatre ceot mille livres y y eompria qua- 
tre millions que le clergé donnait pour sa part d^ capi* 
tation. Cette amâioBation ne dispensa pas de quelques 
affakes «stmordinaires , dont elle fiieilita sans doute 
la négociation. Elle fut bientôt suivie de la paix, que les 
aViés , non moins obérés que le royaume , accordèrent 
enfin à àe nouvelles demandes de Louis XIV (i). 

xGgy. ~^ Le traité de Syswiek confiymfi à la France 
ses précédentes conquêtes, et lui assura la possession de 
Strasbourg en échange de la Lorraine , dont la réunion 
n'avait pas été définitivement consentie. Après une 
lutte aussi formidable , et dans Pétat (i^ép^sement où 
se trouvait la France , ces conditions pourraient être 

(i) Comptes de Mallet , p. 107. — Forbonna^ , «mée \Q^. 
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rcgfvAâ^ «WHlif^c^mat^g^usea, 91 tea iotAiéta de notre 
I^Yie9lUQ^ n^eu^^ent iié d^ aouy€ii^u saérjâéfi dans ila 
aecond (rai^ d^ qQimaercQ. Geliûrdi &yoriaait lee péehes 
et l^ Ba9n9&^9r<U9 d^liiHoUwde, «t fi^sail pai^loiper 

sies f cp4 î^sgue aloxs iiy^ieQt iii â^imûs. dam noa 
pxMf ^ f^^x. ^;r^$ g^ér^ux. L^ HoUe^iide obtenait d? pUi^» 
ppur 9<9s Y^i^a/èm^ , |a auffMr^sàÂoa d«i ^oiSa de cki- 
qiiwt« squ» pisgç tonneau çfëë p^r Bcupuci lY; et ào^ 
Foufnet %TAiit Qbtei^i:^ te rétabsMasejttent. La naTigatioat 
frapç^fiif , fpcW^ de ce d^vâev mojea de protectietti , 
peicdit ^%$9e«AePt sdors TactlTUé que la guecse «mit 
d^ reieçftiei Ain/^i^ p^iesi ftytçi^^eiiiniulëee d« goo- 
yernmif^t, \es^ ki^i^at de }a g¥^re ccM^iei les trailiéai 
de p^L«: coi^/cc^^i^t 4 niMi^ V^difice commeccial et 
fin^<ci§f doi^t Pemri lY et C^)bea(t avaâent dptié la 
patrie (1). 

L'imminence du danger où s'était trouve l'état avait 
pilfaj^e fidoptoir s^^^ diffi^uM, dims bicapitatioQ, un 
mpoU dirff^t ^\g4t^ml '9, maî$9. apsàs le momeoii du h&* 
soii^, , le^ pcé?9!9%ti«ye». foodée» sur te i»aisdtom^ lea psîr 
vilég^ %UP.Wés i dea foofition»: , ceux mène qui n'es- 
taient %6q^i4 ^'à pdx (f ai^^nty *«ie: davaienl; ae prêter 
qu'ayec peine a^ maintien d'uM Q>Atiul^Qliieo quiles 
confQn/^Îjt s$^l9 te uiveéA de l'égaUbé proportionneUa 
av^ te Qte4i»e d« tiei^^rétet 9 que 9 phia tard encore et 
d^na te partenieirt ? on définit «. la gent corvéable et 
<( tailtebte à merci et miaéricoisle. » Louia XI Y y d'aîK 
leurs 9. ^vail^ larift l'engagement dei)renoncer> i te capilar 
Uon trois u^oi» e|M^^. te conclusion dm te pafx» Plus 

(i) Tanl 49.1699, *r FotiMDiiai»^ «sné^ 1697» 
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scnipuleox obserralear de sa parole que ne niT&iMt 
été bien des rois en pareille circonstance, le^monarqae 
prononça la suppression du nouvel impôt. Cette fois 
encore le clergé ^ la noblesse , la magistrature, les cais- 
ses les plus riches de la société, cessèrent de contribua: 
aux besoins de l'état- en taison de leur fortune , dans 
le moment où le produit de leur contribution pouvait 
être si utilement employé pour la France, s'il eût été 
appliqué i la réduction de la dette perpétuelle , au ra- 
chat des aliéûations , des gages , et à l'extinction de 
cette multitude d'oflSices nouveaux dont les titulaires 
formaient autant d'exacteurs. Sans ce moyen , arec des 
revenus embarrassés , et sans retranchement sur les 
dépenses , il était impossible de rétablir les finances. 
Quelques tentatives que l'on fit dans cette vue n'eurent 
aucun résultat sensible pour le trésor ni pour les peu- 
ples. 

1700. -^^ Trois ans après la conclusion de la paix, 
le montant des impôts levés au nom du roi était de 
cent dix-neuf millions ^ mais les charges , portées à 
cinquante millions , ne laissaient de disponible que 
soixante - neuf millions, et l%s dépenses excédaient 
cent seize millions. Dans le cours des dix années qui 
venaient de s'écouler, les affiiires extraordinaires a- 
valent cependant coûté à l'état cinq cent soixante-dix- 
neuf millions ,- dont un quart avait été absorbé par les 
traitants; et tel était le désordre de l'administration que 
même les comptes généraux du trésor pour les cinq 
années précédentes n'étaient point établis, et qu'ils ne 
purent jamais l'être. Dans cette situation, qui ne fat 
connue que long-temps après , mais qui suffisait seule 
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pour causer la ruine de Pëtat , la France fut engagée 
dans une lutte plus longue encore et plus terrible que 
celle qui venait â peine de se terminer. 

Charles II , dernier et faible rejeton du puissant 
Charles -Quint en Espagne, avait, en mourant, ap- 
pela à sa succession Philippe , duc d'Anjou , petit-fils 
de Louis XIY et de Marie-Thërèse, sœur du monarque 
espagnol. Au cas de refus de la part de la France , les 
oflres qu'elle rejetait devaient être portées i Vienne. 
En acceptant , Louis XIT accomplissait le dessein for- 
mé par Henri lY pour rabaissement de la maison d'Au-< 
triche , et dont Richelieu avait entrepris l'exécution; 
mais il attirait à la France une guerre certaine avec 
rempereur , l'Angleterre et la Hollande , qui , dans un 
traité auquel le roi n'était pas étranger^ avaient arrêté 
le démembrement de la monarchie espagnole, avant la 
mort de Charles II. D'un autre côté, le mauvais état 
des finances et le malaise des peuples , qui supportaient 
encore le fardeau presque entier des tributs imposés 
pour une guerre récemment terminée ^ semblaient de-* 
voir interdire une entreprise qui conduisait évidem- 
ment à de nouvelles hostilités. Cette considération était 
la plus puissante : elle n'arrêta pas le conseil ; les vé- 
ritables intérêts du royaume furent sacrifiés aux calculs 
trompeurs de la politique, et peut-être aussi à la satis- 
faction qu'éprouvait Louis XIV de voir les couronnes 
d^Espagne, de Naples, de Sicile et des Indes, réunies sur. 
la tête de son petit-fils. Le duc d'Anjou fut proclamé 
roi , et , peu après , la guerre éclata. 

XJn nouveau contrôleur général pensa qu'il rétabli- 
rait les finances et le crédit en faisant restituer aux trai- 
tants une forte partie des bénéfices qu'ils avaient réali- 
II. • a 
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tié^ sous son prëdëcesseur. Cëtait du moins un moyea 
assure de trouver des fonds pour les premiers frais de 
la guerre. On taxa donc les gens d'affiiires à vingt-quatre 
millions : ils les payèrent sans difficuUë^ dans la per- 
suasion s^ns doute qu'ils ne faisaient qu'une avance 
dont les couvriraient avec usure les premières opëra<- 
tioDS que nécessiterait la guerre. Leur attente ne tarda 
pas à être remplie (i). 

1701. — On éleva d'un quart la taxe des lettres, etla 
ferme en fut portée à trois millions deux cent mille livres. 
En même temps on rétablissait la capitation , mais 
^ur un taux plus élevé que la première fois. Les règles 
pour la répartition entre les contribuables furent les 
mêmes , si ce n'est pourtant que les magistrats du par* 
lement , ceux des autres cours supérieures dd.royaume, 
les juridictions inférieures €ft les communautés d'arts et 
métiers, obtinrent l'autorisation de faire entre eux la 
répartition de la somme imposée parle conseil. Ces dis- 
{positions étaient adoptées dans la vue de prévenir l'ar- 
bitraire et les plaintes occasionées par la première ca- 
pitation. Elles ne s'étendirent pas au-delà des corps 
que pouvaient représenter des syndics ou des magis- 
trats influents ; et dans tous les lieux où l'intérêt des 
hommes en crédit l'emporta sur les lois de l'équité, l'ha- 
bitant des campagnes se vit livré à la plus choquante par- 
tialité. Celle qui présida à la répartition dans les parois- 
ses des Cévennes alluma la fureur des protestants de ces 
contrées , depuis long-temps aigris par les persécutions 
dont ils avaient été l'objet à la suite de la révocation de 

(i) Comptes deMallet. — Forbonnaisi année 1700. 
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Véiii de Nantes. Soun le nom de Catndêardf^ ces-moB* 
lagnards, excites par les ennemis de la France, com«> 
mirent des excès qu'augmeoiait encore la ri^jueur dei 
reprësaîUes ^ «t , après plusieurs années de guerre et de 
xavages^ la tranquillité ne fut rétablie que psr la fermeté 
et la modération du maréchal de Yillars , et par l'émî- 
ffMitlon d'un.^rand nombre de protestants, ^ui allèrent 
jgrpssir de plusieurs régiments les armées étrangères^ 
dans le moment même oùie roi ne remplaçait jqu'avee 
jpeine les hommes perdus à la malheureuse journée 
4'Hoçhstedt (1)* 

1705. — La formalité de Pinsinuation^on de IVnre- 
^istrcment, introduite en France par François I'"^ pour 
les donations seulement, et étendue à d'autres actes par 
les successeurs de ce prince, n'élait plus observée gé* 
néralemeat dans le royaume ; et beaucoup d'actes encore 
-en étaient exempts^ Un édit rendit cette formalité gé^ 
nérale-, en fixa la jurisprudence , et y soumit tous les 
contrats et actes dopt le .public a intérêt d'avoir eon- 
naissance* Ces dispositions utiles avaient un but de 
fiscalité que Tédit fit connaitre/L'insinuation se divisa 
en mobilière et immobilière : un tarif régla les droits 
de la première 5 ceux de la seconde furent fixés au cen- 
tième dénia: de la valeur des immeubles dont l'acte 
transmettait la jouissance ou la propriété. Les mu-^* 
tations opérées en ligne directe par succession et 
par contrat de mariage furent seules exceptées du 
paiement du nouveau droit de centième denier*. Ce 



(1) Déclaration da 12 mars 1701. — Forbonnais , année 1701. 
Siècle de Louis XIV. 

2. 
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Uibut» qui, du moins, tournait au profit cle iMtai, 
^tait et fut toujours indépendant des drcats delodset 
ventes, de quint et requint , que la féodalité avait ëta^ 
blis, en faveur des seigneurs, à la vente des béritages,et 
qu'une disposition récente avait étendus aux contrats 
d'échange. De plus , les seigneurs trouvant dans Pin^ 
sinuation immobilière un moyen de connaître plus sûh 
rement toutes les mutations de prc^riétéa qai avaient 
lieu, et de pouvoir en exiger le prix. Par ce résultat', 
une loi qui semblait n'avoir en vue que la sécurité del^ 
particuliers , en même temps que l'intérêt du trésor 
royal , procura un avantage réei à tous les posses- 
seurs de fie^s ecclésiastiques ou séculiers. Enfin , par 
refi*et de ces transactions, alors si fréquentes entre 
le fisc et les contribuables , et que Colbe^t n'eût pas 
consenties , les provinces d'Alsace et de Flandre , te 
Hainaut , le Cambrésis et l'Artois, obtinrent Fexemp- 
tion du droit de centième denier, moyennant des 
abonnementa qu'ils payaient du produit de taxes* lo^ 
cales sur les consommations (i). 

1706-1707. — Le rétablissement de la capltation ,. 
les nouvelles taxes et Fextension donnée aux anciennes^, 
ne pouvaient couvrir les frais de la guerre. On inventa 
la dignité des conseillers rouleurs et courtiers de vins $ 
on imagina des subdélégués des intendants dans le» 
provinces; des conseillers du roi contrôleurs aîux em- 
pilements de bois , des contrôleurs visiteurs de beurre 
frais , des essayeurs de beurre salé. Ces extra vagances> 
qui ne sont que ridicules aujourd'hui , établissaient au» 

(1) Edit de décembre lyoS. 
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ittài d'exacttond que d'officiers ien titre. On eut dé nou* 
?eaa recours aux émissions de rentes dur tous les re- 
TSûtts, aux loteries^ et aux alternatÎTes plus désastreux 
ses eneoce de réduction et d'élévation du taux des 
mdnùaiefl* Une de ces. opérations fut accompagnée 
d'un événeeient ranarquable pat ses conséquences. La 
fabrication des nouYelles espèces n'allant pas assès vite, 
et le trésor n'ayant pas de fonds pour payer les ma- 
tières apportées par le public ^ le directeur des monnaies 
donnidt ses billets à terme. L'exactitude a?ëc laquelle 
oa acquitta pendant deux années ces billetê de mim^ 
noies leur attira d'abord la confiance ^ et le commerce 
s'accoutuma i les recevoir et & les donner comme es-« 
pèces. Bientôt s'y joignirent des biHets de eubsieianee, 
des èitteêê é^uetemiUe^ ded hUlete des sous^-fermiers des 
aides et dei trésùriers* Ainsi s'établit Tusage dé nou-* 
veaux lignes d'échange j émis , sans contrôle ^ par les 
coaqptables ou les agents du gouvernement .• Mais 
l'emploi abusif qu'on en fit ne tarda pas à déprécier ces 
moyeufi de crédit • 

On avait audsi i^enonvelé la caisse des empruots. 
Bien diflSSrente de celle dont Colbert avait tiré de si 
Sprands secours en payant cinq pour cent des fonds ver- 
sés à titre de dépôt > on accorda premièrement à celle- 
ci l'intérêt exorbitant de huit pour ceiit, toujours avec 
la JBftculté de retifer les fonds & volonté > ce qui porta la 
négociation des autres affiiires à un taux ruin^x \ puis» 
dans un moment d'embarras , un sursis dé six mois 
lut mis au remboursement des capitaux déposés. Avant 
cette mesure > les premiers billets de monnaie avaient 
été échangés à l'échéance contre de semblables valeurs 
portant aussi intérêt} enfin ^ on les donna en paie- 
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ment dès créances sur Fétat. Déjà leur abondance ex^t--' 
tait la défiance du public^ lorsque le momenC fixé pour 
le remboursement arriva. Dans l'impossibilî té â« satis- 
faire aux engagements y on crcit modérer Vempresse- 
ment des porteurs en élevant rintérét des billet»' à dix. 
pour cent ; mais peu de personnes voulurent profiter 
de ce bénéfice , et le remboursement s'e&ëctua aveclen*-- 
teur, moitié en argent et moitié en nouveaux billet»^ 
de monnaie. La nouvelle émission frappa ces effets de 
discrédit; le commerce les refusa. Il fut aussitôt or* 
donné (i) que le& paiements entre particuliers ne pour- 
raient être fait» ni stipulés que les trois quart» en espè- 
ces , et l'autre quart en billets de monnaie. En impo-' 
sant cette contrainte, on ne prit pas la précaution d'ad-: 
mettre ces billets dans une égale proportion aux cais-* 
ses publiques ; et comme les lois sont impuissantes sur 
la confiance j en peu de jours ils perdirent soixante- 
quinze pour cent. Sans le même moment, les fonds 
manquèrent pour le remboursement des capitaux de laf 
caisse des emprunts , et le paiement des intérêts fut pa-' 
reiUeuient arrêté. Dix-4iùit mois s'écoulèrent sans que 
le gouvernement s'occupât de faire cesser cet état de 
faillite. Les négociants et les particuliers , porteurs 
d'efietsqui représentaient pour eux dés valeurs réelle»,' 
sévirent livré» à toute l'exigence des spéculateurs. A 
la fin, :on décida qu'il serait converti pour vingt-cinq 
millions de billets de monnaie en promesses deê fermiers 
jr^era«#â7 à cinq ans, portant intérêt à cinq pour cetft, et 
pour pareille somme en biBeU àeêreceveuriyénérauaf des 
finances: Cette substitution n'améliora pas les af&tres.' 

(i) Arrêt du conseil du 39 octobre 1707. 
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Les nouveaux effets , objet de l'agiotage des financiers 
qui les ayaient souscrits , devinrent pour eux la source 
de grands bënëfices. Chaque jour un autre papier, sous 
un nouveau nom ^ venait grossir le nombre de ces va- 
leurs dépréciées , dont il partageait aussitôt l'avilisse- 
ment f parce qu'il n'existait aucun gage assure ni pour 
les capitaux , ni pour les i)ai^réts. Dëjà , en effet , les 
revenus de cinq années à venir étaient grevés de soixan- 
te-neuf millions d'assignations i et cette garantie même 
devenait en fpelque sorte incertaine en raison de l'exi-^ 
gence des comptables, toujours prêts à tirée* profit du - 
désordre de l'administration , et de la réduction que 
chaque année apportait aux revenus. Elle était si sen- 
sible sur les droits de consommatioa, que personne 
n'osait se charger pour long-temps des fermes , dont le 
bail était prorogé d'année en année. Les eflëts à terme 
de toute nature qui étaient en circulation s'élevaient , 
avec leurs intérêts, à quatre cent treize millions , dont 
trente- six avaient été créés poui la solde des troupes. 
Tels étaient le relâchement de la discipline et le désor- 
dre résultant de la pénurie, que les militaires se 11- 



Traient à la contrebande du sel; Des cavaliers et dès 
fantassins, par bandes de deux ou trois cents hommes , 
parcouraient le Boulonnais , la Picardie , la Normandie,. 
l'Anjou,. l'Orléanais, vendant publiquement te sel qu'ilà 
avaient enlevé dans les greniers royaux. Un détache- 
ment de ces faux^ sauniers eut la hardiesse de venir jus- 
que dans le village de Meudon ( i ). 
Des assignations, cinquante - cinq millions portant 

(l) Kouyeaux tnétaoires de Daiigeau , publiés |)a&' M. Lemonley. 
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sur l'année suivante, joints i soixante-quinze millions 
de rentes et de gages hypothéqués sur les revenus, 
n'ofiraient qu'une somme libre de vingt millions pour 
faire face à des dépenses que l'évaluation portait i de^x 
cent trois millions. Enfin, les fournisseurs , qui n'étaient 
point payés ou qui l'avaient été en papiers dépréciés , 
reponçaient à leurs entreprises $ et 9 deux mois avant 
l'ouverture d'une campagne pour laquelle les aUiés pré-* 
paraient les plus grands moyens d'attagoe , il n'avait 
été fait aucune disposition pour assurer soit les vivi^es , 
soit les fonds nécessaires aux remontes et aux recrues. 
Une telle situation paraissait sans remède , et il ^tait 
à craindre que la France ne vit se réaliser les espésm^ 
ces des alliés, qui, pour triompher d'elle, comptaient 
moins sur la force de leurs armes que sur la détresse 
des gnances. Telle en était l'afireuse situation , disait au 
roi un ministre, « qu'il ne ciroyoit ps^s qu'il' y eut dans 
« tout le royaume un homme sensé qui osât sç charger 
« de les administrer (i)- » 

;l7o8« — <- Dana cette crise alarmante , le roi appdla au 
contrôlegénéral M.pesmaretï, neveu et élève deColbert. 
Instruit de, l'état désespéré des aflaires , et sans espoir 
de ressource dans le crédit^ M» Desmaretz ne déses- 
péra pas de la fortune publique : il eut le courag;e d'en^ 
treprendre cette administration difficile. 

Persuadé que rétablir la liberté dans les transactions 
particulières et le tréspr dans la jouissance de ses re- 
venus était la seuTe voie de salut pour Tétat , le minis-* 

(l) Mémoire de M. Desmaretz au rég^t. -^ Comptes de MaUet» 



tre signala son dëbut par des mesures grandes et bar-* 
dies , telles que les exigeaient les circonstances : ce fui 
de faire rëyoqu^ l'arrêt qui gênait les sp^ulatipns en- 
tre particuliers, et de reporter à l'année suivante le 
paiement des cinquanteH:;inq millions d'assignations 
(|ui engageaient le revenu courant. Cette infraction des 
engagementrsemblait devoir porter le derniepr coup au 
crédit :: elle lui rendit au contraire quelque vie par set 
résultats» Les receveurs généraux, n'ayant plus le -pté^ 
texte des assignations â payer, pour retenir les fonds, 
versèrent plus exactement au trésor. Le contrôleur gé- 
néral annonçait ensuite des réductions sur les mon- 
naies, dont plus tard il éloignait l'époque. La crainte 
des pertes que cette opération entraîne tenait les esprits 
en mouvement et facilitait la rentrée des impôts* Bfen* 
tôt on put satisfaire aux dépenses les plus pressées ; la 
confiance ri^rut; les fouroLsseurs revinrent avec elle , 
dès qu'ils s'aperçurent que l'épargne n'était plus au dé- 
pourvu; et quelques opérations avec les traitants ob- 
tinrent d'eux un secours de quarante millions. 

Dans la vue de consolider le crédit renaissant en ren- 
dant quelque valeur aux effets dépréciés, M« Pesma-* 
rets fit autoriser la conversion en rentes des billets des 
receveurs et fermiers généraux, et des trésoriers de la 
guerre. Il tira encore de nouvelles ressources de taxes 
sur les marchandSf sur les anoblis, et d'emprunts dont 
les uns étaient volontaires et les autres forcés* A ces 
moyens il ajouta , pour une année d'abord , le double** 
ment de tous les droits de péages , passages , et autres 
semblables , que l'on percevait tant sur les routes que 
sur les rivières ', et ce doublement , qui achevait d'en* 
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trayer le commerce déjà languissant , fut proroge pen- 
dant six annëes (i). 

Plusieurs de ces moyens étaient violents , tous ëtaien t 
onéreux, ruineux mém:e; maïs ils étaient commandes 
par la plus impérieuse nécessité , celle de pourvoir à 
la défense du royaume. Cest sous ce point de vue qu'il 
iaut considérer tous les expédients mis en usage par ûa 
ministre dont la courageuse persévérance triompha des 
circonstances embarrassantes ou se trouvait Fétat , et 
qui devinrent encore plus critiques.. 

* 1709. — Le moment dTacquîtter les assignations re^ 
portées était arrivé; et la continuation de la guerre ^ 
dont la prise de Lille par les alliés avait ramené Te 
théâtre en France , semblait exiger qu'en éloignant en- 
core leur paiement , on affranchit de nouveau les reve- 
nus, qui ne promettaient cette fois que quinze millions 
disponibles. Seul, dans le conseil, M. Desmàretz fut 
d'avis de remplir les engagements pris : il fit sentir 
que c'était l'unique moyen de soutenir la" confiance et 
d'obtenir des secours, parce qu'en payant il facili- 
tait les nouvelles négociations qui lui étaient nécessai- 
res. L'opinion du ministre prévalut. Cette détermina- 
tion inespérée produisit l'efiet qu'en attendait son au- 
teur. Mais de nouvelles calamités vinrent déranger- 
toutes les combinaisons du contrôleur général. La na- 
ture, d'accord avec les ennemis, semblait conspirer 
pour achever la ruine de l'état (2). 

(1) Comptes de Mallet. — Mémoire de M. Desmaretz au rég«nt.-^. 
Forbonnais, année 1708. — Moreau de Beaumont. 

(2) Siècle de Louis XIV. — Comptes de Mallet. -— Forbonoaisc 
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« 

' A là stâte cPiia hiyet rigoureux , qui avaiit détruit 
les semences, gelë les oliviers, les no jeta, les châtai- 
gniers et tous les arbres à fruits, la mortalité des bes- 
tiaux, les maladies , la famine, ajoutèrent leurs calami- 
tés à la misère qui accablait les campagnes. Tous les 
plans formés furent dérangés. Les fonds qui allaient 
être employés au paiement des assignations durent être 
consacrés à l'obligation plus pressante encore de pas- 
ser des marchés pour faire acheter des grains en Barba- 
rie, dans l'Archipel et dans le nord de l'Europe. En 
attendant les arrivages, et dans la nécessité de pour- 
voir à la subsistance des troupes , on imposa aux pro- 
vinces où la récolte n'avait pas entièrenient manqué 
l'obligation de fournir cinq cent cinquante-huit mille 
sacs de grains, dont les habitants durent faire le trans- 
port, qui occasiona des frais énormes. Le sac de blé, 
dont le prix avait été précédemment de douze à quinze 
livres, revint à trente et à quarante livres^ et vingt 
millions, environ, que coûta cette réquisition , furent 
payés en plusieurs années par le produit de contribu- 
tions extraordine^ires levées dans les provinces qui 
avaient fait les fournitures. 

Louis XIY cependant avait fait aux alliés dos pro- 
positions : elles allaient jusqu^à ne conserver à son pe^ 
tit^ls , des vastes possessions de la monarchie espa- 
gnole dans les deux mondes , que Naples , la Sicile et 
la Sardaigne. Ces conditions ayant été repousséés, le roi,' 
malgré la détresse du royaume , résolut de continuer la 
guerre : la France dut se préparer à de nouveaux sacri- 
fices 'j et la famine qui désolait les campagnes dévint 
une ressource pour la gu^re en fournissant dés soldats 
aux arméj^. 
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; Nonab&taiijt les secours qae M. DèsmarèU tii'ait à 
tout prix des expédients accoatumës , il est douteux 
qull eût pu prëserrer l'ëtat de la catastrophé dont le 
menaçait depuis long- temps la ruine de ses finanees , 
sans un secours inespéré que la France dut à la navi- 
gation, dont elle ne GObnut jamais tous les avantages. 
Depuis qu'une étroite alliance unissait.rEspagne et la 
Einiice ^ la mer du sud , ouverte à nos vaisseaux , of-* 
frait au commerce une nouvelle voie qu'il avait suivie 
avec succès^ sous la protection de la marine royale. 
Des navires armés par des négociants de Saint-Malo 
arrivèrent heureusement avec un riche chargement : il 
consistait principalement enmatièlres d'or et d'atgenl 
pour plus de trente millions. Le contrôleur général 
^tint des intéressés qu'il livreraient ces matières i la 
monnide, moyennant le paiement comptant d'une 
moitié 9 et que , pour Pautre moitié , ils recevi^aient des 
assignations sur les recettes générales , avec intârét à 
dix pour cent. Le ministre profita de cette abondance 
de matières pour bireune refonte générale dés espèces, 
et retirer en même temps pour soixante douze millions 
d'anciens billets de monnaies , dont l'existence dans 
lecommerce nuisait aux opérations du gouvernement. 
A cet efBst, on ordonna qu'il serait reçu dans les hô- 
tels des monnaies cinq sixièmes en espèces ou en ma- 
tières et un sixième en billets de monnaies , et qu'en 
échange il serait remis aux particuliers , en nouvelles 
espèces , une somme égale à la valeur totale qui aurait 
été déposée. Mais comme la refonte avait été réglée de 
ikianière à donner un bénéfice au moins égal au mon-^ 
tant des billets reçus , il devait résulter de l'opération 
que le gouvernement serait libéré sans qu'il lui en cou- 
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tài rien , et qrie les créanciers , à qai Ton paraissait 
fure un .remboursement intégral , perdraient effective- 
ment le sixième versé en billets^ et , deplas, la différen- 
ce entre le degré de fin des anciennes espèces et celui de 
la fabrication nouvelle. Si tous les porteurs de billets ne 
se laissèrent pas tromper par Tappât de réchange , la 
refonte éteignit du moins pour quarante-trois millions 
de ces valeurs. Les autres créanciers gardèrent et leurs 
billets et leurs vieilles monnaies , attendant une occa- 
sion plus favorable de s^en défaire; mais le trésor réa- 
lisa immédiatement le bénéfice de rémission , qui f 
comme celui de toutes les opérations semblables, tour- 
na bientôt au profit des étrangers (i). 

Indépendamment du produit que procura la vente 
des inépuisables ofiSces j on usa d^autres moyens dont 
la nature fait assez connaître à quelles extrémités Pé- 
tât se trouvait réduit. Après avoir tiré plus de quarante 
millions du rachat de Tannuel par les titulaires des 
charges , et de celui de la capitation par le clergé ou 
par des particuliers ; après avoir employé , autant quil 
avait été possible , le crédit des fermiers et des comp- 
tables , le ministre transigea pour le recouvrement 
des sommes provenant des feux, doubles emplois et 
autres malversations, commis dans les comptes des 
trésoriers généraux de la marine. Les forêts furent pour 
long-temps dépouillées, par suite de la vente des balî- 
veaux dans tous les bois dépendants du domaine, même 
d^ns ceux possédés à titre de don , usufruit, ou enga- 
gement ; les vieux canons qui existaient dans les ar- 
senaux de la marine furent convertis en monnaie de 

(i) Comptes de MaU'et. — Forbohnais^ années 1708, 1709 et 1710* 
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billoD 5 et loc|s les commissaires des guerre!» obtihr^ot 
la noblesse eo achetant trente -neuf mille livres de 
renies au denier vingt. 

1^10. — Afin d'obtenir quelque produit des impôts^ 
le malheureux ëtat où était le royaume força d'aban- 
donner, six millions sur les tailles y de suspendre les 
exemptions dont jouissaient lea pourvus d'offices va- 
lant moins de dix mille livre , et de réduire les droits 
à l'entrée dans les villes sur les bestiaux et sur le vin ; 
allégements insignifiants pour une population en proie 
à tous les fléaux. La paix seul« pouvait mettre un 
terme à tant de maux. Dans une nouvelle tentative 
que fit Louis XIY pour l'obtenir , il alla jusqu'à ofilrîr 
de donner un million par mois aux alliés pour la solde 
des troup^es qu'ils emploieraient contre le roi d'Espa- 
gne. Ils exigeaient qu'il se chargeât seul de détrôner 
son petit-fils ; et , sur le refus que fit le roi de se sou- 
mettre à cette humiliation, les ennemis, déjà maitresde 
plusieurs places fortes , réglèrent à Gertruydemberg 
' le partage qu'ils feraient du royaume après l'avoir tra- 
versé pour forcer le roi d'Espagne d'abandonner ses 
états. Ils fondaient leurs espérances de succès sur l'é- 
puisement des finances^ 

Il était tel en efifet que le ministre lui-même, après 
s'être rendu compte de la masse des engagements et 
des dépenses, et de la faiblesse des moyens qu'il avait 
pour y faire face , reconnut qu'il lui serait impossible 
de soutenir plus long-temps le service, sans une res- 
source certaine et indépendante des afiaires extraordi- 
naires. Dans cette extrémité , s'étant environné d'un 
petit nombre de conseillerai d'-état , d'intendants , et de 
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deux r^eyeurs gënëraux dont la capacité lai ëtait con- 
nue , il les consulta suc les moyens de crëer, pour la 
durée de la guerre , un produit annuel qui ne réduisit 
point les autres revenus, comme avaient fait tous les 
e&pëdients dont on s'était servi précédemment. Après 
la discussion la plus complète des plans présentés , on 
se rapprocha à la fois dès impositions directes et gêné» 
raies dont la fin du treizième siècle avait donné l'exem- 
ple , et d'un projet dont l'idée première appartenait à 
Sully. £lle avait été développée dans un ouvrage ré- 
cemment publié, que l'on attribuait au maréchal de 
Yauban. Frappé du vice que présentaient la nature et 
l'assiette des impôts , de l'inégalité de leur répartition ^ 
et des abus du recouvrement , l'auteur annonçait que 
tous les revenus^ obtenus à grands frais des peuples 
pouvaient être avantageusement remplacés par une 
contribution foncière, unique^ générale, proportion- 
nellement égale , fixée au dixième des revenus en na- 
tm*e pour les firuils de la terre , en argent pour les au* 
très biens , et qu'il nommait , par cette raison, la dime 
royale» Ce plan , goûté du public , mais blâmé du con- 
seil ,, avait attiré à celui qui passait pour en être l'au- 
teur la haine des financiers et les persécutions des ma- 
gistrats. M. Desmaretz se détermina néanmoins pour 
un impôt général et proportionnel , calqué , en appa- 
rence , sur la dime royale , mais qui devait être perçu 
en argent , et ajouté aux autres au lieu de les rempla- 
cer tous. 

Le nouvel impôt fut donc réglé au dixième du reve- 
nu des propriétés* et de tous les autres biens et droits , 
tels qtie dîmes, champarts , droits seigneuriaux fixes et 
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casœlft 9 ainsi que des rentes , peasions , gages , et emo- 
lumento de toute nature , octrois et autres. 

Une dëelairation an roi annonça Fëtablissement dé 
cette eentribution générale , qae le parlement enregis- 
tra japrès quelques jours d'examen. Une sanction plus 
puissante, celle dé la nation, légitima ce nouvel acte 
de l'autorité royale. Dans le préambule de la loi, 
Louis Xiy avait instruit la France de la grandeur des 
sacrifices qu'il avait proposés , et du refus insultant des 
puissances alliées. Cette espèce d'appel au patriotisme 
réussit : l'honneur national offensé se réveillant avec 
force, le sentiment de la misère fut étouffé*, les armées 
se recrutèrent ; le dixième s'acquitta ; et cet impôt , que 
ie ministre lui-même n'avait proposé que comme un 
moyen extrême dontle succès était douteux, devint une 
ressource décisive. Les ennemis en avaient cru l'éta- 
blissement impossible ; mais , ayant vu qu'il était levé 
sans obstacle , et que tous les habitants du royaume se 
prêtaient aux besoins de l'état , éclairés enfin sur les 
ressources qu'un roi de France peut trouver dans le pa- 
triotisme et le dévoûment de ses sujets, ils revinrent à 
des prétentions moins exagérées (i)« 

17 12-17 ï4» — Bientôt la victoire remportée à De- 
nain par le maréchal de Yillars , et la glorieuse campa- 
gne qui suivit , assurèrent le salut du royaume , en 
terminant, par les traités d'Utrecht, de Rastadt et de 



(i) Déclaration du 14 octobre'i7io> enré^slrée le a5 au parlement-. 
V-* Mémoire sur tes impositions, par Moreau de Beaumonti t. 3| p* 
398. -Mécompte» de Mafiet. -r Forlionnais , année 1710. 
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Bade » une guerre de treize années , si féconde en cala* 
mités. La France conserva en Europe son territoire; 
mais elle abandonna la baie d'Hudson , Pile de T^rre- 
Neuve et l'Acadie, à l'Angleterre, qui imposa en outre à 
Louis XIY l'obligation humiliante de ruiner les fortifia- 
cations deDunkerque, et de détruire les écluses qui 
seryaient à nettoyer le port.. Cette puissance et la Hol- 
lande obtenaient de plus des traités de commerce qui 
les affranchissaient du droit de fret ou de tonnage, et 
dont les autres conditions assuraient ou préparaient 
pour elles des avantages dans leurs transactions avec la 
France. Enfin, dans son traité politique, l'Angleterre 
obligeait Louis XIY à renoncer, à l'égard de l'Espagne, 
à toute innovation &i matière de commerce et de navf* 
gation qui dans ce royaume pourrait favoriser eicclnsi<* 
vement la maison de Bourbon. De cette époque date la 
supériorité commerciale et manufacturière de l'Angle^ 
terre sur les autres états de l'Europe. 

Une paix aussi chèrement achetée était encore un 
bonheur pour le royaume ; et pourtant le dixième , 
qui avait conduit à ce résultat, n'avait pas procuré 
vingt*cinq millions pendant la plus forte atihée :car la 
partie de cette contribution qui portait sur les rentes , 
les gages et les pensions à la charge du trésor, opérait 
une diminution de dépenses , mais non un revenu réel 
pour l'état. Il est vrai que , comme pour la capitation , 
le clergé avait obtenu la décharge de cet impôt sur ses 
biens, moyennant huit millions payés comptant, et 
que le fa^oin d'ai^ent avait fait accorder une sembla- 
ble immunité à l'Alsace et à la ville de Strasbourg. Le 
même motif ne permit cette fois de supprimer ni le 
dixième ni la capitation à la paix , comme le roi s'y 
n. 3 
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était engagé; et le faible produit de ce dernier impôt ,' 
bien éloigné des espérances qu'on en avait conçues f 
força de continuer les affaires extraordinaires. Mais les 
traitailts, moins nécessaires ^ devinrent l'objet de taxes 
dont, on évaluait le produit à vingt millions. On mit 
plusieurs d^entre eux à la Bastille, et le contrôleur géné- 
ral s'adressa, pour la négociation nouvelle, à une ré- 
gie composée de douze receveurs généraux des fi- 
nances (i). 

Lors de l'établissement du dixième, ces comptables 
avaient fait sur l'impôt une avance de dix-huit mil- 
lions , qui , en assurant le paiement des dépenses les 
plus urgentes, avaient préparé le succès des armées. 
Afin d'obtenir la préférence sur leurs concurrents , ils 
annoncèrent un désintéressement bien remarquable 
alors s'il eût été réel , en déclarant qu'ils renonçaient 
sur les affaires extraordinaires aux remises que les trai- 
tants obtenaient , et qui ne s'élevaient pas à moins de 
vingt-six pour cent. Les receveurs généraux se con- 
tentèrent donc des intérêts sur les fonds qu'ils fourni- 
raient par anticipation. Mais , depuis que ces préposés 
ne tenaienliplus d'écritures, qu'ils ne comptaient plus 
avec l'état, et que la surveillance de leur gestion était 
abandonnée à des officiers-contrôleurs non moins négli- 
gents qu'inhabiles , il é^tait bien difficile d'acquérir une 
connaissance, même approximative, delà légitimité 
et du montant de leurs bénéfices , et , par conséquent , 
de l'économie que procurait leur participation aux af- 
faires extraordinaires : car , sans connaître la situation 



(i) Nouveaux mémoires de Dangeau> publiés par Lemontey.— Foiv 
)jonnai«i années i6gi, 1710 et 1714* 
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exacte des receveurs généraux envers le trésor, com- 
ment savoir où commençaient les profits d'une classe 
de financiers qui, suivant le témoignage d'un témoin 
oculaire , « établissait son savoir-faire à presser la re- 
<( cette, et à reculer les paiements , afin de faire valoir 
« l'argent dans l'intervalle (i) ? » 

Le ministre Desmaretz avait cependant reconnu les 
avantages dont pourrait être une surveillance supé- 
rieure régulièrement exercée sur la gestion des déposi- 
taires du revenu public. Il créa des inspecteurs des fi- 
nances. Ces employés auraient dû n*étre que coramis- 
sionnés, comme l'avaient été, dans l'origine de la mo- 
narchie et depuis, les envoyés royaux, les généraux 
des finances, les commissaires-enquêteurs , et les com- 
missaires-départis. L'urgence constante des besoins 
força le ministre à ériger les inspections en charges , 
avec attribution de cinq cent mille livres pour gages et 
frais d'exercice, formée par une addition aux tailles. 
Mais , soit que le taux de la finance de ces offices fut 
trop élevé , soit plutôt que des fonctions qui exigeaient 
une activité et un travail réels fussent peu recherchées 
à une époque où tant d'autres places sans utilité pro- 
curaient de gros bénénces, les charges d'inspecteurs 
des finances ne fiirent pas achetées. On n*en leva pas 
moins les cinq cent mille livres qui leur avaient été 
destinées; et le produit en fut affecté à la création de 
rentes au denier douze. On avait également érigé des 
charges de contrôleurs des opérations des trésoriers ou 
payeurs delà guerre et de la marine, qui étaient au 
nombre de quarante. Ces comptables, sentant la con- 



(i) Mémoire de M. de FougeroUe. 

3. 
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séquence d'une institution incommode pour eux , se 
rendirent acquéreurs des nouvelles chargés , et les réu- 
nirent ci leurs offices. Le ministre , qui n'avait en vue f 
dans la création des emplois , que d'obtenir de l'argent, * 
ne mit pas d'obstacles à un arrangement qui réunissait 
dans la même personne les fonctions de surveillé et 
celles de surveillant (i). 

1714. — Dans ces moments difficiles, où le gouver- 
nement, toujours obéré et sans crédit, était forcé de 
recourir à celui que tenaienl de leurs emplois des agents 
dont la mauvaise gestion avait concouru à la ruine pu-* 
blique , la régie des receveurs généraux devint d'un 
grand secours par la création des effets i terme , dont 
la négociation et le renouvellement soutenaient Padmi- 
nistration dans sa marche embarrassée. Telle était l'ur- • 
gence continuelle des besoins, qu'une fois, pour enga- 
ger ces mêmes receveurs généraux à faire une avance 
de dix millions , un édit prononça en leur faveur l'af- 
franchissement des tailles , dont cependant ensuite on 
ne jugea pas à propos de les faire jouir. L'inexécution 
de cette promesse épargna une nouvelle surcharge à la 
population des campagnes , sm: qui retombait le poids 
de toute exenjption de l'impôt (a). 

D'autres mesures achevèrent d'anéantir la confiance» 
De ce nombre forent ï'éloignement plusieurs fois répété 
des assignations, leur conversion en rentes, et la ré- 
duction de deux cinquièmes sur les rentes qui avaient 
été constituées pour retirer une partie des billets de 

(i) Edit de janvier 1712. — Mémoire de M. Desmaretz au régent. 
(3) Mémoire de M. de Fougerolle. 
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monnaies. Par eetU dernière yiolalion de ses engage- 
ments, l'ëtat s'aflranchîssait toat à coup de quatorze 
millions de rentes et de leur capital ; mais il excita 
des murmnres, et augmenta la défiance qu'inspirait 
dëjà toute nëgoôiaftion avec le trësor. LVrgent devint 
plus rare que jamais : les traitants et les financiers , vé- 
ritables trésoriers du royaume , n'ouvraient leurs coffres 
que pour étaler un luxe insultant. Le discrédit fut 
porté si loin qu'une année après le rétablissement de la 
paix générale 9 le roi, pour obtenir huit millions en es- 
pèces, dont il avait un pressant besoin , Ait obligé de 
remettre à un banquier pour trente deux raillions d'ef- 
fets , qui furent négociés à Gènes et dans d'autres pays 
étrangers (i). 

1715. Le nation cependant gémissait sous le. poids 
de la misère et des impôts sans nombre qui perpé^ 
tuaient cet état malheureux. iEn effet , depuis l'époque 
où la couronne, aidée par les subsides publics et sou** 
tenue par les troupes qu'elle entretint dès lors , avait 
établi son pouvoir et soustrait les peuples aux hor^ 
reurs de l'anarchie féodale, jamais tant de tributs n'a- 
vaient accablé la France; et jamais peut-être la pro- 
portion n'en fut aussi forte dans aucun temps de la- 
monarchie qu'elle l'était à la fin de la guerre occasio- 
née par la succession d'Espagne. Les seuls soulage- 
ments accordés aux peuples après la paix se réduisi- 
rent à une diminution des droits de gabelle , comman*- 
dée par la nécessité de ranimer la consommation de 



(1) NouyeBùz.in4moîr«e de Dangeati^ paUtén parLemonrtpy.*— 'Siicl» 
de L uit XIV, etc. , -etcx 
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cette denrëe eu. combattant. le &ux saunage , et à la 
suppr.ession du doublement des péages que Ton avait 
aussitôt remplacé par un droit sur les huiles. Cepen- 
dant les campagnes et les villes étaient dépeuplées , 
une grande quantité de terres restait en friche , le dé- 
faut de bras ou le manque de capitaux condamnait ^ 
l'inacition la plupart des manufactures ^ enfin , la sédi-* 
tion se manifestait parmi les garnisons des places 
d'Alsace et de la Flandre (i). 

Ces symptômes de dissolution réclamaient impérreu- 
sèment tous les soins du gouvernement. Mais il était 
impossible de songer à une amélioration réelle de la 
condition des peuples avant d'avoir dégagé les revenus 
publics qui devaient servir à l'acquittemeut des dépens 
ses de l'état. La guerre , et les habitudes d'une magnifi- 
cence ruineuse conservée au milieu dé la détressé pu- 
blique, les avaient élevées à deux cent vingt-un mil- 
lions par année , et les maintenaient encore à cent 
soixante-huit millions. Le ministre , cpù n'avait pas 
craint de se charger de l'administration des finances 
dans les conjonctures difficiles où elle lui av^it été re- 
mise 9 indiqua au roi les moyens qu'il croyait les plus 
convenables pour afiranchir les revenus , et pour acT 
quitter successivement les dettes énormes qui avaient 
été contractées pendant la guerre. D'après ses vues, le 
dixième et la capitation auraient été supprimés pouE 
ii maintenir la foi due à la parole royale ; le clergé , les 
pays d'états , les villes et toutes les provinces sans 



(i) Nouveaux mémoires de Dangeau, publiés par Lemontey, p. 272. 
— Rapport de Mf Desmaretz ^u roi« à ]a fin de 1714* *— Particularités 
sur les ministres des finances , par M. de Monthion. 
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distinction , devaient être charges d'acquitter les soixan- 
te millions en rentes et autres engagements crëës pos- 
tëriem'ement à la perte de Colbert , et d'en rembourser 
le capital dans un certain nombre d'annëes. Tons les 
offices, les charges, les privilèges, les lettres de noblesse, 
les augmentations de gagj^ accqrdés depuis trente ans, 
auraient ëtë supprimes et reraboiursës sur le pçoduvt 
d'une imposition temporaire de deux sous pour livre 
de la taille et des droits affermes ; les rentes et les au- 
tres dettes eussent ëtë soumises à une rëvision néces- 
saire pour ëcarter tout ce dont l'ëtat avait ëtë indûment 
grève par l'effet du dësordre 5 et une loterie devait faci- 
liter Textinction de tous les effets dëprëciës qui res- 
taient en circulation (1). 

La mort ne permit pas à Louis XIY d'entreprendre 
les reformes hardies qui lui ëtaient proposées , et que 
sa toute-puissance n'aurait pu faire exëcuter sans ob- 
stacle en ce qui portait atteinte aux privilèges que s'at- 
tribuaient ou que possédaient des ordres et des provin- 
ces. Ce prince reconnut trop tard que la guerre était 
l'une des causes des maux qu'il ne pouvait réparer. 

« Mon fils , dit-il au jeune prince qui allait lui suc- 
« céder, je vous recommande surtout de travailler au- 
« tant que vous pourrez i diminuer les maux , et à 
(( augmenter les biens de vos sujets ; et , pour cet effet , 
« je vous demande avec instance de conserver toujours 
« précieusement la paix avec vos voisins , comme la 
« source des plus grands biens , et d'éviter soigneuse- 



(i) Rapport de M. Desmaretz au roi, à la fin de Tannée 1714* *— 
Etat au vrai manuscrit de l'année lyiS. 
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« ment Ia guerre , comme la source des plus grands 
« maux. Ne faites donc jamais la guerre que pour vous 
« défendre ou pour défendre vos alliés. Je vous avoue 
« que 9 de ce côté-là j je ne vous ai pas donné de bons 
« exemples ; ne m'imitez pas : c'est la partie de ma vie 
M et de mon gouvernement dont je me repens davan- 
<( tage. )» 
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171 5. — 'La naissance appelait le duc d'Orlëans au 
gouvernement de l'ëtat pendant la minoritéde Louis XY ; 
toutefois , les intentions du monarque expirant avaient 
ëtë que le prince fût simplement le chef d'un conseil de 
régence dont Louis XIV avait réglé la composition. 
Sans respect pour la dernière volonté du roi , le parle- 
ment déclara le duc d'Orléans régent du royaume ; et ^ 
en échange d,e cette déférence à ses désirs , le prince 
rendit à la magistrature la faculté de faire des remon- 
trances avant la publication des édits qui lui seraient 
adressés pour l'enregistrement. Ainsi , par sa condes- 
cendance à violer les dernières dispositions d'un roi 
qui l'avait réduit au silence , le parlement ressaisit une 
prérogative que la France respectait, et dans laquelle, 
depuis l'abandon des états-généraux , elle croyait trou- 
ver une protection désintéressée contre les atteintes 
de la fiscalité (1), 

Jamais d'ailleurs, au sein delà paix, le gouverne-» 



- (i) Procès-verbal de ce qui s'est passé a» parlement le lundi 2 sejv 
tembre 171b j Arrêt du parlement du 13 et Déclaration du i5 du mê- 
me mois. 
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ment ne s'était trouvé dans une position plus critique. 
Sans alliés au dehors , il avait à redouter dans Tinté- 
rieur les ambitions particulières excitées par les intri- 
gues de l'étranger, et que pouvait favoriser le mécon- 
tentement général, efifet naturel de la détresse et de 
l'inquiétude de toutes les classes de la société. 

L'étendue des engagements que les trente dernières 
années du. règne de Louis XIY léguaient à la France 
n'était pas exactement connue. Ce ne fut que plus tard 
qu'on put en appi^écier l'énormité. La dette exigible^ 
comprenant les ordonnances délivrées et non acquit- 
tées sur neuf années écoulées; les traitements arriérés 
payables par les receveurs généraux , par les caisses de 
l'épargne et par celles des fermes ; le montant des assi- 
gnations, des billets , promesses de tout genres , et les 
arrérages de rentes , était de sept cent quatre-vingt-cinq 
millions. Soixante millions de rentes viagères , perpé- 
tuelles ou à terme fixe, distribuées au hasard sur tou- 
tes les branches de revenus, et constituées depuis le 
denier vingt jusqu'au denier douze , représentaient un 
capital de quatre cent soixante milliers ; de plus , la 
finance des offices ^ des augmentations de gages et des 
attributions honorifiques ou pécuniaires , créés posté- 
rieurement à l'administration de Golbert , avait procuré 
au trésor, non compris les remises et autres bénéfices 
des traitante , un fonds d'environ huit cents millions , 
dont les peuples payaient des intérêts exorbitants è . 
un nombre infini d'exacteurs. Le capital nominal de la 
dette publique excédait donc deux milliards; et, dans 
le moment où le roi mourut , il n'y avait à espérer, sur 
les trois derniers mois de l'année, qjae quatre à cinq 
millions ; les revenus, des deux années suivantes étaient 
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|fltts c(v?i moHië consoinmës ; enfiti, pour faire fàee aux 
dépenses courantes ^ il se trouvait sept à huit cent mîHe^ 
livres en nuniëraire à la caisse des fermes générales* 
Lea impôts non afiërmés présentaient, à la vérité ^ un 
arriéré de quarante-deux millions; mais la situation des 
campagnes ne permettait pas de considérer cette som^^ 
me comme une ressource (i). 

Une évaluati(m qui peut être exagérée porte â sept 
cents millions la totalité des exactions pécuniaires que 
supportait la France à cette époque malheureuse. Ce 
qm est prouvé du moins , c'est que jamais, depuis Sully ^. 
aacun ministre ne s'était rendu compte de la masse de 
tributs en tous genres que levaient sur le royaume les 
nombreux possesseurs de fiefs , le clergé, et des légions 
d'*exacteur8 particuliers. On savait seulement, à ïa fin 
durègBe de Louis XIY, que la somme des impôts pu- 
blics , dont le recouvrement employait cent mille col- 
lecteurs^ agents ou officiers, tous chèrement rétribués, 
allait à cent soixante-cinq millions six cent mille K- 
vres-, mais que, déduction faite de quatre-vingt-seiee 
millions huit cent mille livres pour dette perpétuelle , 
remises et non- valeurs, l'épargne ne pouvait espérer que 
soiieante-huît millions huit cent mille livres. Telle avait 
élëFinexaete distribution des engagements sur les reve« 
nus qui leur étaient afiectés, que les produits présumés 
des fermes se trouvaient inférieurs de quatre millions au 
« montant des rentes qtf ils devaient servir. Depuis vingt- 
quatre années , cependant, Jes quarante fermiers gêné- 



(i) Mémoire de M. Desmairetz au régent. — Mémoire du comte de 
Boulainvilliers. — ^ Forbonnais, année 1716. — Réflexions sur les fi- 
nances, parDutot. 
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ranx , ignoianls. et incapables pour la plupart 9 a'ëtaieot 
partage soixaote-trois millions , ce qui donnait pour 
chacun six cent cinquante-six mille livres par an; et 
pourtant , au lieu d'acquitter le prix stipulé dans leur 
bail y ils ne comptaient â l'ëtat que du montant des ren- 
trées y prélèvement fait des frais de régie et des prëten* 
dus bénéfices dont eux*mémes déterminaient la quo- 
tité. Des ordonnances de (Comptant , en somme égale à 
ce qui restait dû sur les baux y mettaient les fermiers à 
l'abri des recherches de la chambre Aes* comptes ; dû 
plus f des gratifications en rentes avaient été distribuées 
à ces spéculateurs sans chances de perte (i). 

De tous les maux le plus grand , en ce qu'il perpé** 
tuait le malaise général , était l'extrême rareté des «s-^ 
pëces. Car, si l'on excepte les traitants etlesfinanoiers^ 
qui affichaient, par l'excèf d'un luxe nouveau, des (or* 
tunes inmienses rapidement formées , tout dans le 
royaunie offirait un aspect analogue à l'état d'anéantis^ 
sèment où se trouvait la fortune publique. La noblesse, 
obérée par les levées du ban et de l'arrière*ban , se 
voyait accablée par ses créanciers ^ les ma gistrats, les ren- 
tiers, privés depuis k)ng*temps de tout revenu, étaient 
à la merci d'usuriers dont les plus modérés ne .prê- 
taient pas à moins de quinze à vingt pour cent. Dans 
les campagnes, épuisées d'hommes et de bestiaux» on 
rencontrait fréquemment des métairies abandonnées, 
et de vastes terrains sans culture ; sur les frontières , 
les paysans, manquant même de^ paille poi^r se cou- 
cher, s'expatriaient : les piropriétaires de grands biens 

(i) Mémoire du comte de Boulainvilliers au ragent. — Forbonnais, 
année 1*715. 
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se tFOu valent réduits à un ëtat Toisib de ^indigence; 
tout commerce était nul ; les eflfets royaux , frappés 
dé discrédit, perdaient de soixante à quatre-vingts pour 
cent^ et l'incertitude du sort que l'on réservait à ces 
créances anécuitissait toute confiance entre les parti» 
culiers. 

Dans ces graves circonstances , la convocation des 
états-généraux semblait devoir être le seul moyen de 
salut. Plus d'un siècle à la vérité s'était écoulé depuis 
la dernière réunion générale des trois ordres. Mais, loin 
que le souvenir des assemblées publiques se fut ef- 
facé dans ce laps de temps , la connaissance de nos 
anciennes institutions s'était répandue sûus le gouver- 
nement tnéme de Louis XIV, nonobstant les moyens 
mis en usage pour réduire au silence les hommes labo- 
rieux qui recueillaient les nfonuments épars de notre' 
histoire. Une pension que le roi accordait à Mézerai 
avait été réduite d'abord, puis supprimée , parce que 
l'historien yéridique rappelait la part que la nation 
avait eue, à différentes époques de la monarchie, dans 
l'établissement des impositions ; et le savant éditeur 
des Capùvlaires^ Baluze , éprouva la même disgrâce 
pour avoir démontré par la publication de ces lois , 
que, du temps des rois Garlovingiens, les intérêts des 
peuples trouvaient protection contre les exigences 
arbitraires dans les placites généraux et provinciaux. 
Guidé par l'étude de l'ancienne constitution du royau- 
me , un membre de^la noblesse, le comte de Boulain- 
villiers, proposa au régent de réunir les trois ordres du 
royaume. « Vous succédez , disait-il au prince , à un 
u règne despotique , bnrsal , et par conséquent oné- 
« reux.... Nous ressentons amèrement les effets d'une 
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a semblable adminidtratioD . Nul gouvernement ne peut 
M être long - temps heureux s'il est exerce sans règle 
K et sans théorie , au hasard des ëvénements.... La 
K finance est le principal nerf d'une monarchie 3 c'est 
« l'article duquel dépend la force et la réputation du 
K gouyernement : aussi le principal effort de la pru- 
« dence doit se porter de son côté , quelque difficile 
t( que l'ouvrage puisse lui paraître. On ne sauroit se ' 
« tromper à dire qu'un royaume qui contient vingt 
« millions d'habitants , six cents millions d'espèces y 
« et qui est d'ailleurs le plus abondant de l'Europe , 
«( ne puisse fournir des ressources infinies au prin-- 
<( ce qui voudra soigneusement les chercher- et les em- 
« ployer pour le bien commun.... Une assemblée d'é- 
« tats-généraux est seule capable de ranimer l'idée du 
<( bien. public 9 d'autoriser une juste distribution des 
« impôts , et d'anéantir , par rétablissement d'une rè- 
« gle concertée 9 la malheureuse régie qui coûte à la 
<c France le double et le triple de ce qu'en tire le roi. 
« Il est de .l'équité^ de la générosité de Y. A/R., il 
K est de son intérêt le plus pressant de remédier à la 
«c désolation du royaume ^ et de le tirer pour jamais de 
« l'esclavage des partisans , de ces sangsues cruelles 
« de l'état , dont elle a éprouvé elle-même la dureté.» 
La voix qui conseillait d'assembler les états-généraux 
ne fut pas écoutée. Le parlement , bien qu'il eût recou- 
vré la faculté de faire des remontrances , n'était pas une 
force capable de s'opposer aux mesures financières or- 
données par une loi émanée de l'autorité royale, et 
qu'on n'envoyait aux cours souveraines que pour la 
faire connaître aux contribuables^ ou si , après des re- 
montrances réitérées, ces cours persistaient dans le re- 
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ùiê d'ejureghtrer FÀUt qa'il ne eooveoait pa$ au jgoku- 
Teroemeot de retirer ou de modifier ^ leur oppositioEi 
cédait enfin à la voloirté de la toute-puissance exprimée 
en lit de justice. Un tel ordre de choses devait être pré^ 
£âré aux chances de plus grandes difficultés que pour- 
rait rencontrer la régence » en convoquant les états- 
géqéraux dans un moment où les trois ordres avaient 
tant et de si justes sujets de plaintes à élever contre 
l'administration précédente. Ces considérations , pré- 
sentées plus tard au régent , s'opposèrent, cette pre- 
mière fois aussi , à la réunion des députés des trois 
ordres é 

Toutefois , par une concession faite à l'opinion pu- 
blique , et dans la vue de prévenir le mécontentement 
des . seigneurs en leur accordant une participation 
aux afiaires , le gouvernement du royaume reçut une 
forme nouvelle. Aux ministres chargés précédemment 
des divers départements on substitua ^ pour chaque 
partie , un conseil dont le travail était rapporté au con- 
seil supérieur de régence. Le duc de Noailles présida aux 
finances. Quelque désespérée que fut leur situation , le 
conseil et le régent rejetèrent la proposition violente 
qui fut faite de ne pas reconnaître les dette? contraok- 
tées sous le dernier règne ; et, malgré l'urgence des be-> 
soins, on adopta la résolution courageuse de n'avoir re- 
cours ni aux aliénations n^ aux créations d'offices ou de 
rentes , ni aux traités que proposaient les gens & ar- 
gent.^Ces déterminations, rassurantes pour l'avenir , ne 
remédiaient pas aux difficultés du moment : il fallait 
des mesures promptes et efficaces pour calmer l'inqûi^ 
tude des peuples et pour satisfaire à la juste impatience 
de nombreiifi: créanciers, mais stirtput destsoupes, par^ 



mi k5quett«ff éèê sympCèmes de inutloerie se mani- 
'feBtaieot 3ur pliisietirs points. Un édit annonça le pro* 
^haio pai«meot des erëaïK^es priril^iëes de la solde 
•C d^ rentes. Cependant le trésor ne possédait pas les 
premiers fonds nécessaires. Deux particuliers dont les 
noms ne sont pas parvenus jusqu^à nous firent d'eux- 
mêmes iBi prêt dedetix millions cinq cent mille liyres, 
secours bt^i précieux dans nn moment de détresse , 
et d'autant plus remarquable qu'il fut le seul obtenu de 
ce nombre infini de traitants enrichis qui connais- 
saient la pénurie du trésor. Un autre prit de quatns 
millions devint la condition du renouvellement du bail 
des f<armes générales , dont le prix toutefois fut élevé 
de deux millions (i). 

Les receveurs-généraux ne versaient plus i f épargne 
le produit des impôts directs. Pour des sommes dont ils 
se portaient créancicsrs , et qui résultaient en majeure 
partie d'intérêts d'avances vraies ou simulées, ces 
comptables avaient obtei\u des quittances finales de 
l'exercice courant et de deux exercices à venir. A la 
faveur de ce titre arraehé à la nécessité du temps pas- 
sé , se considérant conf)>me mattres absolus, pour deux 
années encore , de tous les fonds 'que n'employait pas 
le paiement des dépenses ordinaires assignées sur leurs 
caisses, ils laissaient livides au discrédit les billets sou- 
scrits ou' endojsséspar eux , et dont une partie avait dé- 
jà été allouée dans lés comptes. li était du plus grand 
intérêt dérégler avec ces agents^ mais les ténèbres 

(i) Décl9ration du i5 septembre 17 15» et pr£amhi|le de Ja Dëclavs^- 
tîoD du 7 décembre suiv. — Forbonnaîs, année 1715 et suiv. — ^^- 
moîres de la régence. 

ir. 4 
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dans lesquelles la confiisionoul'abseoeie totale des ëeri^ 
tares teaàit leurs opérations étaient toute possibilité de 
conuaitre avant bien du temps leur véritable situation 
ei^vers Tétat. Dans la vue de parvenir plus prompte- 
ment à la jouissance des revenus dont l'épargne avait 
un si pressant besoin , il fut question de révoquer si- 
multanément tous les titulaires des recettes, et de conr- 
fier le recouvrement à des notables choisis dans les 
provinces. Ce parti extrême ne fut pas adopté dans la 
crainte des inconvénients qu'il pourrait entraîner dans 
la crise où se trouvait le roylatume, et le gouvernement 
fut réduit cette fois encore à entrer en arrangement 
avec les détenteurs de ses revenus. Les receveurs géné- 
raux s'engagèrent à fournir durant seize ^mms une som- 
me mensuelle de deux millions cinq cent mille livres, 
qu'ils devaient employer uniquement au paiement des 
troupes. A c^te condition, ces comptables furent cour 
firmes dans l'exercice de leurs fonctions. Us devaient 
en outre appliquer les recouvrements excédant la 
somme mensuelle de deux millions cinq cent mille li- 
vres à retirer de la circulation , dans des i^oportions 
et à des époques déterminées, les billets^ souscrits ou 
endossés pat eux. Le surplus des rentrées pouvait être 
appliqué au remboursement de leurs avances person- 
nelles. Malgré l'avantage qu'accordait aux comptables 
cette espèce de transaction , on s'aperçut au bout de 
quelques mois qu'ils ne remplissaient qu'imparfaite- 
ment les t;onditio.ns qui leur avaient été accordées. Le 
paiement des troupes ne s'efièctuait pas exactement , 
ce qui pouvait occasioner de grands malheurs ; la por- 
tion de lillets qui aurait dû être acquittée né l'avaitpas 
été , et même d'autres valeurs de même nature avaient 
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éU mises ta (!ircalatioD , ce qui ajoutait «o diserëtlît 
qai frappait les effets publics. Ces nouveaux griefs ra*- 
ipeuërent à la première idée de rendre i l'épargne le 
produit des recettes gënërales, sans avoir égard aux * 
avances des comptables jusqu'à l'apurement de leur 
gestion y suivant ce qui avait élé pratiqué par Sully et 
Colbert dans des circonstances semblables. Les frères* 
Paris , banquiers actifia et intelligents, eurent la direc- 
tion de la nouvelle administration des recettes; et, par 
leurs soins , on reconnut au bout de buit jours qu'il 
existait dans le public pour soixante^uatre millions 
d'effets émis par les receveurs-généraux (i). 

A r^ard deb autres dettes exigibles , représentées 
par des <Mrdonnances, des assignations, des obligations, 
ou par d'autres effels rojaux , on en ordonna la vérifi- 
cation et la liquidation. Cette opération, connue sous 
le nom de visa , apporta sur ces créances une première 
réduction de deux cent trente-sept millions deux» cent 
mille livres , provenant en grande partie de doubles 
emplois commis par les trésoriers. La masse de c etteoa- 
ture de créance, que Ton portait pour cinq cent quatre- 
vingt- seize millions sept cent mille livres, se trouva ainsi 
établie i trois cent cinquante-^neuf millions cinq cent 
mille livres. Les sommes partielles composant ce ré- 
sultat subirent une réduction qui fut graduée depuis 
un jusqu'à quatre cinquièmes, en raison de l'origine 
de la créance, de la nature du titre qui les représentait, 
et des bénéfices dont avaient joui les porteurs. Aux ti- 
tres primitifs on en substitua un nouveau, nommé ^f/- 



(i) Bëclaratlon» dteia octobre 1715 et 34 in«rs 1716. — Pwambwle 
dt ta Déclaration du lo juin suit. — ' Forboiinait , aiiii<e lyto. 

4- 
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iet iPéiàt , portant intérêt à (fuatoe.povr'centi Cea.tuCMi^ 
V«lles valeurs liaient enreglsirëès à Phôtel^de-villev 
signées par les receveurs de la ville j ^ar ua dépaii des 
six corps d'arts et métiers, et par lé prévôt des may^ 
cttands. Il en fut eréé pour deux cent einqa«nte mH- 
Uons. On assigna le produit du dixième delà capitation 
au paiement d£S intérêts ^ en outre, les billets deraîeat 
être admis en paiement des termes arriérés des iin- 
pbit8^ et ceux de ces effets qui reotxeridènt devaient être 
aussitôt brûlés à THôtel-de-Tille, sans qu'aucun 'pâl 
être r^ervé ou émis de nouveau (i). . 

Par le visa, k régence usait du droit naturel & tout 
d^i>lettr de veconnaitre Texistenee de sa dette et de 
discuter la validité du titre justificatif ; ce droit , dont 
im particulier ne peut faire l'abanilon scms compro»* 
mciltre ses intérêts, devient une obligation sacrée -pour 
le gouvernement, protecteur des contribuables, sjur les^ 
quels retombent toujours le» engagements odnti^téa 
au nom de l'état. Mais les gens d'a&ires, nHittres en 
grande partie de l'argent du royaume, voyaient avee 
peine que ki régence persistait i se vouloir passer de 
leurs aervices. Craignant d'ailleurs qqe l'opération éa 
visa n'éciairàt sur leurs manœuvres et ieurs coHusioos^ 
iis semèrent dans le public des bruits alasmakits qui 
^uxeàit pour effet d'augmenter la défiance et de rendre 
plus rare encore la circulation des espèces. Ces manosa- 
Inres aigrirent contre leurs adleaf s le eoBseil, indigaïf 
de l'abandon où «es homoMS , ai rapidement enriebia- 



(i) Edita du 7 décembre lyiS , da 7 avril I716 et du mois d'août 
1 7 17 . *-> Arrêt du oooieil du 9 janvrer 1717, etc. «^ Fwbonaab ,. an- 
née 171,5 et s»ÎT. 
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• • * 

«QX dépens àe Fêtât • Fayaient laisàë dans les ck eon* 
atânèes les plus critîcpies \ et elles bâtèrent l'éta** 
blissetnent déjà proposé îi'une nouvel le chambre de 

justice* 

« 

]»7iS. — 'Les malversations 9 les détoiirn«Rients« les 
coBCQssions et tous antres abus ou délits commis en 

matière de finance par les comptables, traitants, gens 

• 

d^afiaires» fournissenrs ou leurs préposés y devaient être 

Tobjet des reckerekns de ce tribunal extrajudîclatré 2 

redit qui ordonna sa formation Tinveatit du droit de 

prononce les peines afflictives, pécimiaires et même 

capitales, contre les coupables y rappelant en cette oc-^ 

casioa les anciennes lois du royaume qui punissaient 

du dernier sappHce les receveurs et autres dépositaîvés 

dé deniers publics convaincus de concussions ou de 

péculat« On excitait les dénonciations par Fapp&t d'une 

portion des amendes et des confiscations qui seraienn; 

pronooeées* Toutefois les justiciables dé la cham1>re dé 

justice qçi voudraient la mettre & même de statuer 

* . • • . 

sur la restitution à efifectuer , en souscrivant une « dé-^ 

n elaration sincère des crimes et délits commis tant 

« 

K par eux que par leurs complices, et en produisant la 

• • • 

a preuve des bénéfices qu'ils avalent obtenus,» de- 
vaient être exempts de toutes recherches. Le gouver- 
nement annonçait encore que le produit des restitua- 
tions prononcées serait uniquement appliqué a Tac- 
quilt^ment des engagements légitimes de Tétat. (c Ces 

• • • ^ 

« restitutions, porte Tédit, nous mettront en état de 
M supprimer bientôt l^s nouvelles impositions, de 
«c roùycir à nos peuples les plus riches sources de l'a^ 
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« boodaîice par le rétablissement du coaimerce et de 
« ragricnllure, et de lès faire jouir de tous les fruits 
« de la paix (i). » 

Aux craintes que devaient inspirer ces dispositions 
menaçantes , la chambre ajouta de nouvelles alarmes 
par la violence des formes qu^elle employa, et qui lui 
valurent le titre de chambre ardente. Aux délations 
qu'elle encourageait et qu'elle accueillait , même de la 
part des domestiques , se joignirent les perquisitions 
chez les personnes soupçonnées d'avoir augmenté leur 
fortune, les saisies réelles et immobilières, des con^ 
damnations aux galères et à la peine capitale. Ces actes, 
d'une rigueur excessive, avaient pour but d'intimider 
les justiciables : le résultat ea fut plus fâcheux. Les 
«oupçona , la méfiance, se glissèrent dans les familles ^ 
les enri( his réduisirent leurs dépenses, dans l'intention 
de cacher leurs richesses; et le commerce, qu'ils entre- 
tenaient, languit davantage encore. Lorsque les déclara- 
tions remises à la chambre lui paraissaient Êdèles , elle 
déduisait du montant des biens avoués le patrimoine , 
les héritages , lès dettes et une portion des bénéfices ; 
le reste, considéré comme lucre illicite, était frappé de 
taxes dont l'application , plus ou moins exacte , §ur 
quatre mille quatre cent dix individus , s'éleva à la 
somme de deux cent vingt millions , non compris d'au- 
tres taxes entièremet>t arbitraires contre ceux qui n'a- 



(i) Edit de mars 1716 , plusieurs ordonnances et déclaralions du 
même mois,, et instructions pour les subdélégués d6 la chambre de 
justice dans les provinces. --Mémoires de la régence, -r- Forbonnais 
«miée 1716^ - 
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ynlûni pas faU leur dédamUoD, ou dont la coofession 
n'avait pas été sincère (i). 

Usa annëe s'était écoulée âq[rais rétablissement de 
la chambre ardente : la nation , depuis si long-temps 
opprimée par les financiers, se crut assez vengée* L'in- 
dignation que les coupables avaient excitée s'aSkiblit ; 
le public fut disposé à les croire innocents dès cju'il les 
vit persécutés à leur loyr* A Paris , le commerce avait 
adressé au régent des remontrances dans lesquelles il 
exposait le préjudice que lui causait l'existence de la 
cbambre^ et plusieurs parlements dans les provinces, 
jaloux de l'autorité souveraine que s^attribuait ce tri- 
bunal extrajadiciaire, avaient mis des obstacles & l'exé- 
cution de ses arrêts. Le conseil reconnut « qu'il est des 
4( remèdes qui peuvent devenir des maux, quand ite 
« durent trop . loog-*temps. » IV supprima la chambre 
de justice, accorda une amnistie aux prévenus non en- 
core jugés., et ren^t les comptables k leurs juges na- 
turels (2). 

Si Ton eût respecté les dispositions qui affectaient 
le- produit .des restitutions à l'acquittement des det- 
tes, afin de hâter la suppression des impôts extraordi- 
naires, cette destination aurait justifié, par l'avan- 
tage qui en serait résulté pour les contribuables, l'a- 
doption d^une mesure odieuse en soi; mais l'engage- 
ment pris au nom du roi ne ftat pas rempli , et l'état ne 
retùra que peu de firuits d'une inquisition dont' la viû- 



(i) Mémoires de la régence. — ForlionnaU, année 1716. -—Histoire 
du parljenienl , chap. 60. 

(2) t)iscours du chaTi(5eVier (f'Aguesseau à la chambre de jusljre. -><. 
ForJjoiiBais , année 1716. — £dit' de mars 1717. 
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l^çe avait çonstiris^. le rçop^^mén Ou ne. donpà pasr 
suite à tous les arrêts de rea.litaiiàii.:Lar4|j||^> CtUant; 
4 fia gëoëiositë .uatuirelle et à l'impoTleoite mtëEfistJer 
accorda des remises que v€fiidaieat les favoris , kainàir 
ttesses et les juges qui las solUeHaiefit^ Des detix c4ktt 
vingt sellions q^uç de vaieot produire lea taxes , pii ec» 
obtint à peine soixanle-dtUi: y doat ulae partie fut enca^e 
distribuée iiux courtisans ( i)* 

Par une autre mesure^ qui n'était paafi^ite pouc rët^^ 
blir.la coofianç», mais doqt l'état ^. du moins, â^ajt 
profiter par rattémuati^n de ses aharg^^ pn Téd#sit i 
Fiiitérét de quatre, potu: cdal les.rente&s«ir rjidtel-<d^ 
TÎlIe y qui avaient 4té eoostiftiiié^s pour la pliq^arl aft 

taux de huit pour «ent^ eo proâaettànt tonleibis de- 

••• • 

ne pas diminuer le içapital. Gellaa do^t étaienit greirée)» 
]e$ diverses brancbes de revaQOs> et qui avaient été aç?* 
quises en grande partie arec des papiairs de peu de va^ 
leur ^ furent échangée)» en de nouvelles, rentes aussi à 
quatre pour cent à raison seulement des troia cinquiè^ 
mes du capital. Enfin ^ les arrérages échus furent con- 
vertis en rentes. Cette opération diminuait la dette per-t 
pétuelle de vingt-quatre millions cinq. cent mille livves' 
en capital 9 et de trois millions cent spixànte-ctnq inille 
livres en rentes. Une partie de ces rentes libérées fti^rvit 
au remboursement de ceux deâ offices dont les attribuât 
t^ons étaient le plus onéreuses ; car le c(Hisail s'oiècu.* 
pait avec zèle des moyens d'alléger le poids des exac^ 
tions multipliées qui pesaient sur la nation sans avan- 
tage pour l'état. Tous les ofiices dont les finances n^a- 



(i) ^émoÎFes delà rég0nGe. r-^ Forbonnais , 9Xiné^ 171^6 et wv» 
Hisjoire <lu parlement, ch«p. 60. 
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Taieul TgaB ité com^étammt pa^^s et les ètoiis attri- 
bues à ces titrer dU^Munireii]: ainsi que le» comptableâ» 
trienaaux. Les gages, qui consistaient dans Hntërêi cb' 
la &Miice dés offices ^ forent ^tement rëduits an taux' 
de qnàtre pcmr cent. On tëformft ée tontes parts les 
doffges ioatiks qui ootmraîeift et rahiatent le royan** 
me. Caris seal se tH dAivrë de deusc mille qàiatre cËOt^ 
de.ces oiBfieiers exactenr» (a). Si, dans les provinces , 
tons les trésoriera de France ne dispanxrent pffs^ 
leur nombre ^ porté josqu'A soixante-once dans certai- 
nes généralitës, y (u% ramené â dix-tietrf. ï)es mesnres 
séviires tiairA^t nù frein à Tatidité des traltàtits, qui, 
nonobstant les défenses portées f Continnaient d'arra- 
cher, par des ppnrsjnites et.des rexations , les taxes qni 
ne d^aient {Ans être perçues* D'antres taxes fatigantes 
poar Ié%ominertïe^ et pr^iidiciables aox manufactures, 
dont .elhssrenchéfissaîépt les produits , 'éprourèrent une 
réforme complète $ léa Utres ', les privilèges^ Ie3 imtnu-< 
nités d^impàts Créés jÈtepula yingt^ihq ans, furent ou 
rédnitSi on sappie^ii^^ <( i), 



■ 

do miéme mois ; Arrêt du CQi)96il du 8 janvier 1716 ; £dit du nois do 
f^vriçr fuiyant\«tc. , etc.* . 



(a) TTn muid de yia introdtiit p;rr eau dans Paris devait, pour 
dmt d'eïiti^ et pour droit d^oétroi, 20 1. S s. 8 d: Les taxes qae per- 
cevakttt'à letir profit lu officier» plaScheyeuf», vërificatenr^, contrô-^ 
leorsy .inspecteur», janigeur» et déchargears, avec le droit d'estwation 
et le prix du papier timbré , formaient en outre uu total de la l.'JDe 
toas côiés , la navigation, je commerceel les manxifactures , étaient 
soumis i dé iffmblalilés exactions à la un du règne de Loub XIV. 
( Mémoires du comte de IdttlaiaviMier»; ) 
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Les tributs eu tou^ geûves imposés à l'agricukui 
pendant la guerre lui avaient ëtë moins fatals que Tin-» 
c«rie ou la corruption des pourvus d'offices , qui , atn 
mépris dea règlements rédigés par Colbert , abaofdon- 
naient Içs taillables a»x tapines des agents du fisc et 
de leurs suppôts. Dans une lettre adressée aux mten-» 
daets des provinces y le xégent annonçait l'intention de 
remédier aux abus existants par un nouveau règle- 
mei^t. En attendant y il recommandait & ces admini^ 
trateurs de taxer d'office les titulaires des privilèges , 
des anoblissements et des offices qui venaient d'être 
abolis 3 d'empécber la saisie des animaux et des instsu.*^ 
ments servant au labourage ou aux métiers ; de sous- 
traire les taillables i l'arbitraire des collecteurs , qui , 
dans la confection des rôles; fiivorisaient les uns et 
surchargeaient les autres; de veiller à ce que léli huis- 
siers employés au recouvrement ne reçoivent ou n'exi- 
gent pas'd'argent des collecteurs ou des redevables^ en- 
fin , d'arrêter le cours des frais excessifs qui ruinaient 
les campagnes. « Je suis informé , disait à ce sifjet le 
« prince y que la liaison qui est souvent entre les offi- 
« ci.ers des élections et les receveurs donne lieu à la 
« vmltiplîcité des frais qu'ils regardent comme des re^ 
« venant-bons de leurs charges. Je sais que plusieurs 
i( d'entre eux emploient leur autorité plutôt à protéger 
« les riches qu'à soulage: les pauvres; et que les frais 
« qu'on fait toujours supporter par préférence à Ja 
«( taille en empéchfsnt ou en retardent le recouvre- 

<( ment.* Je me propose y pour arrêter ces vexa - 

« tions y de &ire supporter par les officiers des éieç'» 
« tions les frais qu'ils auront taxés , et d'obliger les re- 
« ceveurs de rapporter le quadruple de ceux qu'ils au-^ 
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« rônt faits, lorsqu'ils seront excessifs. Mais , comme 
« je yeux distinguer ceux qui donDerout des marques 
« de leur probité , je me propose eu même temps d'ac- 
a corder une récompense, chaque année , à un ou 
« deux receveurs en chaque généralité , qui se trettve- 
« ront avoir apporté plus de ménagements dans les 
a poursuites- » Cette lettre fut suivie d^une ordonnance 
qui rappelait aux intendants des provinces l'obligation 
de faire deux chevauchées par an , et aux trésoriers de 
France celle de visiter exaclyihent les paroisses. Une 
diminution de trois millions sur 1^ tailles et des reihi* 
ses accordées sur le dixième et la capitation deyinrent 
pour les campagnes un soulagement plus réel que celui 
qu'où attendait vainement de la réforme dCabus Invé- 
térés et de privilèges plus récents, dont le maintien pro- 
filait aux personnes les plus influentes des provinces. 

1716. La régence fit encore cesser l'usage introduit, 
pendant la détresse de la dernière guerre , de lever des 
impositions militaires en vivres, en fourrages et autres 
denrées, sur de simples lettres du ministre de la guerre. 
Il fut défendu d'exiger aucune espèce d'imposition , si 
elle n'était ordonnée par un acte émané de l'autorité 
royale et rendu public. On rouvrit en même temps 
aux campagnes les sources de l'abondance , en décla- 
rant libre le transport des grains de province à provin- 
ce , ainsi que l'exportation à Pétranger en exemption 
de tout droit. La même faculté fut accordée aux légu- 
mes'secs. Peii après, un arrêt qui annonçait le retour 
aux vrais principes de Féconomie publique tira de IV 
néantissement le commerce des laines, en abrogeant 
des règlements rendus sur la fin du règne pt'écédent , 
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p«r lesquels il itéfil dëfeodd à. tous pàrliculiei^s qai tk'é- 
taierk psts marchands de laines ou fabricants d%tx>ffe5' 
iFacheter d^s laifies pour les revendre , à peipe de miDe 
livres d'amende et de peines corporelles, et qui prohi- 
binèlQit Rachat des laines aidant que les moutons eussent 
été tondus (i)- - 

De ûombreu^es f ëlbrmes avaient lieu en tn^e temps 
dans l'armée et d&ns tous les corps «composant la n^air 
ëeiï militaire du M» Le conseil fit encore tourner & Pa^- 

» • * 

:ipraiitage du répeuplem^t^ded campagnes^ et par con- 
séqûent .del'açriciilture^ ce moyen d^ëcbnomie réelle 
p6«ir le trésor. On déclara exempts de taille pendant 
isix années tous les gens de gtierre congédiés qui pren- 
âÊtâ^t à bail ou à rentes des terres incultes, oa une 
lâ^ison abandonnée depuis cinq ans; ât/ afin que les 

• • • • • • 

ttêSiB de prise de possession ne devinssentpas un obsta^ 
cle à l'exécution de la mesure ordonnée , les émolu- 
i^ents des greffiers, et les!drpits de contrôle pour les 
aetes de concessiou^ rente ou à loyer, fureût réglés à 
me éomiâe ttké et très modique* Le même soin powc 
t'accroisseme&t de la, population 'rendit à leur patrie 
tn grand nombre de Français qui étaient passés en Ita- 
lie ^eiidant les témpiS malheureux du dernier règne. La 
•plupart, dans le dessein de revenir, s^étaiient rendus à 

Lîvôurne, où ils étaient retenus foute de moyens de 

' » ' • .'•>•'■•* 

pttyer leur passage s le gouvernement fit les firais de 

ie^r embarquement (2)'. ' ' ^ / 



(1) Plusieurs arréËs du conseil de i7Vâi 17 16 et aimées suivantes.^-' 
Fok^boBDais , année 1716. • ' , ■ 

« * é * ' 

■ » - • 

(2) Déclaration'du 3o novembre i7i5. — Forlionnais. —Mémoire» 

•' •' * , ».'?'■ 

de Ift régence. - - • . 
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• Im 4çiàé$ài»B , la (Risette et -l^s enlèv^mettC» 'faits 
pottf rapprorisioDneH^ent des ann^^ aTaient iclk^ 
ment coQcputtu â la destruction da bétail , si mâuesa^iite 
â ragricuUore , quç le bearire et le /ramage ëiaieni de>- 
▼etms des objets rares ; od perroit , mais pour une a»^ 
uée «ealement, rinlrodnctiou d^ bestiaux, da beuvite et 
4a frpioage, en firaBchise de toita droits ; et , a&p,«q«ie 
jks ^TÎiices ^. f iotërieuf pussent profiter de c^t^ 
mesure^ les aaimaiix dyratiûës aa Gommere» fur^ 
f xensptés de toutes l^s taxes de localU4 autres «qoe le» 
Images ordinaires (1). 

r 

17 1 Ç» — • 4^ ces mesuras y qm^pioai^tent Fictive sol- 
licitcrde.du conseil et la sagesse de ses vues, en ««moëâa 
une autre qui devait tonitiêr i la fois A f avft^^g«si da 
trésor et au soulagement 4es peuples. EUeconsiataiti 
àesecHr les bases-de la féorganisatiojEi des finaneet sur de» 
ëofitures et sur anecomptabilllé uniformes et régolf ères, 
premiers principes de Focdre, san^ lequel il ne petit eioi»^ 
terâebonnea4ministr|ition. Des ordonnancesMeiçnC)^ 
toujours négligées , et cependant renouvelées et perfiae^ 
tîonuées par Sully «t par Colbeft , imposaient auxr^piBr 
veurs des den îers publies l'obligatioa. de tenir des livaes*- 
Jocumaax. La chlrtn^e 4es compte», la aoor^^s aides ^ 
avaient, cl^ns p(usi«u» règlements, rappelé i ÎAce&m!- 
^i^sement de ce dé voir *, mais les comptables, qai,eba<- 
que fuis que le trésor se trouvait 4aas la détresse^ étr 
-venaient de» personnages* importants en ruimaîtrëtaf^ 
qu'ils paraissaient secoiuir, {tfofitaÎMt de ces mmn^l» 
d'emiuin'as poi» .^'âffiraacbir -dViae -oUigftlioa inoofpv- 

(i) Anéts da conseil de* 19 octobre «7}$ et 5o %in\ 'Vfi&* 
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nif»^epottr eux. p^r, cela mêmc^ qu'elle devait ëelaicer 
leur gestioD* L'usage des écritute» en parties doubhk^ 
introduit en France par les Italiens ^ était adopte depuis 
long-temps dans le commerce. A la clartë des descrip- 
tions , au3t avantages de conserver distinctement le dé- 
tail de chaque opération y sans nuire à Tensemble de 
tous les faits d'une gestion , et d'indiquer la nature et le 
mouvement de ehaque espèce de vakur qui j participe, 
cette méthode réunit ceux non moins précieux de porter 
avec soi son contrôle dans une balance qui peut être 
journalière , et d'ofirir à toute heure au comptable la 
véritable situation de ses affaires. On a vu qu'un étranger 
avait proposé à Sully de perfectionner l'ordre qu'il ré- 
tarblissait dans les finances par l'application des par- 
tîes doubles^ à la comptabilité publique j mais ce projet 
ne put alors arriver à son exécution. Le conseil des fi-^ 
nances^ qui, après plusieurs mois de recherches, n'a- 
vait pu, faire établir la situation des receveurs généraux 
envers Tétat, vit dans les écritures en parties doubles 
un m^oyen assuré de prévenir l'altération, des faits de 
comptabilité et les détournements de fonds , enfin , de 
porter une lumi^e nouvelle dans le maniement des fi-» 
nances. Il adopta ce nouvel ordre pour la description 
de» opérations de tous les trésoriers receveurs ou cais- 
siers, des fermiers des revenus publics et des entrepre- 
neurs de services. Un ^secret profond dans les disposi- 
tions préparatoires y et une précision bien remarquable 
à cette époque dans les mesures d'exécution, assurè- 
rent tous les fruits que promettait ce nouvel établisse- 
ment. Au même jour les registres existants forait ar- 
rêtés , les situations de caisse constatées sur t(^us les 
points du royaume , et toutes les pièces comptabtles vi- 
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sées ches tçtis les receyeors gënéftiux el partidiliers 
des impositions. Par nne exception qui tésukait des 
prÎTilëges dont jouissaient les pays d^état, les trésoriers 
de ees provinces furent seuls exempts de ces mesuris. 
Indëpendaumnent de ce qu'elles établissaient une dé- 
jnarcation utile entr<^ la nouvelle comptabilité et Tan- 
cienne, elles donnaient au gouvernement les moyens 
de &ire compter séparément les receveurs des opéra-* 
tions antérieures au nouvel ordre introduit ; à cet efièt> 
des GOtnmissaires furent chargés de recevoir et de véri- 
fier les comptes de cette partie de leur gestion^ à partir 
du dernier arrêté de la chambre des comptes (i). 

Une déclaration, publiée en même temps que l'ëdR 
qui ordonnait l'établissement de nouvelles écritures , 
détermina la nature des relations des comptables entre 
eux, et leurs obligations , tant pour la peteeption et le 
recouvreoftent des deniers que pour la destination k 
leur donner. 

D'après les dispositions de ce règl^nent , les rece- 
veurs généraux et les receveurs des tailles étaient tenus 
d'adresser exactement au conseil des finances , à l'expi- 
ration de chaque quinzaine , une copie fidèle du livre- 
journal^ les fonds non. employés dans les généralités 
devaient être envoyés à Paris à une caisse commune çt 
générale , régie pac dix receveurs généraux solidaire- 
ment responsables, qui en faisaient soit l'emploi , soit 
la remise, aux trésoriers y conformément aux états dli 
distribution arrêtés par des commissaires; 

L'expérience du temps passé a^^ait appris au conseil 

(0 Préambale de l'Ëdit de juin 1716 et Déclaration du 10 du même 
mms. ^^ Forbonnai), année 1716 et suiv. 



.6^4 HIST0aiB f I^ANpIÉRE 

âémmt de leur» disposUiçDs n'esl; cOQstamuiMt ma^ 
«veDlé ; il avait pu se conYaiocve aussi'^ç rinutililé de 
jQ(|§ coDti:61eors ea titre d'office, placés auprès d^s cdiqip- 
.t^Mesy dpat iU toléraient ou4>actageaie|it.les désardMs. 
Afia donc d'assorer, fn^ uue suryell^iice soMtèaiie, 
iVccomplissei^^i^i des disposUioB» ordonnées, le ttoo»- 
seil eommi^siooAa pouif dyacuae.deis Tîogt géoëraliJt^tf , 
et sous le titré à^inêpefifeur de» fimirnses, ao ageat dQpt 
les Iboctioas consistaient & fénû^ les^ opiiMious de 
rèfsdtté et de dépense &ite3 ]^ar les reoevejUFs de àiâi^ 
rents âegc^s.^ et i rendre eooipte an conseil des omi»- 
JlWqis , j^es foux ^9)plois, oa d^ touie autre infiraclioii 
aux règlèJDeots qv^ib ddçogTnruient. U leur était spë- 
ct^tlemeni .r^eommaxidé de' foire et de transmettre au 
jconseil tin d^ponîllemept.exact des £rajs que cha^uexe- 
jceyenr des taillça aurait fgbits d^s Vannée v,at» afind'é^ 
p^gner les poursuites ^ux red^^mbles, sans toutefois 
^niap^ a ta rentrée dé Tin^ot , il fut réglé que c^k des 
reçereiiirji ^1 C^caJieBi le moins de frais , et qui amcâJo- 
reraiént da^a^t^elë recopyrement, obtieiMli^ieçt^ch'^i^ 
^neiannéé d$^ gn^tificatioi^s proportionnées à leur Ti- 
gllAjiee et ajux mmè^ de le]iirs»sotns. «ç £t ^ ajoutait Ifi 
« déclaration^ en suivant le méipe eqprit de justice à 
<«^ l'égard de «ceux qui, par inapplici^ion oùmatival^re 
» <c volante f ov par ehagrin de ce que le hdn ordre que 
% RonsTOidons i:einetlve dans nos finances leur,âte les 
« moyens dé>faire ^un mauvaiv n^agcf de nps deniers, 
:xc »i)»idroieiii'.à nég|liger les récoiiyrements , nous pr- 
ie donnons qu'il sera commis sur-le-champ à leur 
m exercice , et même procédé }ucidiqaemei|t à leur dé- 
« possession , pour être ensuite ^f nous pouryu à 
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« leurs offices de dujets capables que nous aurous 
« agréés (i). » 

Une loi nouvelle rappela lès règles â observer dans 
l'assujettissement des habitants à la collecte, et la con- 
duite dès collecteurs fat également surveillée. Dans les 
élections où le désordre était le plus sensible , on éta- 
blit des contrôleurs, dont la mission eut pour objet de 
surveiller la rentrée dans l'intérêt des redevables et 
dans celui du trésor , et d'empêcher les receveurs d'en* 
traver le recouvrement (2). 

A* rétablissement de l'ordre dans la comptabilité, à la 
répression des abus dans le recouvrement se joignit 
l'économie dans les taxations des receveurs généraux. 
Ils avaient obtenu des allocations doubles de ce que 
fixaient les règlements pris du temps de Colbert. On les 
ramena à l'ancien taux, mais en observant une pro- 
gressioii décroissante au-dessus d'une certaine somme.. 
L'adoption de ces diverses mesures et le soin que 
l'on prit d'en suivre l'accomplissement rigoureux pro- 
fitèrent bientôt à l'état. On a vu que les receveurs gé- 
néraux n'a Valent pas satisfait aux engagements d'après 
lesquels ils étaient tenus de verser au trésor, pendant 
seize mois , une somme mensuelle de deux millions 
cinq cent millie livres. Au moment où Pàdminfstration 
des recettes fut réorganisée , il était dû six millions 
cinq cent mille livres sur les termes échus, et il res- 
tait encore six mois à courir , pendant lesquels les 



, (i)-Péclaration du 10 juin 1716, art. 9 à i2« «^ Forbonniiîs , année 

1716. 

{1) Mémoire sur les impositions , par Moreau dç Beaumont ) t. 2, p. 
3i. -" Forbonnais » année 1716. 

II. 5 
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receveurs devaient compter qaioze millions dont l|i 
rentrée n'était pas moins hasardée pour ^épargne que 
celle des mois écoulés. Par Teflet du nouvel ordre in- 
troduit et des moyens de contrôle qu'il procurait , non- 
obstant la difficulté du temps et les ménagenients dont 
on usait. envers les redevables, la recette effective des 
six mois fut de vingt-cinq millions six cent mille li- 
vres , de sorte que le trésor profita de dix millions six 
cent mille livres , qui auraient tourné à la libérittioD 
des engagements personnels aux receveurs. On parvint 
aussi en peu de temps à connaître les sommes dont ces 
comptables étaient débiteurs et celles dont, plusieurs 
d'entre eux avaient réellement fait l'avance. 

Par- d'autres mesures le. conseil prouvait l'intention 
d'accorder des soulagements aux différentes classes de 
la société , en aidant toutes^ les industries. Les entrepri- 
ses maritimes çt la fabrication des savons trouTèrent, 
un encouragement dans \sk réduction des droits à l'en- 
t;rée sur les huiles de poisson provenant âes«.péclies 
françaises et sur les huiles d'olive. Les Tins, les ^aux- 
de-vîe , les étoffes de laine fabriquées dans le Langue- 
doc, obtenaient pareillement une modération des droits 
à la sortie. En permettant l'exportation des ciiardons- 
cardières, moyennant un droit modéré, odi rendit aux 
campagnes une branche de culture qu'elles négligeaient. 
Oii levait pour les goudrons et la térébenthine la prohi- 
bition de sortie qui , en le^ frappant depuis deux ans , 
avait fait abandonner l'exploitation des bois résineux 
dans les landes. Le prix du sel éprouvait une4iniinu- 
tion sensible par la suppression de beaucoup de taxes 
accessoires ^ on fit encore la remise des quatre sous 
pour livre sur les droits affermés. Cette dernière réduc- 
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ttoQ toutefois ne fut que inomentaQéé; et les quatre 
so^s pour livres , presque aussitôt rétablis que suppria 
mes 9 d; successivement proroges, servirent de base à 
tous ceux qu'on j ajouta dans la suite (i). 

1716. — Le commerce de Guinée, que le monopole 
accordé à une compagnie n'avait pu faire prospérer, fut 
rendu libre à tous les loiégociants, et prit dès ce moment 
un essor rapide. Une autre compagnie conserva le com- 
merce exclusif des Indes orientales. Les demrées qu'elle 
apportait se consommaieot dans le royaume ; mais elle 
ne devait vendre que pour l'étranger les toiles peintes 
et les autres tissus de l'Inde dont les édits défendaient 
l'usage aux Français. A l'effet d'assurer l'exécution dé la 
loi , ces étoffes étaient distinguées par un estampille lors 
des ventes publiques qui s'en faisaient. De cette prohibi- 
tion résultait une contrebande active, que les étrangers 
ou l'infidélité des agents de la compagnie alimentaient 
au détriment des fabriques du royaume. L'impuissance 
bien démoùttée de faire respecter les prohibitions pro- 
noncées ne porta pas à les remplacer par des taxes com- 
binées de manière à protéger l'industrie nationale , tout 
eu laissant aux consommateurs la liberté de choisir entrç 
les tissus de l'Inde et ceux de la France ; et l'espoir trom- 
peur de mieux faire observer de nouveaux règlements 
conduisit à l'adoption de mesures extrêmes. Sur la fin du 
règne de Louis XIV il avait été ordonné que , lorsque des 
étoffes de l'Inde ou de la Chine seraient saisies , une moi- 



(i) Edita , Déclarations et Lettres patentes , des années 1715, 1716 
«t 171 7* — <- Mémoire sur les impositions , par Moreau de â^aumont , 
t. 3. — -Forbonnais. 

5. 
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tîé serait b^ûliëe^ et que Tautre moitié serait vendue au 
profit des.saisissants, mais à charge dexéexportation. 
Cesdi^osîtions ne s'exécutaient pas. Les marcliaudi- 
ses vendues restaient où rentraient dens le royaume , 
« soit en surprenant la vigilance des commis des fer- 
u' mes ou en corrompant leur fidélité } » et l'on ne te- 
nait pas la main à la destruction deL l'a^ut^e partie* La 
régence , instruite de ces abus^ crat y remédier en pro- 
nonçant que désormais les étoffes saisies seraient trans- 
portées à Paris pour y être brûlées en totalité. On con- 
servait aux saisissants les amendes prononcées; mais 
ils se trouvèrent privés de le valeur d'une moi^é des 
tissus saisis; et cette privation ne dut ni exciter leur 
vigilance ni augmenter leur fidélité ( l)« 

Les réformes, les améliorations introduites , n'in- 
fluaient que faiblement encore sur l'état des finances. 
Lés revenus domaniaux, les droits de franc-fief, le 
contrôle des actes , s'élevaient à la vérité par le seul 
effet delà réduction des privilèges, du retrïinchement 
des attributions pécuniaires, et par la rentrée de quel- 
ques parties aliénées. Ces accroissements toutefois , 
avec le produit de l'annuel , qui avait été renguvelé^ 
laissaient encore les recettes de beaucoup au-dessous 
desi)esoinsdu service courajit. Le duc de Noailles , bien 
éclairé sur Fétat du royaume , et persistant dans la ré- 
solution de délivrer successivement les contribuables 
des impôts les plus 'Onéretix, sans recourir au secours 
dangereux des gens d'affaires^ fut conduit , par cette 



(i) Lettres patentes de janvier 1716} Arrêts du conseil du 35 
du même mois , des 22 février , 24 mars , 4 ^'^ni et 9 mai sui- 
vants. 
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détermina tiQD 9 à chercher daes des ëcoaomies rdelles 
lés moyens de ramener la dépense au niveau des re- 
cettes. Le conseil des finances ne craignît pas d'entre- 
prendre cette réforÉne désirable, mais qui devait frois- 
ser tant d'intérêts. Il prononça des réductions sur les 
services de tous les départements , comme il avait fart 
pour la maison du roi : les pensions , les gratifications 
furent diminuées dans une proportion décroissante, à 
partir de celles des princes du sang \ on n'excepta que 
les pensions de six cents livres et celles des chevaliers 
de Saint-Lotiis, eu' égard à leur modicité. Cet objet seul 
prûcurait une épargne de quatre millions quatre ceùt 
mille livres. Les dépenses ordinaires, ainsi réglées, de- 
vaient être de quatre-vingt-treize millions huit cent 
miUd livres , y compris dix millions pour l'tntérét des 
deux cent cinquante millions de billets d'état, et pro- 
mettaient , comparativement à celles de l'année précé- 
dente, une économie de soixante-quinze millions. Non- 
obstant une réduction aussi forte « là dépense excédait 
de dix-huit million^' les ressources disponibles , parce 
que, sur cent soixante-sept millions que produisaient 
les impôts régis et affermés, les prélèvements, mon- 
tant encore'à quatre-vingt-douze millions, ne laissaient 
à l'épargne que soixante-quinze mflirons. Néanmoins, 
si le projet de dépense arrêté par le conseil eût été siti- 
vi, plus de trente millions qui* furent recouvrés dans 
cette même année sur les taxes imposées par la cham- 
bre de justice auraient rempli et au-delà le déficit de 
dix -huit millions-, mais les sollicitatious , Vimpor- 
tunité, plus que des droits réels , l'emportèrent sur 
l'intérêt de la chose publique. Le plan économique ne 
fut ex;écuté qu'en partie , et le trésor eut à payer cept 
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quarante-un millions au lieu de quatre-vingt-treize 
millions huit cent mille livres. Cette augmentation , 
^ un retard de trente-deux millions dans la rentrée des 
impôts y porta l'insuffisance à plus de quatre-vingt-dix- 
sept millions. On y pourvut au moyen d'emprunts , 
d'anticipations , et par t'expédient plus fâcheux du bé- 
néfice obtenu sur les monnaies. Cette fois la refonte^ 
bien qu'elle rapprochât le prix donné aux espèces de la 
valeur vénale des métaux, procura encore d'immenses 
profits au trésor , mais elle contribua à entretenir la 
rareté du signe monétaire (i) (a). 

1716. — Le gouvernement, qui puisait dans de sem- 
^ blables'sources les moyens de subvenir à des dépenses 
qu'il pouvait et ne savait pas modérer ^ et qui avait 
abandonné à Tintrigue la majeure partie des restitu- 
tions prononcées contre les financiers , était loin de 
pouvoir assurer le remboursement des billets d'étart. 
Dans la situation embarrassée où se trouvaient les fi- 
nances , une guesre étrangère eût compromis la sûreté 

(i) Déclaration du 18 janvier 1716. — Eut au vrai manuscrit de 
la même année. — Mémoires de la régence. 

\a) Ces détails sur les opérations financières et sur la situation du 
' trésor royal pendant Tannée 17 16 diffèrent essentiellement, quant aux 
résultats, de ceux qu'en a donnés M. de Forbonpais dans ses Recher- 
ches et considérations sur les finances. Nos assertions sont justifiées 
par le compte même de l'exercice 1716. 

Il paraît que >I. de Forbonnai$ , auteur d'ailleurs non moins exact 
que judicieux, n'a connu pour cette époque que l'aperçu des ressour- 
ces et des dépenses : nous avons sur lui l'avantage de posséder le ta- 
bleau des recettes et des dépenses eflfectuées , et de pouvoir par con- 
séquent remplacer des prévisions par des opérations consommées. 
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du royautne. Lctëgent, inqniëté par les dëmoustrations 
hostiles de l'Espagne , eut recours à une alliance avec la 
H oUande et l'Angleterre. Le traite avec cette dernière 
puissance fut acheté , entre autres concessions, par la 
démolition du port de Mardyck, que Louis XIV avait 
fait établir pour dédommager la Francq du sacrifice de 
Dunkerque, et par la défense aux Français de naviguer 
et de commercer dans la mer du Sud. Cette exclusioii 
était présentée comme une conséquence des stipulations 
du traité d'Utrecht. La déclaration qui l'annonçait pro-* 
nonça la peine de mort contre les capitaines infrac-, 
teurs, et la confiscation du navire et de la cargaison. 
Oq peut attribuer encore aux vues particulières du ré- 
gent une forte réduction des droits sur le charbon de 
terre venant de la Grande-Bretagne seulement; mesure 
évidemment favorable à ce pays, mais peu propre àen^ 
courager l'exploitation des richesses du même genre 
que renferme le sol de la France (i )• 

1717. — Si l'embarras des finances influait sur la 
politique du régent j la réduction de quelques droits 
qui avait été accordée n'était pas une satisfaction suf- 
usante pour une population sortant d'un long état de 
soufirance: les contribuables attendaient davantage des 
promesses qui leur avaient été faites, et des espérances 
qu'ils avaient mises dans une administration qui s'était 
annoncée comme devant être économe et paternelle. 
On demandait surtout l'abolition du dixième. Déjà les 
habitants delà Guyenne et. du Languedoc s'étaient re- 
fusés au paiement de cet impôt, en alléguant pour mo- 

(i) Déclaration du 29 février 1716^ — Mémoires de la régence. 



72 HISTOIRE FINANCIERE 

tif de Jeur ^ësji^^QC^ qa'il aiârait di| ces^t avec la 
guerre; et ils n'aTaient été ramènes à la soumis^icm que 
par la prësenee des trcHUpeSé Le gouyernemeot simiit la 
nécessité d'accomplir , du akoins en partie , l'eogage- 
ment pris par Louis XIY. A la suite d^un eiiposé qui 
rappelait le désQrdre des ^i&iresau commencement du 
nouveau r^ne , l^s.remises accordée/s, aux provinces , 
les travaux e&éqiités ou préparés pour la liopuidation 
des dettes « pour la rédaction des charges du trésor , 
pour la simpli^eation des tarifs , pour Famélioration 
du revenu par la diminution des^^ais de régie et par le 
rétablissement de l'ordre dans toutes les parties 4^ 
finances ; après l'énumération moins fidèlç des retran- 
chen^ents apportés ou projetés dana les dépenses « un 
édit: annonça la suppression du dixièiae. L'abandon 
toutefois ne portait que sur le revpnu des biens-fonds 
et autres immeubles : l'impôt était maintenu sur tous 
les gages et traitements p^ayés par l'état , et Fon éle-r 
vait cette retenue au cinquième sur les pensions, même 
à l'égard des princes et princesses du sang. Pour rem- 
placer les secours que l'état retirait du dixième, l'é- 
dit prononçait la réypcation des nombrenu^ privilèges 
qui exemptaient des devoirs de gabelles , des droits 
d'aides , d'entrée et de sortie , accordés à. des par- 
ticuliers, à dès corps 9 compagnies ou communau- 
tés; et il restreignait les exceptipi^s en faveijir des no-r 
Mes, des ecclésiastiques et d^s cours supérieures, à 
celles que portaient les règlements établis du temps de 
Colbert \ enfin , on mettait à la charge, des propriétaires 
de maisons dans la capitale l'entretien des lanternes 
et le nettoiement des rues, dont ils s'étaient rachetés 
précédemment. 
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Par la sûj^ression* d,es privilèges et par le maiu- 
tien de la retenue sur les gages , les iatéréts des titu- 
laires d'offices et des membres des cours souveraines se 
trouvaient blessés. Le parlement usa pour la première 
fois depuis la régence de la faculté qu'il avait recouvrée; 
ety dans des remontrances désintéressées en apparence , 
mais dont l'amour du bien public n'était pas l'unique 
motif, il demanda des modifications sur les articles de 
l'édit qui touchaient ai^jc immunités d'impôts. Ce chan- 
gement n'eut pas- lieu: on sursit i l'établissement de 
la taxe pour l'enlèvement des boues et Tentretien des 
lanternes y et l'édit fut enregistré après quelques con- 
cessions d'un autre genre que fit le régent (i). 

A l'égard des billets d'état et de ceux des receveurs 
généraux, le gouvernement ne se dissimulait pas les in- 
convénients que causaient leur existence et le discré- 
dit qui les frappait. Dans la vue « de fairp cesser le 
a mal pour être ensuite à portée de faijre le bien , qui 
«'se fait presque de lui-même en matière de cora- 
« nierce, lorsqu'il n'y a point d'obstacle étranger qui 
(( en arrête ou qui en retarde le cours ^ » le même 
édit ojBQrait aux possesseurs de ces efiets ^es moyens de 
les employer, soit en rentes viagères ou par forme de 
loterie à quatre pour cent, soit en achat -de petits do- 
maines àu-denier trente du revenu , soit p.our la. forma- 
tion d'une nouvelle compagnie de commerce par ac- 
tions au porteur. Cette association, nommée çampa^ 
gnie etOceidenkt, réunissait pendant vingt-cinq ans au 
commerce .exclusif du Mississipi, à la Louisiane , ce- 



(i) £dil d'août 1717* -^ Mémoire sur les impositions , par Moreau 
deBeaumont^ t. 2, p^ 3i6. •» Forbonnais, année 1717* . 
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lui des castors du Canada , et , parmi d'autres privilë- 
ges , «lie obtenait t^ne modération des droits à l'im- 
portation (i). 

Ces voies ouvertes à l'écoulement de valeurs dëpré- 
ciëes , et les sages promesses renfermées dans l'édit , 
semblaient annoncer l'adoption d'un nouveau plan qùi^ 
s'il eût été suivi , pouvait conduire d'une manière as- 
surée, quoique lente 9 à la restauration des finances. 
Mais à l'établissement de la compagnie d'Occident se 
rattachait un projet plus vaste, dont l'auteur allait 
bientôt acquérir une fâcheuse célébrité. En même 
temps que , par une générosité inconsidérée , le régent 
avait laissé échapper l'occasion de rétablir le crédit par 
le rachat de la dette publique , ce prince appelait les 
avis j les projeta , sur les moyens de ranimer la con- 
fiance y de rendre It circulation aux espèces , le tûou- 
vement au commerce , l'activité à l'industrie y de tirer 
enfin le corps social de l'état de langueur où il se trou- 

• 

vaitrf Un écossais > Jean Law , expert dans tout genre 
de combinaisons et de calculs , et auteur de plans quMl 
Vavait pu faire adopter dans sa patrie , répondit à cet 
appel par des. mémoires où se trouvaient répandus des 
maximes et des principes qui parurent nouveaux aux 
hommes qui gouvernaient la France. Suivant lui (2) : 

Rien n'avait ét^ plus préjudiciable â Tétat que lés 
créations de rentes et d'offices , attendu que les aliéna- 
tions qui en résultaient , n'ofirant en èlles-miêmes au- 
cune réalité, devaient porter en effet sur les biens réels 

(i) Lettrés patentes du mois d'aoïit i7l7« 

(2) Rapports présentés au régent par Law, et qui sont imprimés 
dans les Considérations sur les finances,' par ^or|K>nnais. 
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qui composent la fortune de IVtat, -qu'elles détruisent in- 
sensiblement , en la détournant ati profit de particuliers. 

Dans les temps de nécessités et de besoins , on doit 
avoir recours à des impositions générales , également 
réparties, d'après une juste estimation des biens-fonds, 
et une connaissance exacte des facultés inSividuelles. 

Les emprunts en rentes perpétuelles ou viagères sont 
permis seulement lorsque les impôts se trouvent portés 
à un tel point que le recouvrement ne peut en être sui- 
vi sans réduire les peuples à l'extrémité. - 

Afin de ménager et de conserver le crédit , le gouver- 
nement qui emprunte doit aflTecter un fonds pour le 
remboursement du capital dans un temps fixje et 
connu. 

La sortie du signe monétaire doit être libre , attendu 
que les défenses à cet égard n^ont pour résultat que d'a- 
jouter aux frais sans arrêter l'exportation, et, que, si 
Fétat qui «st débiteur ne solde qu'en trait es,, il aug- 
mente sa dette et élève le change à son désavantage. 
Mais il appartient au gouvernement de prévenir la sor- 
tie des espèces en modérant le luxe plus par Texemple 
de la cour que par des lois ; en encourageant' l'établisse- 
ment de manufactures, et en appelant au besoin des 
ouvriers étrangers ; ea balançant par des droits à l'en- 
trée le profit de l'industrie étrangère*, enfin, en favori- 
sant l'exportation des produits du sol et des objets fa- 
briqués dans le royaume. 

Il n'est pas de grand commerce sans le créetit , qui 
décuple les moyens d'échange. 

Un gouvernement ne doit rien négliger pour entrete- 
nir les sources du crédit, qui sont , en général , la ri- 
chesse réelle ou présumée , la bonne conduite , la bonne 
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foi,9.méi39 par-dessi43» tçixt, Texactitude daas les paie- 
ments. 

Tout aSaiblissenient des monnaies est injuste, "prëju;- 
dl^ble à l'état , et jirtoâ table seuleitient avtx étrangers» 

La valeur réelle des espèces ne petit être déterminée 
par le prînc'É. 

•À ces divers principes , dont la vérité est reconnue 
aujoard'bui, et que déjà l'administra tie>p dedoAbèrt 
avait consacrés d'une maniée si avantageuse pour la 
France, Law ajoutait: 

i** Que toutes les matières qui ont des qualités pro- 
pres au monnoyage peuvent devenir des espèces 5 

2^ Que Tabondance des espèces est lepriacip^'du tra- 
vail jf de la culture , de la population j 

S"" Que le papier est plus pa^opre que les métaux à. 
deyeair espèce, ' , •" "* - 

De ces troiâ propositions leur autcmr concluait que \e^ 
conversion' de toutes les dettesdé l'état en monnaie de 
papier devait ngn seulement libérer les revenus, pu- 
blics , mais répandre une aisance inconnue parmi les 
sujets , procurer au gouvernement la facqlté de dimi- 
nuçr les impositions onéreuses et augmenter celleà que 
prioduisent. les consqmhiations , diininoer considéra- 
blefnent la valeur de l'argent , et procurer aux p^urticu*^ 
tiers des rpoyens faciles soit d'acquitter leqrs dettes , 
soit de mettre leurs biens en plein rapport. 

La réalisation de ces brillantes proinesses devait s'ac- 
coçaplit pat la création de valeurs conventionnelles en 
papier, que mettrait en circulation uûç banque royale ^ 
dont le trésor ferait les fonds, et par un établissement de 
crédit qui devait être la compagnie d'Occident. Les cir- 
constances paraissaient peu favorables pour l'exécution 
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d'un Semblable projet. Il n'était pas poreslimable'eQ ef- 
fet i|tie le public accordât sa coniiaDce à un nouveau 
papiec crée sous rautdrité d'uo gouvernement dont les 
divers engagements , représentant encore une dette de 
trots cent cinquante BSuUions, perdaient quarante à cin- 
quante pour cent. Cette considération frappa le conseil 
de finance^ et fit '^carter le projet, nonobstant l'appui 
que lui prétait le rëgçnt , •eotrdibé par la perspective 
séduisante que présentait le système de Law. Celui-ci , 
modifiant alors son plan de banque royale en celui d'un 
établissiement particulier, avait obtenu , non sans op- 
position , ie privilège d'une banque générale pour tout 
le royaume. Le fonds de l'él^ablîssement devait être for- 
mé de siz millions d'argent comptant , divises en douze 
cents actions de six mille livres chacune, payables les 
trois quarts en billets d'état ^ et le dernier quart en ar- 
gent. L'objet principal de la banque était d'escompter 
les effets de commerce. Ses billets devaient être à vue , 
stipulés payables en écus. de banque àçfni le poids et le 
titre seraient invariables ^ elle poutait faire ses émis- 
sions en échange de toute somme en deniers qui lui se- 
rait apportée. Il lui était permis de.se charger des 
recettes et des paiements pour le compte des particu- 
liers $ mais toute opération de commerce par terre ou 
par mer, d'assurance ou die commission , lui était in- 
terdite -, il lui était également défendu d'^pruoter à 
intérêt sous aucun prétexte (i). 

1717. — L'influence d'un établissement si nécessai- 



(1) Ârrét du conseil du 2 mai 1716 et Lettres patentes du 20 du 
même mois. 
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re et si sagement constitué se fit promptement sentir. 
L'usure cessa. Les nëgociauts , trouvant à la banque 
Ve^SLuéd de leurs effets en billets dont le rembourse- 
ment était assuré , se livrèrent de nouveau aux spécu- 
lations *, les manufactures reprirent leurs travaux ; les 
relations de commerce avec- l'étifàngér se rétablirent^ 
et le change remonta à l'avantage de la France , parccf 
qiiV^ies billets ;, stipulés valeur en banque à l'époque de 
la création de l'établissement, offraient, dans la natu« 
re du paiement , une fixité que n'avaient pas les espè- 
ces fabriquées à difiërents titres qai e:|istaient dans la- 
circulation. Le crédit delà banque une fois établi, on 
donna un mouvement plus rapide à ses effets en or- 
donnajQt qu'ils seraient reçus comme aident en paie- 
nient de toutes natures de droits et d'impdts , et que 
tous les comptables publics seraient tenus (Faequitter 
les billets à vue et sans escompte (i). Cette double fit- 
cilité prévenait le dé^acement des espèces et les frais 
de leur, transport *, elle était par cela même profitable à 
l'état', au commerce et aux provinces. Elle décelait, 
toutefois, la liaison déjà existante entre les financée de 
l'état et la banque ; mais la population n'y vit qu'une 
augmentation des moyens d'échange dont son industrie 
avait besoin. On rechercha tes billets , et la confiance 
dans l'établissement' devint générale. Le corps social , 
vivifié dans toutes ses parties, prenait une nouvelle exis- 
tence; et si l'institution qui opérait ceè heureux change- 
ments n'eût pas été dénaturée , une administration sage 
et éclairée pouvait trouver, dans l'accroissement rapide 
des revenus qui résulte toujours d'une plus grande con- 

(i) Arrêt du conseil du lo avril 1717* 
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somn[i#ion , une nouvelle ressource pour rextinctkm 
graduelle de la dette publique. 

m 

1718. — Cette marche lente ne pouvait convenir au 
génie spéculatif de Law. Jouissant déjà d'une grande 
influence dans la direction des afiaires, il sollicitait 
vivement l'exécution du projet qu'il avait d'abord pré- 
senté, et dont il promettait les plus heureux succès» 
Celui qu'obtenait l'établissement existant détermina 
l'adoption du plan reproduit de nouveau. La banque gé- 
nérale fut déclarée buique royale (i)^ et la conversion 
eut lieu au moyen du remboursement , que le gouver- 
nement fit aux actionnaires , des six millions formant 
le capital des douze mille actions primitive». Ces effets 
devaient rester déposés. à la banque pour en assurer 
les opérations. A cette garantie peu réelle on joignit 
d'autres opérations plus capables d'attirer la confiance 
par l'appât d'un grand bénéfice. On promettait des 
profits merveilleux aux actionnaires de la compagnie 
d'Occident : déjà elle s'était rendue adjudicataire de la 
' ferme de tabac du royaume , dans la vue.de favoriser à 
la Louisiane la culture de cette plante , qui prospérait 
dans la nouvelle colonie; peu à près, elle acheta lacon? 
cession du Sénégal de la ccnnpagnie de .ce nom. Celle 
d'Occident cependant restait encore dand un état de 
médiocrité confi)rn)e à ses faibles moyens d'exploita* 
tion : elle était destinéa à prendre bientôt un essor 
rapide. 

Les conseils particuliers , établis aiu commencement 
de la régence , venaient d'être supprimés et remplacé^ 

(i) Déolaration du 4 décembre 1 7 1 Sw 



8o HISTOIRE FINANCIERE 

par çibq dëpàrteipents , à la,t4te desquels le régent mit 
des secrëtaires- d'étal plus dévoués è ses TQlootés. Ce 
changeuièu^ tei>d»it le duc d'Orléans ixmitre absolu de 
l'adniinistiration dès finaiicesi Dès ce inoment Latv:, sans 

M 

être encore revêtu du titré de contrôleur-giuéral, fut 
le régulateur de l^ fortune publique; et la compagnie 
d'Occident devint le centre de ses opératk)ns pour la 
réalisation du aystème de crédit général qu'il avait 
conçu. Il prit rengagement âe payer dans six mois^ au 
pair.dé l'cirgent, les^ actions vde la compagnie créées 
naguère eu-billets d'état, en y joignant un dividende 
qui était de beaucoup supérieur ^ux bénéfices réelle- 
ment obtenus. Avant l'épo^e fixée pour le rachat , 
le commerce exclusif des Indes, celui delà Chine et 
de la çâte d'Afrique 9 furent réunis , avet; de grand pri- 
vilèges et dès exemptions de droits, à la compagnie 
d'Occident , qui prit le nom de compagnie des Indes. 
Elle obtint à cette occasion l'autorisation de créer pour 
vingtrcinq millions de nouvelles actions semblables 
aux premières, mais achetables en argeht. Les aêqué- 
reurs étaient tenus de donner dix pour cent lau-delà du 
prix en souscrivai^t, et ils avaient vingt mois pour ac- 
quitter le capital par vingtième. Cette manœuvre pro- 
duisit l'effet qu'en attendait son auteur. Les avantages 
que l'on se* promettait des opérations de la nouvelle 
compagnie , d'après les bénéfices annoncés de le^ pre- 
mière , éveillèrent l'ardeur des spéculations. Personne 
ne demanda le remboursement des actions d'Occid^ent : 
en moins d'un mois au contraire elles furent portées 
du pair à cent trente .pour cent ; et l'empressement à 
souscrire pour les actions nouvelles n'en fut que plus 
vif. Pour accroître encore la faveur dont jouissaient 



DB XA FRAlfC^. 8 1 

cèlkBd'Occudenl, on^xigeaitjdés souscripteors là ve^ 
prëseBiatkm <Pune somme d'actions premières quatre 
fois plus forte que celle pour laquelle ils coulaient 
souscrire. Cette cbndition j jointe A l'empressement tou- 
joiurs croissant par l'émission houyelle, éleva kVexcès 
les actions d'Occident. Les uns achetaient à toutpriifr, 
ou au comptant ou mi marchés à prime; d^a titres qui-, 
en Tendant , s'étaient -proeuré un gros bénéfice 9 voyant ' 
que les effets montaient toujours , rachetaient de nouh- 
reau, dans l'espoir d'un bénéfice encore plus grande Le 
mourement produit^par ce genre de spéculation Jhit dj^ 
signé par le snoid^agiotage^ qui s'introduisit alors dans 
la langue. Dans la chaieur des négociations, les billets 
parurent préférables à l'argent *,«t^ afin que Iç public 
n'en manquât pas ou qu'il n'jr mit pas un trop haut 
prix , la hanque'en. fit une nouvelle émission. Bien que 
les intérêts de cetf établissement et ceux' de la dompa-^ 
gnie nejRissefnt pas t;oiifondus par une réunion ann'on- 
oée, dès ce moment leurs opérations se trouvèrent tel<^ 
lement liées^qne les effets créés par l'un et l'autre éta- 
blissement deyaiedt avoir un sort commun en faveur 
et en discré(fit'(r). 

Les spéculations de la. compagnie ne se' boriyèrent 

pas au vastecommerce que^ses privilèges lut donnaient 

» 

le droit d'exploiter , et qu'etlealimentait avec les les-* 
pèces que lui procuraient si.abondamnlent ses actiocfs; 
Par des concessions successives , Law lui fit obtenir le 
privilège de l'affinage ^ la fabrication des tnônnaies , le 



(j) Plusieurs ordonnances et arrêts du conseil de Tannée 1718. 
Mémoire, sur les impostlionsj'pa^ Moréaû de Bëaumoht, t. 4? p. 22. 
Mémoii«s de la régence, r- ForboimaiBy année 1 7 1 8. * 

II. 6 
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bail dtes fermes gëoëralea^ qu'elle augmenta au profit de 
l'étalé, <;eltti 4ei» gabeUes particùliÂres à certaines pro^ 
Yiuees. ^Eile fut charge aussi du recouyremènt des 
impôts directs au lieu des receveurs gënëraux« En re* 
tour de ces avantages ^ ht compagiaie armait des vais* 
seaux et rëtablissaii le commi^rce français dans toutes 
leis parties du globe ; elle prétait jusqu^â cent millions 
au roi ^ à l'intërét de trois pour cent 9 ponir effectuer le 
remboursement des rentes de toutes natures , des crfK* 
ces supprimés ou à supprimer , des bill^ d'état , de 
ceux des receveurs généraux , et le. rachat des domai- 
nes et des bois aliénés. EUeobtenait l'abandon de droits 

• • 1 * 

plus incommodes que productifs sur les huilés , les 
suifs, les cartes et sur le poisson. Elle adoucissait pour 
Paris le régime des aides, en substituant au droit de 
détail un seul droit perçu à l'enl;rée« Le nionopole du 
tabac disparut ; et, moyennant un droit à l'importation, 
le conmierce et la pr^a|*ation de cette plante devint li- 
bre. Cinquante-deux millions d'impôts arriérés avaient 
été remis aux peuples; à la d^nande de Lavp^ , les pen- 
sions réduites avaient "été rétablies à leur tattx primi* 
tif ; les faveurs pécuniaires coulaient d'une source plus 
abondante *, les idées d'une sévète économie ne réglaiept 
plus les dépenses de l'état j et le régent trouvait à la 
banque les fonda qu'exigeait une guerre <i'uoe année 
contre l'Espagne. Ceis .dispositions , favorables & tant 
d^'intéréts, popularisaient et. faisaient chérir du plus 
grand nombre le système et son, auteur. Il était natu» 
rel encore que chacune des concessions qui réunis- 
saient dans la main de là compagnie im nouveau moyen 
de prospérité donnât à aon crédit un nouveau degré 
d'accroissement ^ mais d'autres ressorts mis en jeu par 
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taw cOQtrâliaai(Nit à exattér la confiéfloe de» spécida'- 
teurs* 

Il avait soin que le projet de chaque concesâioo qui 
bflfraifc une nouvelle chance de gain fût répandu à l'a- 
vance dans le public. Les actions n'en étaienl que plus 
vivenotent recherchées; lèUr prix s'élevait avec nqpidi^ 
té , et l'emploi de nouveaux billets devepait toujours 
plus assuré. D'autres fois, on annonçait la découverte de 
mines d'or au Mississipi.On flattait les actionnaires de 
Poipoir de bénéàcés prodigieux; et des dividendes es- 
cessift , promis ou répartis^ C(mfirtnaient le public dans 
ta réalité de ces annonces exagérées, qui élevaient en^ 
core aux yeux des joueurs le capital de leurs actions » 
qu'ils évaluaient en raison de leur produit. Alors une 
crâttion de nouvelles actions venait satisfaîne les dé-^ 
airs de spécttlateors. Le prix en ^tait fixé à tin taux 
rapproché du cours de celles qui e]dstaient. Pour les 
obtenir il fallait jùstffîer de la possession d'un nombre 
d'actions anciennes toujours plus grand que celui qui 
avait été exigé lors delà précédente émission, et même, 
en remplissant la condition voulue , les favoris seuls 
étaient admis à la souscription. De cette manière la 
banque recevait sans cesse des sommes immenses en 
espèces, que remplaçait aussitôt l'abot^ante émission 
de billets qui succédait à chfique création d'actions; et 
les méodeiï moyens préparaient à la t(Aa le placement 
des uns et l'emploi dés autres. Ces ressorts , empl07.es 
par lin homme qui les couvrait habillement de com- 
binaisons variées, exaltaient toutes les espérances. On 
s'imagina que le progrès d^s actions était illimité ; un 
délire de cupidité s'enâpara. de tous les esprits à la nou- 
velle des fortunes immenses et subites que produisait 

6. 
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le.s^^tème.'Cer cfaatigemeuts saos exemple attirèrent* 
à Paris les habitants des provinces et les étrangers ; 
chaque joiir àBdenait^nà le commerce des aetioiors de* 
nouyeaux concurrents de tous rangs et dé tous sexes , 
dont beaucoup livifaient aux- chances de l'agiotage le : 
prix des plus belles terres ^des rentes ou des: bijoux 
qu'ils avaient vendus* 

L'auteur du système «était parvenu au contrôle génë- 
ral.il entrait surtout dans son plan d'établir et de 
mahïtenir le crédit de la monnaie de papier surr^vi-r 
lissément des monnaies métalliques ;f eiplusieurs de ses 
opérations furent dirigées vers ce but* On a déji, vu 
que lès billets devaient conserver la valeur qu^ilsavaient 
au «temps de leur émission , quelque changement qui 
sùrviût dans la valeur dès espèces ; :plus tard, il fut 
attribué au papier de banque ime valeur de cinq.poâTt 
cent au-dessus de celle des écus. On avait déclaré 
de pïùs que les monnaies d'srgenttn'e pourraient en-^ 
trer dans les paiements qui. excéderaient la sommé 
de sixT.ents livres , et que les créanciers ne seraient, 
pas admis à' protester contre les paiements faits en bU- 
lets , dan'è les villes où^ dés bureaux seraient établis 
pour leur remboursement, qui' devait toujours s'effec- 
tuera vue. Tandis que tout se réunissiiit pour donner, 
dans l'opinion / à la valeur conventionnelle dû papier, 
une' fixité dont n'est pas même susceptible absolument 
une monnaie métallique ,#qui possède une valeur in- 
trinsèque et inaltérable , . les espèces en circulation 
étaient tourmentées par des augmentations. et des di- 
minutions continuSlles, tantôt inopinées; tantôt annon- 
cées^ à^ l'avance. De ces opérations répétées naissait 
l'incertitude sur la valeur du signe monétaire mélallir 



que^ et; |l&r,l'i(iqiilëtu^& qii?dl6s jetaient daas^te^e^ 
prits^/ettes Gonçouraieiit eniifore à la.hàuss^.des,#ctioD8 
età*la faveur des billet3 f parce, qu'un gtand noni^e 
dê'persomxeB mettaient de remiNressement 4 se .ttéfaire 
d^oa signe d^ut rinstabilité nominale affitibUasàit . la 
puisswce d!écbaoge« D'unaulbree^té^parle moyan de 
refontes qiû* n'avaient d-autre but qc^e jei^loi de ISQ'm- 
per le piiblio , on rachetait , . â an prix: en apparence 
ayantageos pouF les possesseurs ,- les- anq^eanM e»^ 
ces y ali^eç-di^s monnaies nouvelles dont la valeur nomi- 
nale âait Carcëe. 

La première de ces >>përations était xemavqinQile 
par la facilite qu'elle accordait de foire eotrfir les bil- 
lets d'état pour i^ deux cinquièmes dans la somme 
portée à la moanaie; xpais cette disposition, fii^Fomble 
en appariée aàx .porteurs de. ces valeurs, leur, était 
réellement préjudiciable; £n e£fet la nouvelle fajbrica- 
tion avait été calcinée de manièrei qu^le prix>du marc 
d'argent fin, qui était à vingtHsept livres ^ se trouvait 
porté à soixante , tandis qu'on ne reprenait les ancien* 
nés espèces qu'à raison* de quarante livres^ de sorte 
qu'un particulier qui échangeait pour cinq mille livres 
d'anciens* écas. et; deux' mille livres^: de billets d'état 
contre s^t mille livres d'éctis 4e fabrication nout^eHe 
perdait la totalité de ses billets d'état et n^if^m'arcs 
d^argent 9 en paraissant, recevoir \iùa valeur 'égale à 
celle qu^il donnait. La perte était proportiobnellement 
plus forte; pour eelui qui ne possédait pas .de l^iUets 
d'éUt, 

- L'édit* qui ordonnait la refonte avait été enr^istré.à 
la cour des monnaies s^s être préseaté au paiAement. 
La çompf^nie. vit< dmis: cette> onûssion' «ne infraolion 
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aù droit ie;<eiiitfi£ qu'elle a^attritnuiU . (l^atûrisi^ la po-» 
blkatim des lois , et saidit avec empresaeHient cette 
iioÉf^Ue oceasion de faipe des remontranees. Elles^ëie" 

• 

M donc et contre la finmie dans laquelle l'ëdit ayait été 
publié f et^o&m l'injusticii d^uné opération qui était 
eu m^Qie temps . nûnease pour les particuliers^ peu 
ayantageuae i l'ëtat , et dont les étrangers seuls de* 
yaient profiter. I4 cour des aides , la chambré de9 
coipptes 9 firent de semblables représentations. A ces 
démarebés , dictées, aux magistrats par ^intention df^ 
claiirer la nation et )e régent sur les coni^équences d'u-^ 
ne laesure.iiiiqiie , mais qui n'eurent aucun «accès y le 
parleaient joignit dès actes plus hardis. II rendit un 
arrêt qui s'opposait à l'exécution des noùyçaux édits , 
en prohibant le cours des espèces^nouyclles^ en rétablis* 
sant les anciennes dans leur fixatâpn priniitiye , et ai 
défendant aux comptables 'de porter l'argétait 4 la bail- 
que^ il renouVela: les anciens arrêts contre les-étran- 
gèr^ employés dans les finances ; enfin ,. il ajourna' d'a«^ 
bord 9 puis déô^ëta de prise de corps Law, dont li^ 
fortune , no.n moins «rapide que le succès de sa banque, 
éyeiUait le soupçon sur la fidéUlé de son administra- 
tion* Ces entreprises attentatoires è l'auteirité rojale 
furent promptement réprimées. Dans un lit de justice 
tenu en présence dû jeune roi 9- il fut défendu au partis- 
ment « dé se mêler jamais d'affaires d'état , ni des mon* 
<c naies , ni. du paiement des. rentes , ni d^aucun objet 
« de fiuance. » On déclara de plus que , dès qu^un édit 
aurait, été présenté à la cour pour être enregistré f Ven^- 
regîstremént serait censé fait huit jours après. Là com- 
pagnie^ perse t^ércHit dans sa résistance 9 plusieurs de ses 
membres furent etileyés pendant la nuit. Leâ màgis* 
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Irats soqiûadise»! le coiira.de la justice, qu'ils repri- 
reotcepeadant qui^tqifeaJ9UP6 après* Tout alors rentra 
4aii8 l'ofdre ptMir. quelque tçgptipa ^et l'opératipu de la 
refo&te, qui avait ëtë coattnuëe pendant les discns- 
aions , procura au trësor la rentrée de cent n^uf mil-;- 
lions en billets d'état, qui^furent éteints en pure perte 
pour le pubUe , tron»pë par le gouyeroement {i). 

.17 13« *-T Au moment Où la bonne intelligence (piNme 
réçiprodtë d'intérêts avait établie eptre la cour et. he. 
parle^ient de Paris se trouvait rompue, de nouveaii^^ 
différents avaient lieu en Bretagne à l'occasion des im- 
pôts. Le gouvernement prétèiidait qnun don gratuit 
de deux milliotis qu'il demandait à la province devait 
éjtre voté sans discussion par l'assemblée des états# Les 
députés aimonçaient au contraire l'intention d'exami^ 
ner d'abord Je situation des affldres du pays , afin de ré- 
tablir l'ordre dans ses finances, en portant sur les pen- 
sions et sui; les antres dépenses des réformes queren<i* 
daient indispensables les emprunts contractés pendant 
)e dénier règtoe^ et, par eé moyen encore, de rendre 
plus certain et moins onéreux pour^ une population4éji 
malheureuse le recouvrement des epmmes accordées 
an roi. Le régent soupçonnait la Bretagne de participer 
aux complots que tramai^: contre lui l'Espagne. Voyant 
donc une rébellion dans ce qui n'était qu'un examen 
utile, il. prononça la dissolution de l'assemblée. Des 
députations de la noblesse et du parlement de Bretagne 



(i) llemontrancës imprimées du parlement et de la Cour des aides. 
-« HMoire du parlémenf , chap. 60. — Mémoires de ta tégeacei — 
Forbonnaia, année 1718. -^^at au yrai manuscrit dé Tannée 1717. 
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viorent :dépos€r. aa pîpd j|m tràie J^s r^daiiiatkttis 
cootrecett^ attetnj^ portée ap JtT^jitë 4^ réoBio/i fi^jàfvès 
lequel ânèttoe ta:&e oQdeiçaU ^ lever dapa ja province 
sa^s lé qoi^tnteioQeDt de^es'états ; et^ repr^sentac^que 
ieJ90^ ipéioe de-^OD g^^^tuiteinpocle eir soiia.Jibert^ 
de. discussion , ils âemai)Ldèi;ent au Toi de r^&drë :à la 
Bretagne la forme d^son gouvernement en lui.retidant 
ses ët^ts. On annonça aujnom du roi qu'il /ne serait 
point toucfayé aux. privilèges de la province; cependant 
on. punissait par-J'exil les députes deJa noblesse 'qui 
avaient porté les représentations >) et des membresr/ du 
parlement de. Rennes eurent le même sort pour s^éls^e 
Gfiposés à l'enregistrement d'un ordre portant rétablis- 
sèment des quatre jsous pour livre, ' Enfin ^ comme du 
temps de Louis XIY , des troupe9 marchaient contre la 
Bretagne lorsque le parlement donna , par son enregis- 
trement ^ 'l'exemple dé la soumission aqx volontés de 
la conr \ et les états ayant defméme aceordéle don gra« 
tuit demandé, tout. rentra dans l'x)rdre accoutumé. 
Mais les humiliations dcmnées aux-magistrats^ dansla 
capitale et en Bretagne ,. fqrent comme l'àvant-coureur 
de telles que la magistrature en corps devait éprouver 
danalaauitedu règne, Pendaât la minorité deLpuisXlV, 
un acte de violence semblable à ceux dpnt deux- p^le- 
menta venaient d'être l'objet avait trouI4é lo royau* 
me : il n'èxci^a cette fois qiieles nûLurniures du méoon-r 
.tentement) doqtfut bientôt distraite unepopiflation li- 
vrée, tout .entière au. jeu de&tactions, qui continuait 
avec une fureur toujours croissante (i). - 



(i) Mémoires .de la boUe^se^, et Reipontrances imprimées du parle- 
mem de Bretagne. 
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17.^9. T^Le TâAigi gëaërtfl et l^t^ciipiditë 'de» spëcu-' 
latevlrs, cOQtiiïiielleiheat stimnles parleâ d^céptiooa 
de Law, avaient poFté jusqu'à dix*huit et â vingt mille 
]iy?es ^i^x d» actions^^' qui était ofiginairement de 
dnq eenls livres^ <^riques esprits sages prévirent que 
cette Valette ex^rfaitaiité ne pouvait Icjug-temps se hiâinr 
tenir. B'un autre côté, les^ billets de banque, qut , sui- 
vant les édita de fiad)ticatiaxi , ne devaient monter qu'à 
douze centainiflions', somm^à ^u près égale à la va- 
hnr moyenne du numéraire existant dans le Royaume, 
afuient été pojrtéd 5 dé Taveu du gou vemenient , à deux 
milliards sept cent niillion^ et-^ sulvMt Topinioti la 
plus-jLCcréditée, jusqu'à trois miUiards*. Mais j pamne 
fraude plus coupable encore^ on avâdt remis en circu- 
lation poiurcent miRions de biHets rentrés i ta banque , 
qui apuraient dus être supprimés et brûlés (a). Ûnesage 
prévoyance^ et le^soupçôh de ces manœuvres, portè- 
rent les principaux aationnaires , notamment les Hol- 
landais et les Genevois , à se définire de leurs actÎQiïs.et 
à conv^tir les billets en espèces avec d'immebses bé- 
n^ces. Get échange d'un signe incertain en un signe 



{à) Le brûlemént tles billets dé banque à supprimer aTait'lieu à 
rbôtel<^e-^TiIie , en pr^seiice da prévôt des marchands, qin était alors 
M. de Trudaine. Dana- une de ces opéra tiont on ne lai permit pas dé 
yérifier les liasses d'effets qui devaient ôtre brûjiéff. 11 insëia dans le 
procès-veibal ces mots : oc Qu'on nous à dit monter à telle somme en 
a totidité. y> Leletidëmain il eut ua successeur. Quadd M. deTru- 
daiiteaUa dçi^nder an régent le' motif de'sa destitution > ce prince lui 
répondit : a Que diable vottlez^yous que je vçvs dise 2 Vous êtes trop 
a honnête homme pour nous : vous n'entendez rien au système. » On 
ne connut qu'après la chute du système le montant des effets sous- 
traits f^ la suppression. ( Mémoires de la régence, et Particularités sur 
les ministres des finances-, par M. deiAoïithion..) 
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réel s'appelait WoiÏMr, terme que te systteie iotrodui-p 
fliidaiiB la langue. > 

, ••. ..... , ■ . . 

1720* — Dand la csainte qu'inspira cette rëalisation 
aubite, Lawmit en œuvce lee ressources de tfon génie 
pour sout^ûr le erëdit en affectant rabon^uDce. Mais 
en yala le gouyernieinent déclara que la banque ne xece- 
Trait plus d'espèces d'or et d'argent pour être càoaferties 
en billets de banque; ma Tain il défendit à^Qompagniè 
deslndeade faire ses paiements au* trésor antremeiit 
qu'en Jbillets ^ en vain on lui permit de recevoir ces mê- 
mes valeurs en.paiemeot des impôts , en l'aolorisaiit au 
contraire à exiger cinq pour cent des coBtrSbtebles qui 
voudraient , se libéjrer en or Ou en argçnt ; en và^i l'em'* 
ploi.des e^qpèeés dans les transactions particulières fut 
]::estreint aiix seuls appoints^ en vain même on répan<- 
dit le, bruit d'une nouvelle refonte et d'une réduction 
des monnai(es métalliques^ en même temps, qu'on, aa-* 
nonçait aux actionnaires un dividende de quarante pour 
cept : ces divers moyens , et d'autres de jcnéme nature 
que l'imagination fertile du contrôleiir général bai sug-* 
géra , n'ârrjîtaient point les réalisations. Les étrangers -, 
et Ceux des Français qui savaient calculer ^ continuaient 
4'assurer leur fortune , tandis que d'autres moins pré- 
voyants donnaient encore aux billets huit ou dix pour 
cent d'avantage sur l'argeiît (1). 

, La banque cependant suffisait encore aux rembour^ 
sements de ses billets'*, mais le ralentissement de l'agio* 
tage, effet de là ^diminution du nombre des joueurs , 
menaçait le système d'une chute plus rapide que n'avait 

(l) Mémoires delà régence. — Forbonnais, année 1720. 



été son âé^atioo. Décha des espéraooM qii^U avait ftm-^ 
dées BUT ses premiers expédients , le gouvernement es- 
saya de nouveaux moyens , de genres bien diffirents 
entre eux , mais qui ne réussirent pas mieux. Il fit se^ 
mise des quatre sous poui? livre rétablis ^ur les droits 
de ferme à ceux qui acquitteraient en billcits le^rioci-* 
pal de ces taxes. C'était, avec la prime de cinqpour eeni 
attachée i cette monnaie^ un avantage de Tingtp^cinq 
pour cent 8 ùa le potta à dix pour cent sur les impôts 
directs. Tous les rentiers auxquels le remboursement 
avait été offert furent tenus d'en recevoir les capitaux , 
i dâhut de quoi l'intérêt devait être réduit- à deux pour 
cent, n fiit défendu de garder cheii soi une valeur de 
plus dednq cents livres en espèces ou en matières d'or 
oudfazgeiH; et la prohibition s'étendit â toutesoBune, 
à l'exception seulement, de&m^iûes monnaies d'argents 
Tout transport d'espèces hors de Paris let. des villes où 
existait un hât^ des mcMinaies fut prohibé ; on interdis 
aux orfèvres la fabrication >et h^ vente de la vaisselle 
d'argent. Des visites domiciliaires avaient lieu pour as^ 
surer l'exécution deees arrêts, et ]a délation était en* 
couragée par une part accordée aux dénonciateurs (i),» 
Ces violences faites à la propriété et à la confiance 
furent asseàs puissantes' pour que la banque reçût di^ns 
un mois près de quarante-cinq millions à quatre-vingts 
livres le marc. Mais l'eflfet général de ces .moye0s.de 
terreur et de corruption fut de propager les alartmos , de 
lépandre la condtemation et les méfiaiu^ei dans la so- 



(i) Déclarations des 18 féyri^ et 11 marà 1720 ; Arrêts du conseil 
des 16, 19 et 20 du même mois. •— Mémoires de la régence. — For- 
bomiais. 
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cUlë ,^âaDs.dimhiqer P^rde^t 4^ rëaliserqui ay^it^ga-^ 
gnëtous leafpoiteursvde biltets> ^t qile n'inr^ta pa»^ 
Fotettîf^le de qàehpiéis caafisii»tîoo3 adjugées rà des dé- 
lateurs^ 

A dé&ut des espèces, que la banque ne donnait plus» 
q^e par petites sotnnies^ on'reehercha les terres y'qol 
mampièreût bientôt à l'empreBâetnent* deit acheteurs à 
font prix. Alors ^ on se procura .des bijoux , dek' dia- 
mants et de Targent^ie , malgiréla défense d'en poaséi- 
der ; «t toutes fe^ marcibaDdises se yendicent en «papier 
le double et le triple de leur prix ordinaire (1)4 

Dà^ cette crise ^ et sous prétexte que ^intérêt géné- 
ral demandait qu'on diminuât le prix des aclioqs et'des 
^billets de banque , afin de' soutenir ces eflfets dans une 
juste proportion aYèc les espèces et lès autres biens du 
royaume, un ^rét prononça que la.valeur des actions 
dé la compagnie dés Indes derait de oinq jniUe.liyres , 
et ordonna la> réduction des billets i moitié d^rleur ya* 
leiur nofuinale, ayec Ifi clause cependant qu'ils \conti* 
* nueratent d'être reçilis pour leur yaleur ébtière , pen- 
dant Fannéè courante y en pâiènient des .impositions et 
s en acquisition de rentes viag^es sur l'état. Malgré.celte 
double fatcHité , la consternatîqn fut terrible dans Paris 
et dans les proyinces : tous ceux qui se croyaient rFches, 
perdanT de Tue qu'un papier répandu hors de propor- 
tion ayec le gage de son rahbourèement n'est plus 
qu'une» yaleur idéale , s'imaginèrent que l'arrêt les dé* 
pouiliait de-la moitié d'un bien réel. L'agitation deyint 
extrême^ les membres du conseil représentèrent au ré* 
gentle désespoirdes peuples. De son côté , te parlement , 

^ • - . ■ 

(i) Focbonnais, année 1720. 
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qol'IvouTait tropdMqaeimneQt dans son oppositio&Aiix 
funestes opërations^da système les occasions de 4e.po-. 
piikriser, présenta ie nouVelieâ remontrances^ et4e- 
manda la tdrbcation de l!jurrét comme unique lemède 
an mal que sa publication avait foit.^Le r^eat, in^- 
quiet 9 incertain^ fut force de révoquer l'arrêt de rédac- 
tion. Allant même au-delà de ce qui lui était, demandé^ 
il rétablit le libre cours -des monnaies d'or et d'argent , 
et permit aux particuliers d'avoir et déposséder telles 
sommes qu'ils voudraient en espèces. Peu de jp]ars 
après ^ sur le refus que firent les magistrats de se prêter 
à la création de nouvelles actions , le parlement fiit 
transféré à Pontoise, d^ou^ on le rappela après cinq 
mois d'exil, fêlait la première fois que la magistrature 
en corps était frçppéede cette punition. Ce coup d'aa-> 
toritéconsterna la capitale j mais, tandis que de noov- 
breux corps, de troupes y^ maintenaient 4a tranquillité 
pat leur. présence, des écrits /i^épandus avec profusioti , 
accusaient les ^nagfetrats de s etrç opposés au rétablis^ 
sement:des.finances par leur résistance aux volo.ntéa An 
gouvernement (i). 

Nonobstant ces medures et la révocation de Tédit de ré- 
duction, le public y désabusé, donna enfin la préférence 
à l'argent sur les bUiets, qui, au moment oij^ la libre 
circulation des espèces fut permise, ne pujrent soutenir 
la concurrence dans les échanges journaliers. Bien que 
l'élévation forcée dû mdrc d^rgent. monnoyé. ^t été 
portée jusqu'à cent vingt livres , et qil'on annonçât des 
réductions successives; malgré l'expédient plus efficace 

d) Arrêts des 21, 'ijei 29 mai , 7 juin , etc. ; Déclarations des 31 
juillet et 26 décemlire 1720. — Histoire du parlement , chap. 61. «- 
Réflexions politiques sur lés finances , par Dutot. . 
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qoi conftktàit à ou vrii: des coîhpt^ conrvnts et ded til^ 
îiieD'ts en banque jasqu'ât <E^ncarrefiee de six céots 
millions entre Paris et les villes. ayant, iin hàtel des 
monnaies^ malgré lé débonbbé que l'on offrit au papier 
<lans la création detrente-*sept militons de rentes tant 
pêi:pétuelles que viagères, depuis deux juscju'à quatre 
pour cent , sur les rek^ettes générales et sur lliâtel-de- 
YilFe; malgré le rachat d'une certaine quantité debil- 
lets que fit la compagnie dés Indes pour obtenir le re- 
nouvellement de son privilège à perpétuité ^ les biUets * 
frappés d'un discrédit total ,' perdirent bientAt moitié , 
àenx. tiers et jusqu'à neuf dixièmes de leut valeur no- 
minale. Enfin, après quatre années d'existence, l'édi- 
fice colossal du système s'écroula sur ceujtqiii l'avaient 
élevé; et son auteur, naguère conkblé d^honneurs , l'i- 
dole des personnes de tous rangs , se déroba par la fuite 
â la vengeance dé tous ceux dont il avait causé la ruine. 
I^es |[raDds biens qu'il av^it acquis n'qfBrireât qu'une 
faible indemnité dès dilapidations que ses agents et lui 
avaient commises. Alors le gouvernement lui-même 
proclama ce que l'opinion avait prononcé, en ordionnant 
qu'à compter du i*' novembre 1^20 les 4)ille*ts de ban- 
que nepourraiebt être donnés ou reçus en paiement 
que de gréa gré^ ce qui était dire en. d'autres termes 
qu'ils n'avaient plus de valeur. On devait cependant 
tes admettre pendant un mois encore en paiement dés 
impots de toutes natures. Telle fut la fin déplorable du 
systèiiiie qui éleva la compagnie des Indes , et* qui ap- 
porta' un dérangenient total'dans les finances^ de Fétat 
• et dans les fortunes des particuliers|. * - 

1720.—- La dette laissée par Louis XiV était à la 



T^té ëteinte f au moyen dea^ seize cent iiiiIIioii9 qae 
la cpmpagoie de^ Indes , ou plutôt la banqve , ays^t 
ayanoâ» au goûTememecit , et c^oni les intérêts à trois 
pour cent lui ayaient été assures sur le produit de» 
fermes dont elle avait la r^fie» Mais le sjrstènre léguait 
à l'ëtat d'autres engagements à remplir dans la grande 
niasse df actions .et de billets discrédités , aliments dân*- 
ger^ix pour l'agiotage qui survivait à la banque , non* 
ohstant un arrêt qui fermait la bourse et défendait le 
e(Hiïmerce du papier. Des quarânte^huit millions de 
rente que possédait la compagnie des Indes , elle en 
avait rétrocédé quarànte-trois, qui étaient plus que suf- 
fisants pour absorber, par les* constitutions offertes i 
deux et deux et demi poqr cent , deux milliards deux 
cents millions de billets qui restaient dans la circulation. 
Ce taux parut trop faible au public, qui rêvait en* 
core d'immenses bénéfices ; et les constitutions ne s'o-^ 
péraient que lentement. Il importait cependant de fixer 
le sort des possesseurs de billets. La régence , incertaine 
au milieu d'une foule de projets qui liii étaient présen- 
tés y s'occupa d'abord des hommes les plus marquants 
par- leur fdrtunck et, afin d'^npêcher leur fuite en 
pays étrangers , la sortie du royaume; fut interdite pen^ 
dan( deux mois à tous les Français. Plusieurs furent 
arrêtés, ^emprisonnés et dépouillés àrmaîn année. Les 
principaux actionnaires de la banque se soumirent à 

m 

une taxe. qui fit rentrer cioq cent mille actions, et 
produisit en argent deux cent cinquante millions. Après 
ces premiers moyens , on s'arrêta à l'idée d'tme mesure 
moins violente en apparence , celle <Fun nouveau vâa , 
qui devait uniquement, ^sait-on , servir & -constater la 
véritable dette de l'état. 
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H ne Vai^ssait /Cette . fois ni 4'eiiiprâfits ou de tiai-' 
> tes / uauxaires ^ ni ; de doubles ediploi^^ ni de œah«r-;. 
*s]Bitions : cat:si des déprédations. avaient été commises 
au détriineiit de l'état, ses- agents seuls s'en étaient ren- 
dus coupables* Tous -les dSets^existants.ayaiei]^t prpfité 
an goûyemedotent 9 qi^iles avait cirées ; ces valeurs con- 
stituaient iionc une dette réelle^et légitime* Pour ae U- 
béf&c saps manquer àia foi publique^ le gpuyernement 
devait oa reconnaître la dette > cyprès en^ avoir consta- 
té le montant. 9 ou «du moins^ profiter du basj^iriiCcdes 
effets pour les retirer de la circulatiofi pardes achats 
successifs y en appliquant premièrei)[ient à cette dpét- 
raljton les millions qu'il avait arrachés^aux actionnaJbœs 
de la banque. La régence suivit une tout autre mar- 
che. Rendantles possesseur^ .actuels des effets tpjsnx 
fresponsables du^'discrédit de ces valeurs, et du malheur 
d'un grand nombre de familles qui s'étaient:ruinées au 
jeu des actions , elle conçut l'entreprise ..impossible de 
faire le recensement des fortunes particulières , .et, en 
distinguant l'homme enrichi de l'homme. dépouillé 9 
d'indemniser celuirci au moyen de ce qu'elle enlevait à 
l'autre. Si ces intentions ne furent pas. annoncées par 
des acteS'.publics, lés faits , guides bien plus certains 
queles déclarations,' prouvent. qu'elles dirigèrent les 
opérations dece^^a^ qui ne fut qu'une nouvelle inqui- 
sition-exercée sur les fortunes > lesquelles*, pour être 
récentes, n'en .étaient pas moins légitimes.. 

^ s. ■ • ' . 

1721. r-* Un édit ordonna aux ^possesseurs désl)il- 
lets de banque, des récépissés, titrés de rentes: de tôu- 
tes natures^, perpétuelles ou viagères , et des autres ef- 
fets royaux, débris du système, d'en faire la représenta- 



tiOD. Les porteurs^ déviaient justifier eir tndme temps cki 
prix aci(|uetl1lB<avflie]it«icbetéces râleurs^ ^t fîifreuBe 
d4claral4on fidèle de letn Tortnoe. Afin* de s'assurer de 
l'exactitude des la^eux, od appela les banquiers à faire 
connaître le montant des espèces qii^ilsaraientfkitpas* 
ser i rëtrangér , et les joaiUers et orfèvres â déclarer 
la Taleur des objets ptëcieaxqn'iisaTaîêat Tendus. 
Maigri la- rigueur de ces' dispositions^ qui seinbli^ieat 
devoir atteindre toutes les fortunes iodistîncteoient, la 
coiTuptiOB, Fiujustiee' et l'arbitraire .prësfdèrent à ce 
nottwaa t?^a, ooipiiie aux opérations demétne nature 
qni l'aTaîent préoëdë^ Taiidi» que àet^ porteurs d'efets » 
sous prétexte qiUfib étaient f^gioteurs ^ se voyaient dé* 
pouillés' de tous leurs titres^ ou même taxés k une cer» 
taine quantité' d'aottons \ d^àutles^ qui S|e trou valent.dans 
le même «as , oMenaien^ pour dei rargetat'lâ faveur du 
vùa. Mats )ed plus ricbes j^cStiomu^res ^ js'aâressant.au 

' *- « - 

régent par l'iâ€ermédiaire de personnes en Crédit ^ ot-* 
frirent, pMsieurs niiÛion» pour que le reste de tueurs 
btens i|eiiReuràt àif^bri de toutes^ recbercjb^e^^êe' qui 
leur fut accordé (i). 

Il -fut constaté par le t^tmi'que les eflfets rbj^ux qui 
avaient. iét4 ptoduits fora^ient-une sèmmé de deuit. 
milliards 'deux çei:i%.vingt^dettX'milllons^ sans eoifnptef 
une assez gtaade quantité' de- billets éofkt s'étlimenlail 
encore l'aigio^e .-oanobsiant l^ détitaràtion qui Itoi^- 
paît de çlArkéaAce ies efieisnon visésl. I| jen avait été 
annulé ou i^lnenu pour cinq Cônt vingt ^ de^x ■ tnit« 



(i) Edit da 36 janvier 1731 . -^Dotot, RÂflteHmspolitiques siir les 
finances. — Cqni^tes deMftUet , p, xyJ et sÉvij*. «-^ Fbi^anaist aimée 
1721. -^Mémoires de là régence. ^' > 

II. 7 
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Uoun ^es qae le i^uvcgrnemeni aarait pu radheler ati 
ooaroaree mjoins âe quarante millions en esq^èena^él- les 
dépeosea occasionëe^ par le vim s*ëlavaieiit au quart 
de cette «omine. La dette exigible reconQue à la fio de 
Topératicm montali encore i ^d milliard sept oejits 
fniUiôns. Le goavernemen|;^affecto k Textitietion de ces 
eDgagemeots ua fends aBDael 4^ quarante millions. Il 
dei^aU être employé d'^abord aa paiement exact des ar- 
féreges j puis successivement au ranboursement des 
capitaux i et» ajoutait -ou, «quelque rj^dn^Ûon que 
« puisse éprouver le. capital , soU par le teiab^rse- 
<(/ment isSMStif des redites perpétuelles ou par l'ex.- 
M titïctiou des rentes viagères , soit perlesfomls ex- 
«( traQjràipatr^is qui seraieiU ajouté» a6x tfaaat^ùhd mil- 
¥. lion?» ce,méme:fi>ndsebottnuera d'être aiec^é sans 
f^: dîver Iksena^ut au paiemept et au rachat total de la 
n dette* )» Cette dispositiop:proaieitait au royaume les 
ef^t^t S9[tetaî£ès de ramortUsem^t 4oat TAugleterre 
joui4âaît depuis cioq annéefi ; mi|is de loog-tfmps en^ 
l^e Vepgagement.prîs uedevait se réaliser pour la 
France(i)ir * . 

Les pprteu» d'actions de lacoop^agoîe des lades 
n'euveot |i^ ua traitement plus favorable que. les ao- 
.i«es ejréaueî^â. JDu nombre de deua^eeiii mille de ees 
actions ^i existaient eueOrei dans Ifi eireulatioB , cent 
i^gt^duq mUIûjforeDt produis par ^ux.au vùf^ On 
îisttretsandba rés.tifoJi8rciaquièmes.Là vakur .dé chacune 
dêacmquante mÂHeiactiopa reoooouer fut fixée à cinq 



•<• (i) Avrèt du-cona^à du a3 D0VflWbr«i7»i..-r DutoC, Réfie^iions 
fHilitiqiies aùvUi fîi^npea, t< ly p. 33o i à)a.n6t€ , et. p: suW. — For- 
l>ofinaU y année 1721. '. i . .., 
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mille Uvxe^) et le dividende à deax cents* livres , dont 
moitié & la charge du trésor royal et moitié payable par 
la compagnie. Les actionnaires devaient jouir en outre 
des bénéfices que promettaient, la propriété de plus de 
cent navires et les établissements considérables que la 
compagnie avait créés dans les dififérentes parties du 
lËionde à Taide des fonds qui lui avaient été prodigués 
par l'auteur du système (i). , 

Par ces opérations, que l'équité qe pouvait avouer, 
puisqu'elles étaient ruineuses pour . la plupart des 
créanciers de l'état , mais que lès conséquences déplo- 
rables du système auraient justifiées si l'arbitraire et le^ 
malversations en .eussent été écartées ^ le royaume se 
vit délivré d'une masse éporme de papiers qui n'étaient 
plus qu'un signe ;ans valeur, et dçnt l'existence nuisait 
aux transactions , par riucertitude qu'elle jetait sur la 
réalité des fortunes,. Du moins, après le visa , ce que le 
système ayait élevé ou détruit se trouva fixé dans son 
nouvel état. 

172 1.<-^ La dette qui venait d'être reconnue se troui- 
vait supérieure de six cent vingt-cinq millions en capi- 
tal à ce qu'elle était avant l'établissemetit de la bân* 
que ; et^ malgré le faible intérêt accordé aux rentes 
créées pour l'extinction des efiets royaux, les arrérages 
actuels excédaient de douze millions six cent mille li- 
vres les reutes anciennes dont le. système avait pro-. 
curé le rachat. D'un autre côté, l'extinction d'un grand 
nombre d'officeâ^ le remboursement des. charges et des. 

(i) Autre arrêt dja ccmseil <la a3 novembre 1721^ .«— 0otot f Ré- 
flexions politiques sur les finances. 

7- 
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ali^^alionsy qui atteDuaient précédemment plusieurs 

•| «.'; «.• •• 

braneMs d^ revenus, avaient amélioré les finances 
diansune propoétionauniôins égale & Taccroissementde 
la dett^ , e.n.augmeiitlant le revenu disponible de tous 

• • • • ' 

les produits dégagés ou rachetés. L'état était doncT dans 

nne position financière à peu près égale à celle où il 

était avant l'adoption du plan présenté par Law. Il est 

certain que le système d'otdfe et d'économie dont le 

conseil présidé pac le duC de NoalHes avait enseigné 

1,'usagé eût établi la fortune publique et * la confiance 

sur les bases inébranlables delà fidétit<£ ettle la bonne 

^ foi dont s'écarta ia régence en suivant une autte voie ; 

maîjs eé syjstèrhe, bien préjTérableitant d'égards^ etït*il 
... _ • 

obtenu des résultats aussi avantageux pour l'état: c'est 

* • . • 

ce qu'il est intéressant d'examiner (i)# 

A l'imitation du gouvernement, les particuliers de 
toutes les classes avaient ou diminué, ou acquitté 

« ' • ' * j 

leurs dettes à l'aicjfs du papier-monnaie. Si beaucoup de 
fannlles se trouvaient ruinées, beaucoup aussi avaient 
rétabli ou améliQré leurs afiaires ; et d^autres , en plus 
petit nombre, avaient fait des fortunes rapides^ dont 
les. nouveaux- possesseurs s'etnpressaient dé jouir. De 
ce grand déplacement, de cette nouvelle distribution 
des richesses ,' étaient nés^ de nouveaux besoins qui se 
répandirent dans tous les degrés de la société 5 l'Indus- 
trie, excitéee par le lii«e, prit un nouvel essor; la 
scîenice des calculs se répandît; l'esprit, de spéculation 

s'empara du commerce; les consommations de tous 

, , . . • • ... • 

genres prirent une plus grande activité; et les denrées 



(i) Mémoire sifv lés iriipoMtîotts, par Moreaa de Beauraont, t. 2, p. 
3^17. — Forbonnaia, année 1721. ' ^ 
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depreiQière nécessité, rëgubteurscerlaifisdes.écbaQges, 
qui'ftTaient augmenté dç yalçui; eii raison de Ualion- 
daùce du signe monétaire ^, se- naaintmteat, au rétour 
des ejspécés,. à W. prix. favorable à TàgdcuHure. Les 
charges vde^ c.ultivàt^urs se trouvaient encore allégées 
par la isupprés;sioD du dixièniiesurtesblâas-fondsy par 
la dimipution apportée sur les tailles 9 au mpy^o de la 
rejnlse accordée sur cet itppôt et de sa plus, grande rér- 
gartUio99 suite de la réforme. d'une foule.d'immunité;» 
dont avaient joui les, pos8es.$eurs des ch9rges. remr 
boiirséeip.. 

Ces âo^lagomenl^ réels pour les.codtribùabl«s avai^snt 
été accordés ait mûyeti de \e^ iriotinaie de papier. 
Sans son existence iL eût été difficile à radoiinistràtion 
la plus économe et la plus habile de procurer^ da^ns 
l'espace de cinq années, la réduction de plus de vingt 
xpillions sur les impôts , de dégager les revenus aliénés^ 
et d'opérer le remboursement des rent^, des. eàets 
royaux et des Qnances d'ofllces,. tout en. assurant les ser- 
vices ordinaires du gouyiern^mj^nt* On. est donc .forcé 
de reconnaître qu'au milieu cie la..subveraiob d6s.iQr^ 
ianies opérée par Ip sysfèque,. eit quLfut* préjudiciable a 
des individus 9 l$i masse des cQQtribuables profita par, 
raiilélior^tion dela.fpirtune publique, par uJiiè.aisadce 
plus générale répandue danéles clauses ioférieuces, et 
aussi parce qu^ cqtte coirimolion violente lit sortir la 
population de l'espèce d'engourdissémeut dont ra- 
yaient frappée les malheurs des deinières années; du 
Fègne de Louis XIV.. 

l^a paix n'avait été interrompue, depuis le nouveau 
règne, que par la cpurteexpédtiibu^coiitre.jl'Espagqe^ 
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• « 

)a tranqùiUitë régnait dans le royaume; la population 
se livrait act travail *, le gouvernement s^occupaît dé 
réorganiser l'administration de ses revenus, .que la com- 
pagnie des Indes lui avait rendus. Il réta))ltt sur lé 
même pied que prëcédemmënl les offices de receveurs 
gàïéraux pour le recouvrement des impôts directs; 
quant aux traites, aux gabelles, aux aiàes et aux au- 
tres droits sur la consommation , on né les livra pas i 
des fermiers* Un bénéfice net de quinze millions par 
an , non compris le produit de la vente des tabacs , 
avait été l'effet de la perception par régie que la com- 
pagnie avait adoptée pouî ces revenus. Là cotinaissaiice 
de ce résultat détermina la régence à suivre ta même 
méthode. A l'ancien usage des baux à ferme on substi- 
tua une régie composée du nombre trop grand de qua- 
rante administrateurs. Par ce changement, Fétat devait 
profiter d'une forte partie^du gain que lés traitants au« 
raient lait sur le prix de leur bail^ et qui, cette fois, 
eût dépassé pour eux les probabilités les plus favora» , 
blés , en raison de l'augmentation rapide des consom- 
mations de toutes natures (i)« 

Tout semblait favoriser une nouvelle restauration 
des finances. Six années auparavant, et lorsque les im- 
pôts étaient plus élevés de vingt millions, l'épargnent 
pouvait espérel* que soixante-quinze millions , et n'en 
avait réalisé que quarante-trois; elle en retirait actuel- 
lement cent vingt-trois pslr l'eifet des remboursements 
qui avaient libéré les revenus des gages et des autres 

(i) Arrêts ilu conseil des 5 e% xi janvier 1721. — » Blémoire sur las 
i iD|K)sitiùaa^ jpar Moreau 4b Bnaamont / 1» 4 , p« ^^* 
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f'haicgês ftffeetiés par privil^ scor 1^* ncettes. It était 
dû à rétat pioa' de. ceot iriogt mllHoiia par des receveurs) 
et dea trésoriers sofVable», dont oo n'àyait pçis apuré 
les comptes dépars ciiiq annéetl. D\in autre côte , lei^ 
dépenses otdioaiîres de ht couromievet des services dii-^ 
blies que devait ac€[uitter directement le trésor i^rat 
B'eXcédffieiifpaa cent trei^te-^ix millioDs ; et.il se troa«- 
vait délivré de l'existence toujours importune dhme 
dette arriérée. Les ressources réelles qM le gonyerne-^ 
ment possédait lui permettaient âMc> après., avoir 
pourvu à tous les:S.ervicesy .<fâ£fecter un fomls ail Rem- 
boursement de la dette ooostituée^ conformément à la 
promesse récente que le régent en avait faite leiu nptn thi 
roi. Fom: oi)tenir ce résultat il suffisait d'observer, en' 
tout ee qui n'était pas de nécessité absolue, les rëgléîe^ 
d'économie que le- duc de Noailles avait établies lors- 
qu'il était k )a tét« du conseil des finances : c'est c^ qui 
n'eut pas lieu. Durant l'opulence -trompeuse du sjrstëv» 
me, toutes tes dépenses étrangères aux. services ]^ubliçs' 
avaient été portées à uu excël». inconnu jusque alors ^ 
non seulement on ne les ramena point dans de justes li-; 
mites 9 mais la fatvettlr ouvrit de nouveau le trésor. Les* 
pensions dites de la^couf s'élevèrent à plus de vingt 
mUliôns , parce qu'il enlùt accordé'à toutes les familles 
aceréditéesqui s'étaient ruinées au jeu des actions,, et que 
leiB acquits de- comprtànt y portés dansTa mâme année 
à la somnie'énorme de cent quatte-vingt-cinq-milHons, 
dérobèrent; au publii: et i la chambre des. comptes iar 
connaissance des objets de ces grâces. Cette munificen- 
ce, au motiQiis in^révbyante , qui imposait à la nation 
entière l!obligatjp9 de réparer les caprices de la fortune 
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OU les «nreiirs de li^ciqNdttë^condxisjât à)a contiiïua'» 
tiott deà.^e^i'pruotâf à l!jGilië£AtiûD <de doiQaiaés et à» 
reDte3 seigcteurieles , Ai lat Yeatè dç noitT:<^lps exemp* 
ticms*dMiiipâiiB>9 à b r^^sOttrce plus fuoïe^ encore d'uil 
«kOUYeau travail desi^iopaaies, doot Iç^fise xelûra dans 
lie ppiaent quaranle-Krinq; oniUjonsv^t, lylalgrë tant 
d'opérations ruineases, ^e trësor.oie p6ur*tutau paie^ 
ment des depenaes^de l'annâe qui suivit là fin du systè» 
xjae etrAU remboursement «dei^ quatre-vinglnieux mil-* 
lions cîliqcent mille livres de la deitte; qu'au moyem 
de quatrç;i>Yingtr>s0i2e mmioaa empruatése sur Ics/re^ 
venus des années suivantes (>)^ 

, Cependant , par ees prpfu siens , la régente se i^ëdtti*^ 
saît^^ ^'i^P^?îbilitéde donner 4'nne partie de 4a popu^ 
Ij^Uon 4^rojraume'les secoura^que rëçlapaaJâit>sea mai^ 
heurs, et elle aLfindonnait à deaparticiA\ieràle soin de 
remplir ce premier devoir de tout gouv^rnetneiit. ][Jne 
çialadîe pesUl6nti^ll|& avait ëtendii ses ravc^^â^ daQ3 tes 
yiUes et sur le. territoire diQ la; Provenc^w A c^ fléau suc-*, 
cédèrent la disette, et la misère* Oa.avia^tiré^olu» (iomr. 
Recourir cette province, d'augiii^ent^r d6> trois siôus pour 
livre la capitation des aulres^^^partiesdarajaame.,Quel^ 
()Ues receveurs géoéraux, donnant rex^npled'un dës*( 
, iAJtéressemept t^ien rarie aWs parmi l^^financ^iers ^ Ije- 
méseptèrent que raddi^ion, projetée chargeait trop.k» 
contribuables , et ils pQrir^t de (ajire les ayadces;iié- 
cejssairesi dpBJ; le roi Içs rembourserait à volontlé* (Jette 
proposition fut acceptée,. et( trois, DjviUions Jour nii* jiar^ 
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les irdGeteurs gëfiésaùx procurèrent à fa PrbreDcerâT-' 
gent , le bëtaiL et les graînadont manquaient ses hàbi* 
tantâ. 

,i72^a-X723. -7- Uao fois sortie' de la voie de Wpono- 
miej rAdiiiiai3tration se troi^va.ecitrediiée,,. malgré la 
paix, dsius la route ruineuse 4e$ afia^r^s e}^raQr4SMâti|iT 
xea, que la rjégence avait ,prpaci|tea dads les premiers 
temps de son existence» Mais cette sage détermip^atioti 
ne pouvaj^ servir de règle au cardinal Dubois , devenu 
premier ministre, let qui au^ besoins exagères dç( i'^ 
tat ajoutait le soin d'étabHr sa fortune particuUèjre* 
. . Déjà de nouTelles fonctions , des offices municipaux 
et d'autres avaient été /créés avec les privilèges , les at- 
tributions de droits ^et. les immunités d'impôts qi4 les ' 
faisaient rechercher. Dans ^ne assemblée du clergé , le 
cardinal obtint un don gratuit extraordinaire de huit 
millions;^ il fit établir une tbntine qui devait procurer 
Textinction de soixante-dix millions d'efiets royaux et 
de trois mille actions de la compagnie des Indes; ^tles 
enrichis au système qui avaient échappé au visa furent 
de sa part l'objet d'une nouvelle exaction. Sans employer 
à leur égard les formes éfirayantes de la chambre ar- 
dente, il les soumit, à titre de capitation extraordinai- 
re, à de fortes taxes arbitraires quMls eurent la faculté 
de payer en pontrats de rentes ou ,en actions. Afin en- 
core d'éteindre pour deux millions cinq cent mille livres 
des trois millioûs de rentes que possédait la compagnie' 
des Indes, on Ipi accorda le privilège delà vente exclusive 
du tabac. Un nouveau tarif éleva les droits de contrôle 
et d'insinuation des actes des notaires*, d'autres droits 
furent rétablis , et l'on rendit à tous les pourvus d'of-* 
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tkçes la surviratice de leurs emplois^ eu aGcordani pour 
neuf années le rétablissement du droit annuel , (juifiit 
éieté au vingtième idela finance. Le parleràent TOulat 
faire (Juelque résistance pour l'enregistreinent de ces 
édits. Le ministre , sans renouveler les inoy etfs violents 
d'exil ou de translation, qui jetaient de l'odieux sur 
l'adiâinistration , et popularisaient la magistrature « 
frappa plus sûrement la compagnie en la mensiçant de 
diminuer le ressoi:t de sa juryliction , qui s'étendait , 
dans certaines directions , à cent cinquante lieues de la 
capitale. Cette mesure , que réclamait depuis^ long-^ 
temps le vceu public , eût été avantageuse aux justi- 
ciables ; mais elle devait réduire et l'importance et les 
épices du parlement de Paris : ce corps le seotit ; il né- 
gocia avec la régence , et fit un accommodement dont 
les conditions ne tardèrent pas à être connues du pti-^ 
blic (i). 



(i) Mémoire sur les impositions, par Moreau de Beaumont,.t. 5, p. 
4325 1. S, p. 277, 28oy 3i3^ 336, et U 4; p. 32, 642, 646, 680. — Mé- 
mpirea delà, régendé^ - 
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CHAPITRE XVIII. 



Rii/ne de Louh KV. 

Deuxième époque. 

1723 — 1774. 

SOMMAIRE. 

Exemption da droit de joyeux ajrénement en faveur des cours sou- 
veraines. — Cinqnantîèine dea revenus; -« Rétablissement df la 
ferme générale et importance des reliquats de la régie ahaodonnés 
aux fermiers. — Fixation du prix du marc d'argent j corvées et 
autres actes dé fadministration du cardinal Fleury. — - Guerre> 
pour l'élection du roi ' de Pologne. -^ Ctelsion d^nitive des éa*- 
chés de Lorraine et de Bar à la France. '«« Situation des 6nan- 
ces en 1740.^^ Caisse de Poissy. — Epices et vacations des -ma- 
gistrats. — Rétablissement dU dixième et affaires extraordinaires 
pendant les guevres avec^l'Autriche et l'Angleterre* — ^ Conditions 
des traités de paix. — Désordies et déprédatioDs* '— Biena'de 
mainmorte. — Difficultés que rencontre M. de Machalilt au reav- 
placement d'un dixième temporaire par un vingtième général et 
permanent affecté à la dotation d'une cais&e d'amortissement. — 
Guerre de sept ans. — Deuxième vingtième , dons gmtuits des ril^ 
lesy etc. — &emontra|ace» du parlement dé Pati8> «- Impôts» char- 
ges, revenu net et excédant des dépenses du trésor , en lySg. -^ 
Ressources imaginées et projets de réforme présentés par M. de 

• • • 

Silhouette. ^-^Kemontrances de la chambre des comptes 8iir l'abus» 
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des ordonnancée décomptant. -* Opposition des cours souveraines 
Â Texécu^ion d'édits portant création d'une subvention générale et 
de taxes somptuaires, et nouvelle un;on des parlements entre eux. 

— Doublement de la capitation^-^ Conditions de la paix. — Pro- 
' aiesse d'un cadastre général. — Autres remontrances de plusieurs 

parlements ift de la côuf dès aides.-:— 0es faveurs* et des concessions 
obtiennent do parlement de Paris l'enregistrement des édits. por- 
tant prorogation des impôts élîrblis.pour la guerre. *— Caisse de», 
arrérages. — Arbitr^re , rigueurs , <;pnctxssions et évocations au 
conseil. -«-Accroissement de la dette publique.— A l'occalion d'une 
seconde prorogation des irfipôts, de nouvelles remontrances signa.- 
lent la misère c\es peupk^s, les désordres et la prodigalité. — Caisse 
d'escompte. — L'abbé 'temj indi(|ue' inutilement la modération, 
dans les dépenses comme, la seule voix de salut. -— Banqueroute ,.. 
spoliatiouff et autres iniquités de ce contrôleqr général. -^ Des- 
truction des anciens parlements et de«la cour des aides. «^ Création 
de conseils supérieurs qui doivent rendre gratuitement la justice. 

— Discours de l'avocat du roi Séguier. — Autres violences de - 
l'abbé Terray, et leurs résultats. — Déprédations dévoilées par la- 
cbambre des comptes. — Trafic sur leS; grains. -^. Situation des fi- 
nances en 1774* 

1725. — La majorité dtt roî fournissait* rôccasîbn 
de l'imposition extraordinaire connue sqiis le nom de 
joyftêx avéneiHetiL Jusque alors lesQfficiera royaux de 
toute /OOQditi&Dr et les ^ets jouissant de priV'iléges con- 
cédés par le tràbe avaient seuls été tenus au paiement 
de la somme par Jacjaeile ifo achetaient,. à chaque nou- 
yeau règne, des lettre» de confirmation. Cette, fois , 
les Tilles> les bourg;» et les bourgades, les communau- 
tés de marchands , les hôtellîdrs , les cabaretiers , les 
Vétérans des offices qui procuraient la nobi^ss^^Jes ano- 
blis par.l.ettre M concession y les tommunaul^és ecelé- 
siasiiqufs , et tous les particuliers qui , depuis lé tôm- 
niehcement du régne de Louis XIV, c'est-â-^dïre qiia- 
tre-viogts ans auparavant, avaient Qbten^ una coM.ces- 
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sion quélicoiiqiae 'Ou ejiercë soit un eipploi , sdit une 
profession', furent sbumi's à une taxe de conflrhiatrôii 
dont le èonseil fixa la quotkë par ses^arréts; Mais, dé 
tous les pourvus de <^arges publiques , les membres^ 
des parlements et ceux des autres cours souveraines 
furent. seuls exceptes de l'imposition» La dëclâtatioir 
qui l'établissait ne fut pas revêtue d&renregislrement; 
cependant, ni l'omissioa de cette formalité si forte-* 
ment réqlaitiée en d'autres circonstances , ni la fixa- 
tion très élevée des taxes, ni leur perception, que l'on 
pouTSoivit sourdèftiënt pendant plusieurs années , ne^ 
donnèrent Ueu cette fois aux reoîontrancès dû paricU 
ment ; et l'impôt, livré moyennant vingt-trois millions 
à des traitants j leur en valut plus de quarante (i)é ' 

i'725. — « Quelques impots aecessotres dé la taille 
avaient^té créés à la chute du système, isousla d&omi-' 
nation àe petit u9im»Ue des iroupeê , de femdi de mmrd-^ 
chaussée; un fonds des étapes y un autre pour &)( ^olde 
etfhabiUemenidssmUièes y suivirent de près. L'état de 
paix dont jouissait l'Europe ne motivait pas ces addi-* 
tions à l'impôt , que leur peu d'importance dans Fori^ 
gine^t admettre sans difficulté. Il n^en futpas deméme'- 
de l'établissement du oinquanàième <^ imaglaé par les' 
frères Fàris, jjue léduc de Boarboo, devenu precbiér mi- 
nistre, avait appelés, auprès de lui.; Êe nouvel impèt' 
devait être- levé en nature pendant floftiae .années,' SUT' 
tous les fruits .de jtar tet re^ et .^i>. fttfg0nt sur le» àù ttes re» 
venus de toute espèce :' son produit, querbii évaluait 

(i) Déclaratl«n du 27 septembre 1723. •<» kxtkU fifx^ Mnaell àH 
I*' juillet 1726, *2 mai 1780 et 29 juillet 1732, 
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à dix millions par ati, était anooncë comiqë devant 
servir au renibouraeqient des rentes. Nonobstant son 
affectation » celte innovation excita une indignation 
générale. Les magistrats refasèrent de se prêter & Ten- 
reg^istrement : i} eut lieu dans un^ lit de justice 9 solen- 
nité qui commençait i devenir moins imposante par 
l'usage fréquent qu'on en faisait. .Pendant la première 
année, le cinquantièili^fut levé d^ns quelques «pro vin* 
ces par la. voie d'adjudications , et mis len régies dans 
d'autres. On reconnut bientôt que» pour un grand état, 
l'impôt en nature, qui nécessite une multitude d'agents 
pour la levée, la conservation !et l'emploi dés denrées» 
entraînait de nombreux inconvénients. Les difficultés 
et les pertes augmenterez tencore l'année suivante^ par 
l'effet d'uoe mauvaise récolte et de la disette des grains . 
qui en fut la suite. L'impôt alors s'établit çn argent par 
forliate de r^artition. ou par abonnement; maison ne 
vit pas de remboursement de la dette (1). 

i^f^&.-r-Sur ces entrefaitiss le jeune roi avait confié 
les foncl4ona de premier Biinistre 4 l'évéque de Fréjus • 
Flewy^qtti fut en même temps élev^ au cardinalat. A la 
aupilkreasion du cinquantième, qui signala son entr^ au 
mitistèréy le cardinal isjouta des remises sur les impôts 
arriérés ^ mesuce toujours bien accueillie des retarda-» 
talres.) itais dont u4 gouvernement ne doit user qu*a-> 
Teediisoèmament* Lorsqu'elle estgénéralje, en effet, elle 
devient trop souvent .une faveur et un encouragement 
aceordés à là mauvaise volonté ou au désordre , en 



(i) Oéflhoration do 5 jntn lylS — Annales poUUqMS de VMté de 
Saînt-Pierre. . 
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même temps qu'dle est une iûjtisiice enrors le contri- 
buable peu fortune quia satisfait avec exactitude A Tac- 
quiitemenC de sa dette envers Tëtat. Par un nieilleu4 
principe d'administration/le ministre accordait aux in- 
tendants des fonds pour le soulagement des provinces 
épuisëes par la disette^ et la ville de Sainte-Mene^ 
hoold y détruite depuis sept anç par un incendie , lui 
dut d'être reconstruite aux frais du trésor. 

Ces -actes de munificence étaient justifiés par Taug- 
mentatioù que le cardinal obtint dans les revenus , en 
livrant de nouveau à des fermiers les droits sur la con-* 
sommation Soit incurie ^ soit calcul de la part des 
quarante administrateurs j la régie , qui ^comptait cinq 
années d'existence , n^opérait que difficilement et avec 
lenteur la rentrée des droits, et ne rendait au trésor que 
cinquante^inq millions. Parle nouveau bail, Tadjudi- 
cation fut portée à quatre-vingts millions, ndb compris 
les frais de recouvrement à la charge des fermiers, etqui 
montaient à euTiron dix-huit millions; mais, par une 
clause qui ne putéftre.quelacfmséqnenoe d'une surprise 
laite à la religion et à rinexpérience du ministre, il fit 
abandon aux fermiers de tonsrles droits dont lescoin^ 
ptables de la régie étaieùt reliqostaires, L^importanee de 
tes restes négligés par le trésor âalt inconnue : ils^valn* 
rent aux jtraitants soixante millions quatre cent' mi}le, 
livres ^ et cette afikire , réunie à un bénéfice de quatre- 
vingt-seize mittions. qui fut réalisé, pendant les six anr 
nées de bail, devînt la source de Topulence des nou-' 

veaux fermieBé-géhéraux ( i)» 

I • • • . 

(t) Bail du >g âoàti7i6 et Arrêt du conseil du i**' octobte suiy. — 
Forbonnais , t. 2 et 6. 
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Uiira^ Qpéjcalion plus intéressftiite encore, que )%o^-» 
meotatiou da revenu public ,. et d?ùn ayantarge rëel 
ipourl'^lat 9 fat celle ^ui mit fin à riocertidiide siur^la 
valwr iatrioaèque et la valéar nominale dm monDuies, 
en terminant Jalongoe-fluatuaiion où elles aTaiènt -éié 
pendant quaranle années. Le marc éSectif d'argent fin, 
qui 9 dé trente-cinq livres où il était ila. mort de Lonia 
XIY, avàît'ëté porté par Law à cent vingt livres^ et qui^ 
quatre ans après , était redescendu^à quarante-qaatre 
liyres^fut définitivement fixé à cinquante«qQalre liyres; 
depuisl cette époque le prix du maïcn?ayant pas éprouvé 
de variation sensible, les espèces, frappées alors .ont 
coû^inué à ctrculer.pôurJateème :iNileûr mwniiiale* Le 
comineroe^ juéqjae là langUtséaut , se. releva. parce qu'il 
'put avec sécurité se livrer: wx sfSécuIatiofia sans fsraln- 
dré le9 pertes dont tant 4e foi9 précédemoâieiit iin\ëdit 
était Ténif le frappiaîrk , « * 

• Quelques actes!. moine honoraUes . pour l'adminis** 
trjation accompagnèrent: cette mesura isaln&ire. Telles 
fuirent premièrement la rédujbtion foroëe d^uns gmnde 
partic'des r^teé viagères de six à quatre pour cent , 
réduction motivée sur de que cbs rentes avaient. été ac^ 
qui^esà til prix ;. et, en second lieù> la. sùppreBsioq 
detout4)S: les. rentes jBu^defitsoustde, dix lii^res sur les 
talUes'y sous prétexte <iue la négligoocfe. des . parties k 
le^ ; recevoir gênait la cômj^t^biJiAé. Les. clanaeurst 
qu'exeita la 5ptfemiàbe dé ce». opérations:. instruisirent 
leminidtrede riQJustîce>d!une( fcntoôiré qiïi causait la 
ruine de plusieurs familles :. il*' modifin; la réduction, et 
sacrifia le contrôleur-général , M. Le Pelletier Def- 
forts , qui «'était coupablie qu^ d'avoir exécutée ses 
projets.. ' ^ ' ' - 
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1737-1730. — Avec le gracd nombre Ae charges 
inatiles et onëreuses à la. fois dont )es remboursements 
faits à la faveur du système avaient dëlivré lé rojàume, 
on araît vu disparaître iiûe foule ^d'officiers qui , sous 
le prétexte de la police , mais par Jin motif réel de fis-^ 
calit^ , couvraient les ports , les balleS et les marctiéis de 
la capitale. Depuiis cette reforme , cent des droits qui 
avaient été conservés étaient perçus par de siniples 
commis. Le cardinal fit revivre le;? offices , et W vendît 
au tiers de Iciur valeur première , en réduisant les droits 
existants aux trois quarts de là précédente fixation. 
Par cette opération encore, les traitants acquirent, 
moyennant trente -quatre millions payables en efifets 
discrédités, ce qui en valait plus de cent. Dans la suite 
on eut recours au dernier quart des droits, qui fut 
perçu au profit du trésor*, et celte perception se per- 
pétua sous le nom de droits rétablis (1). 

Suivant le cardinal, la France, épuisée par les guer- 
res de Louis XIV, et par les folies .du système , était 
dans Tétat d'uni corps robuste qui a éprouvé quelque 
dérangement , et qui n'a besoin que de régime. Par cette 
comparaison , le ministre indiquait d^a vance la nature 
de son- administration. Si, comme le prouvent les exem- 
pies qui précèdent, il n'y apporta pas Fhàbîleté qui dis- 
tingue l'homme d'état; s'il n'excita pas le développe- 
ment dés facultés industrielles et commerciales de la 
nation par les combinaisons dont Colbert avait le pre- 
mier fait une si heureuse application; s'il n'adopta pas 



(i) Mémoires sur les impositions , par Moreaode Beaumont , t. 3, 
|>. 341. — "Forbonnafe, t. 2 et 6. -w ■ 

n. ' • 8 ' 
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left plans qui lui furent présentés pour améliorelr le 
mode cTélablissement, de répartition et de recourre- 
ment des impôts; s'il se, laissa abuser par les traitants*, 
auxquels il livra les revenus publics , du moins son oii- 
nistèrçy exempt de piesurés violentes, fut dirigé d'a- 
pxès deux maximes' toujours favorables aur rétablisse- 
ment du crédit public et au . bonheur des peuples ; 
paix au dehors , éeonomie au dedans. Ami de Tordre , 
étranger à la cupidité , le cardinal n'u^a de rinfluence 
qu'il exerçait sur le roi 9 son élève , que pour obtenir 
quelques réforni^s utiles et pour écarter les demandes 
indiscrètes des cqu^tisans , toujours prêts à ^solliciter 
des grâces dont les contribuables font les frais* . 

Le plan d'éconoixiiè arrêté par le ministre n'exclut 
pas cependant le^ entreprises qui pouvaient être 'a> an- 
tageuses.à la nation , ou* convenables au maintien d^ sa 
puissance en Europe.Tripoli de Barbarie fut réduite par 
un bombardement à faire réparation des insultes côm-* 
mises envers le commerce français ; et Gênes, intimidée 
par ràpparition d'une escadrq, ne prévipt un sembla - 
ble traitement que par une députation au roi, et en 
restituant' la valeur d'un navire marcharïd brûlé par un 
armateur de la république. Enfin , par. une entreprise 
non moins mémorable dans l'histoire de la science, 
qu'honorable pour les Françails qui l'ont exécutée^ et 
pour le ministre qui en assura. le succèis, la figure de 
la terre ^ si importante à connaître pour la navigation, 
fut déterminée par la mesure d'un degré du méridien 
sous le pôle , et d'u-n autre sous l'équateur. 

Dans le même temps , le conunerce des Indes , celui 

• • • • * 

des îles de l'Amérique^ avaient reçu quelques laveurs; 
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« 

et, paar eacourager l'orfèvrerie^ oii accorda de nou- 
yeau la restitution d'une forte 'partie des droits sur les 
ouvrages d'or et d'argent portes à.Tëtranger. 

1755 • — Malgré les inclination 3 pacifiques ducardinal^ 
après sept années de cette administration douce et tran- 
quille, la France ne put éviter une nouvelle guerre. Sta* 
nisiasLeczinski, éloigné du trône de Pologne après la 
chute de Charles Xlt son protecteur, s'y voyait rappelé 
par les vœux d'un grand nombre de Polonais. Louis 'XV 
était marié à Marie Lcczinska , fille «de Stanislas : il était 
naturel que le gendre secourût son beau-père; c^ la po- 
litique semblait égaledient exiger que la France s'op*' 
posât aux entreprises de la Russie et de l'Autriche, qui 
employaient la force des armes pour rendre le compé- 
titeur de Stanislas maître d'une. couronne élective. La 
guerre fut déclarée : la France , unie à l'Espagne et à la 
Savoie, fit ia guerre- à l'empereur, assisté des prince^ 
de l'empire. Pour fournir au ^paiement des frais extraor- 
dinaires, on créa des rentes viagères et perpétuelles, on 
ouvrit des tontines, et l'on érigea une loterie royale. Ces 
moyens avaient été précédés du rétablissement de l'im* 
pot du dixième sur les révenus dé toutes les propriétés 
foncières possédées par des sujets. privilégiés ou nOn 
privilégiés ,' et d'une nouvelle Retenue de trois deniers 
pour livre, ajoutée à celle du dixiènàe qui s'exerçait 
déjà sur les rentes , gages et autres émoluments de tou^ 
tés natures. L'imposition sur les biens-fonds devait se 
faire d'après la déclaration des propriétaires;- mais la 
taxe devait être portée au quadruple pour ceux qui 
auraient fait une fausse déclaration (i). 

j[t) Déclaration du 17 novembre 1733. 
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Cette eoatributiQii gën^iale n^avaitrien quede ju^te. 
ToutejBDÎs , le olergë, constamment attentif à mainte- 
nir en sa faveur les prërogativès d'exception qui com- 
mençaient à n être plus fondées que sur des sacrifices 
pécuniaires,' obtint Vexemption du dixième moyennant 
une somme de douze millions payée sous le nom de 
don gratuit. Dans le contrat qui régla cet arrangement, 
il fbt énoncé en termes prëois « que les biens ecclé- 
« siastiques n'avoient été ni pii être cotnpris dans la 
K décîWation portant établissement du dixième. ^ 
L'ordrç de Ma^t^ > ^^ ^^ clergé des provinces conquises , 
que l'on distinguait du clergé de France , obtinrent de 
semblables abonnements (i). 

' 1735. — On avait annoncé que, l'impôt ne devant 
être levé que pou]^ les besoins» de. la guerre, la percep* 
tron en<;esserait trois laois après la publication de la 
paixv Les hostilités cessèrent avec la seconde campa- 
|[ne, après des succès multipliés du côté de la France. 
Une année se passa encore en négociations ; mais, phis 
srrupi|lèux observateur de la parole royale que ne le 
furent le^ ministres ses successeurs, le cardinal mit 
fin à la levée du dixième à l'expiration de la troisième 
année j même avant 1^ signature du traité définitif. 

1756. — P£fr celte paix , la France acquît les duché» 
deLorraine et de Bar, dont Stanislas eut la souveraineté 
viagère en 4édQmmagèmeutde sa renonciation aàroyau- 
mede Pologne; Ce prince, véritable pèrede ses nouveaux 



(i) I^etfres patentes du 23 mars 1734 et Contrat' du 19 du même 
mois. 
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sujets, mérita d'eux le beau surnom de bienfaisant^ 
qu'utie tradition religieuse lui conserve encore de nos 

jours parmi les fils de^ habitants du pays qu'il gouyemia. 

♦ • ' ' . ■ * 

,1738. -^ Le retour de la paix permettait au cardinal 
de se livrer aux détails d'administration intérieure. Les 
routes , qui étaient en* petit nombre et en mauvais état , 
fixèrent son attention. Des grands chemins faredt ou- 
verts; mais ^ par une fisru^së application du système d*é-. 
pargne que ce ministre avait adopté , le trésor ne four- 
nit des fonds que pour les ouvrages d'art, tels que la con- 
struction des ponts, l'élévation des murs de terrasse, 
et autres semblables. Par de simples instructions, les 
intemiants des provinces furent autorisés & faire exécu- 
ter les autres travaux d'établissement et d'entretieh des 
routes au moyen d'hommes , de chevaux et de voitu- 
res que fourniraient les communautés d'habitants. Cette 
obligation,' que l'on désigna sous le nom de corvée, 
n'avait existé, depuis le temps de la féodalité, pou^ les 
habitants des villages^ qu'à l'égard des seigneurs. Éten* 
due aux travaux publics , elle devait du jnoins être sou- 
mise à des règles fixes consacrées par un acte aulhen-* 
tique : c'est ce qui n'eut pas lieu. On craignit la sensa- 
tion que produirait , dans le royaume , une loi qui , en 
réglant le service des corvées, semblerait autoriser une 
servitude perpétuelle. Tout, dès lors, devait être livré 
à IVrbitraire et au système d'exemption. La corvée de- 
vint en effet pour les campagnes une charge d'autàttt 
plus pesante, qu'elle était inévitablement répartie avec 
inégalité même entre les cotnnmnes , parée que les pa- 
roisses limirtrophes des routes réparées ou nouvelle- 
ment consiruitesen supportaient setiies le ferdeau. C'^st 
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ainsi qi^'un^ dépense utile^ dont la population da ro^^u* 
mé devait recueillir des ayàntAges r^ééls , retpmbàit 
tout eiïtière siëc la classe laborieuse des' campagnes , 
qtf elle enlevait trop souvent aux travaux de ragrîfuK 
ture (i). 



: / 



174^^ — D'ailleurs , les divers impots existants ne 
recevaient pas d'autre augmentation que celle qu'appor- 
tait à leur produit chaque nouveau bail de» fernfies, dpnt 
^adjudication , renouvelée tous les six ans, était clta^ 
que, fois plus élevée de cinq ou six millions. €ct ac- 
croissement de revenu était fidèlement appliqué au 
remboursement dé quelque partie de rentes perpé- 
tuelles, En même temps, le premier ministre, que 

• • • _ 

secondait dans ses plans d'économie le contrôleur gé- 
néral Orry, était parvenu, par sa persévérance dans tes 
réformes , sinon à balancer exaciement lés recettes et 
les dépenses de l'état , du moins à rapprocher celles-ci 
du montant des revenus annuels (a), ' 



(i) Mémoire de la cour dés aides du G mai 1775. -— l^émoire sur les 
impôts. — Etat des financés de France en 1768, ciressé pendant l'éd- 

ininistration de M*, de Boullogne. 

. ' ' • : 

(a) L'Etat au vrai manuscrit de l'année 1740, qui précéda le<com- 
mencemént de la guerre contre^' Autriche > contient dans, ses détails 
la preuve des améliorations survenues dans les différentes parties de 
Tuidminist ration pendant le ministère du cardinal Fleùry. Dans ce 
eompte ', la balance des recettes et des dépenses n'a été obtenue , à la 
vérité, qu'au moyen de seize miUIons d'sinticipations ; mais on 'doit 
faire observer que les acquits de comptant qui , dans cette même an- 
née, déjà marquée par des hostilités, ont été portés-à trente-hiiit mil- 
lions ,< n a Haient' habituellement que de vingt à trente miflions. D'un 
autre côté, la dépense totale n'a été en 1787 que de cent cinquante-sii^ 
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Les abus, les injustices, que oompotiait la nature 
Tiriéuse de la taille personneUe, avaient plus d'uoe fois 
frappe les jfhinistres ëclairës et amis- de l'humffpitë qiii , 
de loin eu loin , avaient présidé à radministrs^tion des 
finances. A néon cependant n'avait osé renoncer à ce 
l^s du régime féddal , pour y substituer un impôt gé* 
néral également réparti sur tous les ordres.'Cette loi^a* 
ble tentative , si elle eut été faite , eût rencontré des dif* 
ficoltés iusurmenitables dans les prérogatives de la no* 
blesse , dans les prétentions du corps influent du ci^rgé^ 
et dans celles npn moins élevées , quoique {noins an- 
ciennes , de la matgiçtrature et des privilèges ac(|uis à 
prix d'argent*, parce, que tons, d'après des préjugés 
que fortifiait riatérét immédiat , considéraiept la taille 
persontielle comme le partage des biens en rptui^e. On 
s'accordait néanmoins sur la possibilité de détruire 
dans cet impàt l'arbitraire delà répartition et le<i maux 
qui en étaient la suite , en l'établissant d'après des pro- 
portions fixées. Un essai de cette patui^e avait été fait 
par le duc de Noailles du tdmpade la régence. Les ba« 
bitants de la ville de Lisieux:, qù il avait eu lieu, 
avaient témoigné leur satisfaction de ce changement 
par des réjouissances publiqueis. Toutefois, la réforme 



millions et en 1788 de cent (|uarante-neuf , résultat bien voisin du re- 
venu annuel , qui était de cent quarante-kuit milfions : d'où l'on 
peut conclure que» pendant les cincf années qui s'écoulcrent de 1736 à 
1740 , et malgré une expédition dans Ttle de Corse-, le»>bpsoins drdi> 
naires de Tétat onl été à peu prés balancés par ses ressources habi- 
tuelles. Dans sa réponse à M. ^ecker, publiée à Londres en 1,788 , M. 
de Galonné prétend qu'il existait du temps du'cardinal Fleury un dé> 
Ûcit annuel de vingt millions': les faits semblent prouver, au coiitraire, 
qa€ ce déficit a pris naissance avec la guerre de 174^ •' 
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n'avait pas.. été poassëe plus loin, malgré la demaûde 
de plusieurs paroisses* Un nouveau^ projet de taille ta-^ 
rifëe avait été présente , par l'abbé de ^aiotfPierre , au 
cardinal de Fleury, qui l'avait goûté ; et le epntrôleur 
général Orry s'occupait d'en assurer .l'établissement* 
Cette époque était destinée à voir disparaître un fléau 
destructeur de l'agriculture , si, de nouveaux besoins et . 
de nouveaux désordres , amené3 par uitie longue suite 
de guerres, n'eussent éloigné pour toujours cette gran- 
de amélioration , que désirait si ardemment là popula- 
tion des campagnes, (i). 

. 1740* -^ Par le même traité qui ava^ procuré à la 
Francç la possession de la Lorraine et duBarrois, ceXX» 
puissance s'était engagée à garantir de toutessesforces, 
et contre qui qu^ ce soit , le règlement connu tov^s Je 
nom didpragnuiiiqiie , par lequel l'empereur Charles Y I, 
qui se vôjait sans enfants mâles , appelaità sa succes- 
sion Marie-Thérèse, 3a fille aînée. Cette union surpre- 
nante de la France et de l'Aùtricbé ébranlait le système 
d'équilibre que ces deux puissances ihaintenaient alors 
en Europe. A la mort de Charles VI, qui survint trois 
ans après la Conclusion de la paix , le roi d'Espagne , 
celui de Sar,daigne , les électeurs de Bavière et.de Saxe , 
et le roi de Prusse, élevèrent des pré4entiQus à la succes- 
sion de ce prince. La France y était sans intérêt comme 
sans^prétention. Liée , d'ailleurs, par la garantie jurée 
à la pragmatique, elle devait, si sa politique s'opposait 

à ce qu'elle secourût la cour de Vienne , conserver la 

/' 

m ' 

\ • 

(1) Annales' poliliques de l'ajibé de SainbPjërre ; juillet lySS. — 
forbonnais, année ij^"]'- 
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oeutralitë. Ce parti paraissait 4e plus sage; il était coq- 
forme i ris^térét constant iles peuples* et de l'état,- qui 
est tout entier dans la; conserTation de la paix , toutes 
les fols que riçn n'attaque leur indépendance politique^ 
commerciale ou industrielle^ il. était aussi celui vers 
lequel penchaient le/;ai*dinal et le roi iui«<-méme : le con- 
seil en décida ajilreinent. Une détermination également 
contraire, à l'engagement -contracté et aux véritables 
intérêts du. rojaupe entraîna la couronna dans Fat- 
liance formée contre l'Autriche ; et la France fit- d'abord 
en (qualité d'auxijiaire une guerre don t. elle eut bien- 
tôt à supporter seule tout le poids. •* 

.> » 
1741- — Le rétablissement du .dixième fournit une' 
ressource plus abondante que le précédent , parce que 
le ministre y qui avait -reconnu précédemioent qu'en 
matière d'imposition il e;3t difiS.ciIe d'obtenir une décla- 
ration fidèle des contribuables , décida que les rôlest 
seraient établis pour les biens-fonds , d'après le revenu 
réel et effectif, sur l'estimation qui en serait faite par 
des préposés nommés par les intendants. Célait.tomber 
dans un excès contraire , en livrait les propriéiajre& à 
tous les inconvénients d'une évaluation précipitée , quç - 
l'autorité pouvait modifier ou confirmer à son gré. En ' 
conséquence du nouveau mode, .les abonnements que 
l'on consentit à. des corps, villes et.proirioces. qui 
avaient été autrefois abonnés , furent tous portés, à des 
sommes plus fortes que celles qui avaient été fi^es 
pour le dixième précédent. Le clergé contribua d'abord 
psu: un don gratuit de quinze millions^ *, on lui en de- 
manda bientôt après un second de seize millions , par 
le motif qu'il était juste que cet ordre, dont on voulut 
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bien maintenir lespriviiëges , concourût avec les autres 
sujets aux dépenses que la guerre entraînait. 

1742-X743» -^Les ressources. du dixième , qui dé- 
plissaient vingt-trois millions dans les pays d'élection 
seulement ; celles que procuràient«quelques emprunts ^ 

. suffirent pendant les trois premières années de la guer- 
re*. Dans cet intervalle , Marie-Thërèse s'était délivrée 
de son ennemi le plus actif en traitant séparément avec 
le roi de Prusse,' Frédéric II. Ses armées , devenues 
maîtresses de la Bavière, avaient forcé les Français à 
abandonner ^'Allemagne 9 après plusieurs campagnes 
marquées tantôt par des succès qu'ils durent à leur va- 
leur^ et tantôt par des désastres qui furent le résultat 
dés mauvaises mesures du ministère. La France alors 
ofirit la paix, que repoussa Marîe^Thérèse , enhardie 
par deâ succès inattendus , et non moins irritée de la 
part que le royaume avait prise dans une alliance qui 
avait pour objet de lui enlever la couronné. La France 
se vit dans la nécessité de faiire ouvertement la guerre 
à l'Autriche et à l'Angleterre, devenue alliée de* cette 

/ puissance. On reconnut alors lafautequ'avait commise 
pr'écédemment le premier ministre, en négligeant l'en- 
tretien de la marine royale, qui n'était composée que 
de quarante vaisseaux en ipauVais ^tat au commence-!^ 
ment des hostilités. 

1744- — Après avoir exercé la toute-puissance mi- 
nistérielle pendant seize années , le cardinal Fleury.ve- 
nait de mourir sans laisser de fortune à ses héritier». 

r 

Les emprunts enrentes, moyen le plus simple, el le 
inoins dispeùdieux dans l'état où se trouvait le crédit 
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public, forent la première ressource qoe mit en usage 
le contrôleur gënëral Orry. Au lieu d'ëy*igér d'abord de 
aouveaux offitses, il exigea des officiers existants un 
supplément de finance proportionne à la valeur des 
charges; puis, enfin ^ il revint aux créations d'inspec- 
teur^, 4e contrôlesurs, de maîtres ^ de gardes dans les 
corps de marchands, et de jurés dans les communau- 
tés d'arts et métiers. Maïs ce» corps aimèrent mieux 
fournir le prix de ces charges que de leiS voir établir; 
et. ils obtinrent la perception des taxes qu^on y avait 
attachées. De cette manière > si le consommateur ne fut 
paa garanti de nouvelles taxes, du ipoins lémanufe^c- 
turler et le mfMx:hand s'affiranchirent de l'importuiUté 
de tànoins ausA gikiants qu'inutile». 

Fid^e d'ailleurs aux vrais' principes d'une bonne 
administration i le contrôleur général s'occupait d'en- 

Setenir pendant la* guerre les sources de l'aisance pu- 
iqucy en facilitant les opérations extérieures du com- 
merce par d'utiles faveurs. La plus sensible lut la sup- 
pression des droit3 sur les étoffes et tissus dé toute es- 
pèce en laine, poil , cotoù, fil, et sur les ouvrages de 
bonneterie et de chapellerie des fabriques nationales ^ 
qui seraient exportés du royaume. "L'édit qui annon- 
çait cette exemption ne devait recevoir son exécution 
que dans un an , parce qu'à cette époque finissait le 
balil dés fermes générales. Les fermiers-généraux ac- 
tuels se montrèrent à la fois plus désintéressés et plus 
éclairés que n avaient été leurs confrères quarante ans 
auparavant ] ils représentèrent que le retard d^iine an- 
née apporté à l'exécution de l'édit pouvait être préju- 
diciable au commerce; qu'on ne saurait trop tôt faire 
JOUÎT les fabriques d'une exemption aussi intéressante; 
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et ils avancèrent de celte aDnëe^la suppression de& 
droits ^ sans deniauder aucune indeinoitë. Ce premier 
exemple dé dësintëressement des financiers Irouva 
dans la suite des imitateurs (a). 

Le commer.ce des bestiaux destines â l'approvision- 
nement de Paris était depuis long-temps l'objet d*un, 
monopole dont le renchérissement^ de Ta viande était 
l'un des Moindres inconvénients. Ce commerce s'était 
fait avec la phis grande liberté jusqu'à la fin du dix- 
septième siècle, dans les-jxiarcbés de Sceaux et de Pois- 
sy. Leâ marchands bouchers s^enteodaient pour .le 
prix et pour le paiement comme ils le jugeaient à pro^ 
pos. Au milieu. des besoins nés des guernes de la fin da 
règne de Louis XIV , l'idée s eprésentsMe fairecontri- 
buer ce cpranierce-eu paraissant le favoriser. Dans cette 
vue , on établit soixante charges vénales de jurés ven-* 
deurs de bestiaux , dont l'office consistait à avanc^ 
aux marchands, forains le prix de leur marchandise , 
nio^emïant une attribution, du sou pour livre de la 
VCD te. Les bouchers et les marchands ayant représen- 
té que la perception de ce droit était nuisible au corn-» 
merce, par l'augmentation qu'il apportait au prix de la 
viande , les offices avaient. été supprimés , mais Tat-^ 

(a) C'est au;iL fermiers ^oëraux que Ton doit- la conservation du 
]Calai8-Bourbon , où est aujourd'hui le lieu des séance^ de la chambre 
des députes. La démoUtiori de ce palais av^it été projetée en 1754. 
Dans, la vue de conserver un édificequi devait servir de point de vue 
à la placé Louis XV, les fermiefs généraux arrétèreut qu'ils fourni- 
raient la somme de neuf cent mille livres, nécessaire pour l'acquisition 
du palais., dont trois cent mille livres ne leur seraient pas rembour- 
sées» et leB autres six cent mille leur seraient rendues en six ans et sans 
intérêt. (Dictionnaire des finances de l'Encyclopédie, discours préfi- 
mioaire, p. liij. ) 
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tribution du sou pour livre convertie en un droit ëgàl , 
à l'entrëe dans Paris ; et , pendant la guerre de la 
surcession d'Espagne , on avait de nouveau crëë cent 
offices de trésoriers de la bourse dans les marchés de 
Sceaux et de Poissy. Ces officiers devaient , comme 
ceux qu'on avait créés précédemment, avancer aux 
marchands forains , et au moment de la livraison des 
bestiaux, le prix des ventes faites aux bouchera et aux 
autres marchands solvables , qui étaient tenus de rem- 
bourser , dans le terme de huit jours , les somi:nes 
payées i leur acquit. L'attribution de droit aux offi- 
ciers était pareillement de cinq pour cent du prix , 
« encore bien , portait Tédit, qu'ils n'en auroient pas 
« fait l'avance. y> Malgré d'aussi grands avantages, la 
mauvaise régie ou l'insuffisance de capitaux des tré- 
soriers ^ne leur permit pas de satisfaire à leurs obliga- 
tions. Alors des particuliers , considérant le bénéfice 
que procuraienk; les avances , s'emparèrent de la spécu- 
lation, en se présentant dans les marchés avec des fonds 
qu'ils prêtaient aux bouchers à des intérêts' exorbi- 
tants ; quelquefois même , sachant que les bouchers 
comptaient sur leurs secours , ils s'absentaient à des- 
sein de se rendre plus nécessaires. Cet état dé choses 
durait depuis plus de trente ans. Il avait élevé le prix 
^ des bestiaux et causait parfois des disettes dans l'es 
marchés. Par les soins du contrôleur général, une cais- 
se fut établie pour faire les avances ,et les bouchers^ y 
jouirent d'un crédit de trois semaines. Le droit de cinq 
pour cent, affermé par un preinier bail à raison de qua- 
tre cent miille livres par années, commença à faire 
partie des revenus de l'état; et son produit survit plus 
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tard la progression du prix des denrëes et de la con- 
sommation (i). . 

Par une opération p}ùs odëreuse pour les peuples 
que la précédente , le contrôleur général fit retran- 
cher des dépenses que payait le trésor les traite- 
ments des officiers des cours souFeraines,qui, sous les 
règnes précédents , depuis celui de Louis XII , avaient 
été plusieurs fois réduits et' remplacés en faveur des 
magistrats par une élévation de la taxe des épices et 
des droits de gi^effe ,*à la charge des justiciables. Ce qui 
restait de ces gages au cQmpte de l'état formait un ob- 
jet de six à sept millions. On y substitua cette fois «n- 
core une addition de deux sous pour livre , ou d'un 
dixième^ aux droits de greffe et d'épices déji existants. 
D'après ce remplacement , ou peut se faire une idée de 
j6eque coûtait aux plaideurs l'adtninistration de la jus- 
tice dans tous lés présidiaux du royaume , puisque , 
pour les magistrats des seuls parlements, le dixiènae en 
sus de& droits et des épiées établis compensait pour 
ces compagnies le paiement des six ou sept millions 
dont le trésor se délivrait ainsi (3). 

1745. — Un tel expédient eût été du moins excu- 
sable , si les fonds qu'il rendait disponibles eussent 
été fidèlement réservés pour les dépenses convenables^ 
a la dignité de la couronne et aux frais de la guerfe ma- 

» < > 

(i) Mémoires sur \es impositions , par Moreau de Beaumont 9 t. 3 , 
p. 344. ^ 

(3) Ftat des finances de France en 1758 dressé pendant Tadmî- 
iiistratiou de M. de Boullogne, p. 8 et 16. 
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ritîme et des armées entretenues en Allemagne v en 
Flandre ipt (en Italie. Mats la mort du cardinal Fleury 
avait ëtë comme lesignal du retour aux dissipations et 
aux désordres dont il arait garanti les- finances , par 
Theureuse influence qu'il exerçait sur touties les par- 
ties de l'administration intérieure et jusque sur les 
dëped^es personnelles -du roi. Le contrôleur général 
Orry , sévère dispensateur de la fortune publique tant 
qu'avait vécu le premier ministre, se montra plus fa-^* 
cile dans la suite pout les dépenses que sollicitait la 

s 

maîtresse eh faveur. Cependant, trpp économe encore 
au gré d'une nouvelle favorite qui prodiguait en bril- 
lantes superfiuités et en plaisirs les trésors destinés à 
la défense de l'état , il fut remplacé. par M. de Maehault , 
qui, sans doute', offrit encore plus de dévouement 
aux volontés delà puissance du jour. Plusieurs causes 
se réunissant pour élever les dépenses, il fallut ajouter 
aux moyens. . ^ 

1746. — r On éleva la taille et ses accessoires , Les 
droits de formule et ceux dé marc d'or sur les offices 
tant casuels qu'héréditaires ; on assujettit à de nouvel- 
les taxes les suifs , le papier, la poudre à poudrer et 
les cartons; le$ quatre sous additionnels qui existaient 
sur les; droits affermés furent étendus aux droitsr dien- 
tréeet d'octroi des villes, aux attributions des offices, 
à la capitation et à l'impôt du dixième. Le produit de 
cette derujère augmentation devait être afiectéaurem-^ 
boursement' (les capitaux et au paiement des arrérages 
des rentes viagères que l'on créa en même temps. Dans 
la vue d'eu faciliter le placement, on exempta expres- 
sément celle-ci de la retenue du dixième que suppor- 
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talent les anciennes rentes/ La durée dés sous pour li- 
vre de la capitation. et du dixième fut fixée à dix année». 
En les établissant , on annonça que la perception du 
dixième cesserait imnaédiatement après la paix^ ce que 
n'avait pas fait la déclaration de rétablissement , la- 
quelle portait simplement qu^on ferait cesser TimpÔt 
aussitôt que les dépenses pourraient être supprimées. 
Cette fois ou sentit que 9 pour faire supporter plus pa- 
tiemment aux contribuables lé poids de t-ant de tributs 
nouveaux, il était nécessaire de leur offrir d'une manière 
moins incertaine la perspective d'un soulagement (1). 

Malgré l'abondance des ressources que fourdissaient 
tarit d'impôts, et celles que l'on tirait d'emprunts con- 
tinuels et des contributions levées dans les pays con- 
quis, les fonds étaient ou répartis atêc si peu de dis- 
cernement entre les services, ou employés d'qne ma- 
nière si cpDtraire à leur , destination légitime ^ que le 
commerce maritime se soumit volontairement à payer 
un droit d'escorte ay ministre de la marine, qui trouva 
ainsi, pour le service des convois , les fonds que le tré- 
sor royal refusaità son département (s), 

' 1748. — Après huit années d'une guenrè sanglante 
qui avait de nouveau ruiné les can^pagnes, réduit la 
marine royale àk deux vaisseaux, accru de douze cents 
millions la dette de l'état , çt doublé là sommé^ des 
impositions de tous gfenrés, la iFrance, qui avait vain- 



(i) M<^Q3oIre sur les impositions , par Moreau de Beaumont , t. a 
et 3. 

(2] Particularîté» sur les ministres des finances, par M. de Mon- 
ihton. ' 
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eu à Foi^teaoy et k, Lawfeld* qui se joyait maitrease de 
plusieurs places de In Hollande et de la Flandre ^utri-- 
chienne , qui occupait Makdras> àct^eta encore la paix 
par l'abandon de ses conquêtes en Europe^et dans Tla-- 
de, par le sacrifice de l'Acadie en Amérique; et il ne Ivd 
resta pas même, dit un historien, la satisfaction dé 
secouer l'opprobre de Dunkejcque et de rendre à cette 
YÎUe Tayantage de spn port (i). . 

3^ 7 49 • — M. de Machàuit marqua plusiçars des .an- 
^ëesqui suivirent la paix par des mesures dont l'adop^ 
tiou successive rouvrit les sources d^Taisance pabliquef 
en raqimant Tagriculture et en favoi^isant les dévelop- 
ments de l'industrie. ' 

Un a'prét accorda la liberté entiike du commerce de^ 
grains dans l'intérieur 4u ro/aumè et leurccxportf^tion 
par deux ports de la Méditerranée. Cet essai , continué 
et étendu dans la suite , d'après.les circonstances > à up 
plus ^and nonibre déports et d'issues par terrç, prOr 
duisit, dÏTC années après, la pleine liberté d'exporter du 
royaume et d'y importer des grains de toute espèce* 
Le& fumiers , les cendres de houille et le^ autres matiè- 
res servant à l'engrais de^ terres furent déchiurgés de 
tous droits tant à l'entrée qu'^ lasortie. On remit trois 
inilliôas aux campagnes ^ur la taille dite d^ustensilfi. Oo 
vit affranchir des taxes d'importation' les matièrfis prer- 
mières dont manquaient nos fabriques, telles qpelea lai- 
nés n<m filées, leâ cotons en laine , les chanvres et. les 
lins en masse, les poils de chèvre et de chameau. Le 



(i) Remontrance! du parlemetit de Normandie^ •«- Aaqtie^il, His- 
toire de France. 

II. 9 
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dtoU de fret , fixé à cinquante sou« dçpiiis cent cin- 
quante lins -, ^tait trop modique pour ëçarter les ëtran* 
gers de la «oncij^rrence avec les rëgnîcolesj il ftit dou- 

Le gouvernement ëtait frappe depuis long- temps des 
îiiconvénients qu'entraînait. Famortissemetit des biens 
acquis tant à titre onéreux qu'à tUre gratuit par les gens 
dis mainmorte , c'est-^à-dire par tous Tes corps et com- 
munautés soit ecclësiàstiques , soit laïcs , qui conser- 
vaient la facultë d'acquërir sans jamais aliéner. Cette 
flkOuUé Rendait .à faire passer m&ensiblement dans les 
mains d^ clergé une grande partie des propriétés fon- 
cières du royaume. Elle se conservait moyennant un 

• • • 

droit d'amortissement dont l'origine remontait aux pre- 
miers temps de -la.monarphie. Sa quotité était, éh gé- 
néral > du cinquième d^ la Valeur des Sefs et biens do^ 
blés î' et du sixième des biens en roture, des sommes 
d'argent et des effets mobiliers. Ce droit ^ qui appafte-^ 
i^att au domaine , et èelui d'iodemnité', que la main- 
morte |myait depuis Saint-Louis au^ seigneurs pour 
}es biens situés dans leurs censives ^ mouvances et jus- 
tices , n'étaient pour Fétat et pour les seigneurs qu'un 
fiiible dëdonomagement des droits de quint et de requint, 
de lod^ et ventés, etc., que les mêmes biens auraient 
produits , s'ils étaient restés d^nsle cH>mmerce» L'âmor* 
tisaement en outre causait un préjudice notable à l'a- 
griculture , en raison de l'exemption de divers impôts 
dont ^Uissaient les gens de mainmorte. Une loi leur 
défendit de faire auciTne acquisition d'immeubles, droits 



(i) Edifs, dédarations et arrêts du conseil, des années 1749» 17^1 
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r^els^ renitefi Ibncièrèa iticdetables ou, non rachetablos , 
même des rentes constituées ^ur particuners., sans en 
avoir auparavant obtenu rautorisàtion par lettres pèten* 
tes enregistrées aux parlementa ou cours souveraines , 
sur la Goçiclusion des procureurs généraux. Lorsque 
des biens de. cette nature vinrent i échoir aux gens de 
mainmorte y en vertu des droits acquis aux seigmeuriea 
qui leur appartenaient ^ ils furent obligés d'aliéner cea 
biens dans un an à compter du jour qu'ils leur étaient 
dévolus, sans pouvoir \f» faire passer i 4fautres gens 
de oiainnïLorte ni en employer le prix à l'aeqûisiiion dei 
propriétés de même nature. La loi laissait toiitefoia 
aux gens de mainmorte la liber|é d'acquérir^ sans IcA*- 
très patentes ) des rentes* sur l'état , e^r le clergé.,' sur 
les pajs d'états et sur les villes et communautés. Les 
défendes qu'elle, portait n'obtinrent d'exception qu'en 
faveur des fabriques des églises, des hôpitaux et autres 
établisi^ments de charité , qui furent admis ^ quetquea 
années plus tard j à prpfiter des dispositions de dernière 
v|»lpnté par lesquelles on leur lèguemit dés rentes, def 
biens-fotuds et d'autres immeubles (i). 

Le trésor, cependant, restait chargé des arrérages ah^ 
nuels. de làNdette ; il fallait de plus créer une nouvelle 
marine pour la protection du commerce ; et toujours i 
ces dépenses utiles, commandées par les plus grands in- 
térêts de l'état, se joignaient des dépenses énormes cau- 
sées par les amusements frivoles éotxt une favorite pro^ 
digue ^t ambitieuse environnait le trône, afin de coor 
server le pouvoir qu'elle exerçait en remplissant lemi^ 
oistère d'homfbea de son choix. 

• -s 

(i) Edit d'apûta749 et Déclaration de 20 joilt«t 1764. 

5- 
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.1750. -^ Le contrôleur gënëral , ëclàirë par plusieurs 
atiné^B d'expérience et par ses observations sur la 
défectuosité jdes' principes élémentaires des fipances, 
entreprit de les» reconstruire. Le nouveau plan qu'il 
adopta layait pour ba^e rétablissenleiit du crécCt pu- 
bUc i^ar le remboursement graduel dé la dette perpé- 
tuelle , et une inégalité moins choquante dans la distri- 
biition de l'impôt territorial,- adopté eonàme premier 
élément ded revenus de l'état. ^ 

L'impôt de guorre du di:i^ième, quidevait finir avec 
elle » ne cessa un an après la paix que pour être converti 
en uii vingtième. Cet impôt devait étrie illiniité dans sa 
durée, universel dan^son^ application, et porter sur 
tous genres de revenus et de produits dés habitants' du 
royaume , sans admettre de distinction. Seulement led 
rentes créées récemment, et dont l'exiemption avait été 
assurée lors de. leur constitution, furent exceptées de 
l'imposition. générale. * 

Le produit dé ce vingtième , et d^deux sôus pour li/- 
vrçs du^ixâème que le ménle édit établissait , était 4^ 
tiné â fonder une caisse drantortUsemeni^, Cet établisse^ 
ment devait, par un remboursement continuel dé la 
dette nationale , arréc'er son âccfoisseraent, -et préparer 
âinsi'des ressources en cas de guerre, en facilitant de 
nouveaux emprunts par l'extinction des anciens (1). 

1 76 ï- 1 7 54 . -s— Le motif qui déterminait l'établisse- 
met)t du vingtième autorisait à' retirer de la nouvelle 
imposition tout lé produit dont elle était susceptible. 
Des évaluations forcées, faites en secret ^ax les intep- 

(i) Edir d^ mai 1749» - 
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clanU, en portèrent le produit à plus de vin^trun mil- 
liona, somme à peu près ëgàleau môntaot du dixième 
dont OD annonçait Fabandon. Les habitants des pays 
d'élection , mécontents de la prolongation d'une charge 
dont, la paix devait les dëlivrçt^, s'y soumirent tout 
en rëclàmant. Il n'en fut pas de même du clergé, des 
pays d'états. et des yilies privilégiées, qui, en vertu 
d'exemptions ou obtenues d'une piété iitipolitique, ou 
arrachées par la rédistance, ou concédées par des trai^ 
tés cimentés parle temps-, jouissaient de la prérogative 
de ne payer à là couronne qu'un tribut discuté et acr 
cordé sous le titre de don gratuit t>u d'abonnement. 
Plusieurs de f.es privilèges durent céder à la ferineté du 
ministre. Les états de Languedoc opposèrent une plus 
forte résistance en refusant d'admettre le nouvel impôt: 
ils furent cassés; et la répartition se fitp^^r les inten- 
dants, sans la participation de rassemblée des députés 
de la province. L'opposition du clergé pe fut pas m^ins 
forte : elle eut pour cet ordre une plus heureuse issue. 
Il avait été ordonné deconstater, dan;s six mois pour 
tout délai, là valeur deabiens ecclésiastiques du royàu- 
me. La déclaration qui prescrivait cette mesure était 
motivée sur la nécessité de connaître les facultés de cet 
ordfe, afin de proportionner à ses richesses les secours 
qu'il devait A rétat-, elle annonçait encore rintention 
de réformer les abus qui se commettaient dans les cham- 
bres des décimes. Dans des représentations qu'il fit au 
monarque , le clergé se plaignit de ce que la déclaration 
royale, attaquant ses immunités 9 annonçait comme 
subsides les dons gratuits qu'il avait coutume de faire, 
tendait à lui faire supporter le vingtième , et détruisait 
rbonnenr des ministres de l'Église en les supposant 



i54 aiSTOiRie: financière 

capables' de préraricatiODS dâps la rëpartitioii de leur 
contribution. Ces assertions , ofi^nsla.ntes pour l'aqto- 
rite royale 9 n'ëbrisinljlrent pas Te ministre ëclairé qui 
«yait entrepris de faire contribuer les revenus dû clergë 
à la libération de l'état 9 dans la proportion des autres 

I 

biens du ro jaunie. II. fut enjoint aux intends^nts de* fa ire 

la répartition, et de suivre la levée du vingtième sur 

■ • ' . • • 

l'ordre ecclésiastique , dans les formes établies pour les 

autres classes de contribûjables. Malbeureusement, tan- 
dis que les prérogatives temporelles du clergé étaient 
aussi courageusement attaquées , des discussions relî^ 
gieuses. s'élevèrent et excitèrent dans le royaume une 
fermentation qui obligea à des ménagements pour ce 
corps. Il sut profiter habilement de la circonstance pour 
acbeter par un don plus considérable que ceux qu'il 
avait précédemment faits l'affrancbissement de l'im-' 
pât dont il se prétendait exempt ; et il eut mènoe le cré- 
dit de faire élç^ner du contrôle général le ministre 
dont il redoutait Ja fermeté. Par suite 'de ce triomphe 
du clergé^ les pays d'états, reprenant leurs préten- 
tions , obtinrent des abonnements qui détruisirent en- 
core davantage l'égalité de l'imposition 9 et qui, accor- 
dés dans la suite à des villes , aux princes et à des sei- 
gneurs 9 devinrent ruineux -pour les autres parties^ du 
royaume , toujours obligées de suppléer à l'insuifisance 
que laissaient dans le revenu public les faveurs accor- 
dées aux privilégiés (i)» ' ^' 

Le plan du ministre pour l'amortisement de là dette 



(i) Bécli^ration du mois d'août 1761. ^- Particularités sux l)es mi- 
nistres des finances , par M» de Moirtfaion..— Comptes imprimés des 
«Allées 1758 et 1759. 
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ne survécut pas à l'^loignetnent dé soq. autei^Ty ^ r^fftèê 
quelques Temboursements.partiek , te produit du ving- 
tième , dëtouruë de sa destiuatioli , be servit plus quW 
paiement des dépenses courantes. Ainsi fuK6ot anéan- , 
ties, à leur origine , les deux plus belles institution! 
finapciëres qui eussent été présentéei^ à la France, et cpii» 
si dès lors elles eussent été maintenues , puis étendues 
et perfectionnées conforméknent aux vues de celui qui 
lea avait proposées f auraient pu prévenir tous les mal- 
heurs que le désordre des finances j et raccuoiidatkm 
exorbitante dé la dette, ont attirés quarante ans êftiê 
sur la France, et sur la monarcbie (i). . . 

Cet événement, si funeste par ses conséquences^ 
fournit du moins une leçon importante^ Il prouve 
que L'autorité royale, qui, depuis le. gouvernement de 
Louis.XIII , avait crvi s'affranchir de toute dépendance 
sous le rapport des impositions en s'isolant dei^ étuts^ 
généraux, ne pouvait seule triompher de la résistance 
intéressée d'un corps prépondérant ; et qu*en renonçait 
à la réunion des députés dei): trois. ord)r«s» la cduropqe 
s'était privée d'un soutien puissant contre la force du- 
quel devaient un jour échouer les prétentions de tous 
les privilèges' pécuniaires. ^ . 

4 

1755. — Les heureux effets qti'avait piroduil# Fadmi^ 
nistration éclairée de M. de Màchault furent prompt 
tement détruits par l'inquiète rivalité de l'Angleterre, 
qui , jalouBe.de notre proc^érité coiumerciale 9 préten- 
dait exclure la France du partage de l'Amérique, et de 

« 

■ ■ 

(I) Partîciflaritëa «ir !«» ministres àeê tinanoes , j*r M. d« Mfcn- 

l%iOBé 
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ses richesses. Les Anglais eomméacèrenVIe^ hostilités 
pat renlèvement /sans dëciaration de gtiecre» deti^ols 
cents yaissèaux marchands y dont la pette priVa la 
France de six mille marins et de trente millions de va- 
l<turs. En ménie temps une^ alliance avec l'Autriche 
contre lé roi, dé Prnsse allumait en Europe la guerre 
de sept ajïs. < . ' 

1766. — ^ Les premiers ibnds^ pour les armements 
furent faits ai^ moyep -d'une augmentation de quariante 
millions à quatre pour-cent , sur le cautionnement des 
feï^miers-gënéraux , dont le nombre , au renouvelle- 
ment du bail 9 fut porté à soixante , au lieu de qua- 
rante qu'ils étaient précédemment. Quatre millions 
Tenaient (^étre ajputés aux tailles et à la capitatioa. 
"La nécessité de subvenir aux dépenses de la giïerre fît 
établir un second vingtième , niais avec promesse qu il 
ces8€9rait trois mois après Jà publication die la paix. Les 
deux SOUS; pour livre du dixième ,, et plusieurs autres 
droits qui touchaient au terme fixé pour leur durée, 
furent prolongés. Une taxe ^ur les bois et 'charbons 
consommés dans la ville de Paris , et qui devait pro- 
d4|ire un retenu de trois millions, fut créée et aussi- 
tôt aliénée pour sept ans. Le trésor continuait de le- 
ver la moitié-.dés impositions des villes que Colbert 
lui avait réservée. Ce produit était désigné sous le 
nom à^aeiroi au rois A l'exemple de ce qui s'était fait 
du temps de l'Italien Parlicelli , on exigea des villes , 
boui;gs et autres eommii^nes , un . lAm grattiii qui de- 
vait être payé pendant six ans, sur le produit . d'un 
^ oetrol qu'elles étaient libres de proposer , niais que le 
conseil se chargeait d'établir si elles n'en présentaieat 



pas le tarir. Aux iermes àe l'édit , les droits afieètës au 
paiement de ce don gratuit deyatent retfser d'être letës 
elperçus àrexpiration des six années, <c pour ne pou- 
«. Toir à l'atrenir. être continues ', après ledit temps , 
n pour. quelque. cause et <sous quelque prétexte que ce 
4( puisse .être« •)» Touiefti/personnes «ans distinction, 
nobles 9 ècdësia^tiques, romniunautës séculières et 
régulières, devaient acquitter les nouveaux droits d'oc** 
troi. Cependant le clergé de France. et ses merabres en 
obtinrent l'exemption pour les dentées de* leurs béné- 
fices* destinées à leur consommation ( i ) • . 

L-eDregisti:<ement des déclamations était nécessaire 
pour légitimer ces impôts et en faciliter la perception; 
On s^attendait à une ré^stânce dû parlement, qui se 
proposait de. faire acheter cette formalité. Convoquée 
à Versailles par un lit ^e justice , où les déclarations 
royales furent enregistrée» de l'exprès commandement 
du roi 9 la compagnie refasa d'opiner, et à son. retour, 
à Taris elle protesta et rédigea (ks remontrances véhér- 
mentes contx# l'abus des impôts. Dans le même temps , 
le parlement se liguait de nouveau avec les autres 
parlemeûts du royaume ; et, dans la « vue d'oi&ir plus 
dé résistance, il essayait de former de toutes les cours 
du royaume un seul corps de magistrature ^ nin parle- 
meot unique, distingué seulement en différeutes classes. 
Aces brigues le gouvernement opposa , dans un second 
lit de justice , l'ordre d'enregistrer désormais les édits 



(l) Deux Déclarations du mois de juillet 1756.' ^- Comptes* im- 
primés de 1768. r- Mémoire sur les impositions, par.Moreau de Beau- 
mont, t. 2 et 3. 
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«près la Fépaai^e' du roi aux remqutrancés permises , 
lia défense d'ililerrbmpre le cours de 1à justice.^ et la 
snppresision de. la majeure partie des chambres, du 
parlementoù était le foyer, ordinaire des résolutions 
contraires aux vues du pQUv:oir royal. A ces mesures 
b^ncoup de magistrats répfpndkeat par leur dëmis^ 
sipn. La discorde , animée par \eà querelles religieuses 
qui subsistaient toujours , serépandit dans la France. 
Snfin^ après uneannée dé fermentation, le roi pardonna 
et le parlement fut rétab^. Cette fois encore le résultat 
de la lutte fût à Favantage de la compagnie, en raison 
de la jpopulàrité qu'elle*s^était acquise , ed paraissant 
n'étte dirigée dans son opposition i l'enregistrement des 
éditS' d'impôts que par l'intérêt des contribuables (i). 

• 1759. — La guerre et ses besoins continuant , on ac^ 
corda aux poj^sesseurs d'offices et de charges le rénou* 
Tellement de l'annuel, dont le paiement assurait la sur* 
▼ivance des emplois. Le tarif dés ports de lettres' re- 
çut une forte augmentation , qui fut acfcmjpagnée de 
l^établissement utile d'une petite poster pour laTiilede 
Paris. On ass.ujettit les cuirs tannés et apprêtés, le tan 
etles écorces, à des droita qui frappèrent sur ces bran- 
ches d'industrie plus de trois millions d'impôts. Une 
élévation de dix soUs pour livre apportée au prix du 
tabac, eut pour^effet de réduire de beaucoup cette eon*- 
sommation. Des domaines royaux et les droits qui en 
dépendaient furent aliénés à perpétuité 9 pour le prix de 



.j 

(i) M^moiiH» sur les impositions, parMoreaa de BeaumoAt , t. 2> 
p. 323. . 
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quarante millions, aux ëtàts de la proyinee deBretagne, 
que nous en yerrons bientôt' dépouillés. (i). 
. A ces surcroîts d'impôts se jo;ignaient les ressources 
plus abondantes encore que procuraient des emprunts 
continMeis, tantôt présentés sous leur nom yéritablet, 
tantôt déguisés sous la forme plus attrayante d'offices^, 
de privilèges pécuniaires , de loterie, d'augmentation 
de gages et d'attributions de droits, mais toujours cod<^ 
tractés à un taux onéreux pour le trésor ou pour lés 
peuples. Ces divers moyens cependant étaient encore 
auHJessous dés frais d'uue go^re opiniâtre engagée de* 
puis quatre années en Europe y en ' Afrique et ' dans 
les Indes , et partout matrquée du côté de la France par 
plus de revers que dé succès. Dans cet intervalle , 
les coDtrôleur» généraux, placés ou éloignés, ainsi que 
les commandants des armées, au gré de la favorite 9 
se succédaient avec rapidité dans un poste que l'em- 
barras croissant des fînàDôes rendait cbaque jour plus 
difficile. Lie trésor; surchargé d'une massé dé dettes 
exigibles qu'il lui était impossible d'acquitter, n'ali-^ 
mentait les services les plus urgents qu'au moyen d'ef- 
fets dont l'abondance signalait la détres^, et qui ajou- 
taient acÉx dépenses par la perte qu'ils «éprouvaient â 
la négociation. La perspective de l'avenir était plus 
alarmante encore (3). 

1^5^. — Les charges pécuniaires et manuelles que 
leroyaumesuppôrtait alors s'élevaient à environ cinq 

(i) Mé'moire sur les impositions, par Moreau de Beaumont j t. 3^ 
>-r Com|Jtte8 imprimés de M* de Silhouette. 

(2) Rapport sur la situation des finances en 1769 , par M. de Sil- 
houette. 
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cents milUoDS (i)« Sur cette masse d'impositroos , trois 
cent dous^e millions étaient perças pour le compte de 

l'état. Les dîmes ecclésiastiques , J^s P^%^^ J^ les au- 
tres droits seigneuriaux , les épices des.cours souderai- 
nes/9 les ^roits attribués aus ofiiciers de justices Roya- 
les (ordinaires et le3 bénéfices des fermiers 4es impôts 
çibsorbaient le surplus. .Mais une forte partie du revenu 
pu^Jici, était ejngagée par des -aUénations temporaires 
ou perpétuelles;. et lea divers paiements assignés sur 
les .produits ^ tels que ceux des rentes , :^ges , iot^ 
rets d'avances 9 frais et autrea articles privilégiés, «m^ 
ployaientcent quarante-s$qpt millions : il ne restait donc 
au trésor. royal que cent trente- neuf millions sept cent 
miUe livres pour faire fiace aux besoins du. gouverne* 
ment.,. aux frais de la guerre et çux dépensas extraor- 
dihairesv) formant un total de trois cept cinquantèçsept 
millions*, ce qui constituait un excédant de dépenses 
OM déficit annuel de plu? de deux cent idix-s^pt-mil*. 
lions. En outre cent millions étaient copsomméa su» 
les xevenus des années suivantesaù moyen d'assigna- 
tions feites sur les recettes générales. On comotait com- 
bler ce vide énorme par le produit de nouveaux em- 
prunts ; mais„hienxiue lea rentf^s perpétuelles fussent^ 
constituées sôus la garantie, des états de Bretagne et de 
Languedoc , et nonobstant le taux avantageux desren^ 
tes viagères , les emprunts languissaient et ne fournis- 
saient pas a beaucoup près ^les secoure qu'on en avait 
attendus. D'un autre côté le malaise qui commençait k 
^e. manifester dans les^ campagnes , dont les produits 



(l) Etal des finances de la France, dressé en l'yôS, pendant l'adini- 
ntsl ration de M. de BouUogne, contrôleur général. 
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«laieot frappës-de taxes- maîtipHées ^ semblait devoir 
interdire la xessQurce de tributs oouyeatix. Ainsi la 
voie du crédit et ceÙé desr^impôts devenaient égale- 
ment îinpiaticables (i). 

Dans cette détresse ^ Tadministrateur le plus fertihe 
en expédients devait être réputé le plus habile. M., de 
Silhouette 9 porté à la place de contrôleur général , en 
trouva un qui procura une ressource momentanée. Ce 
fut de eréer soixante-douze mille actions de mille H- 
Ytes chacune , auxquelles il attribua la moitié du 
gain que fiiisaient les soixante fonuiers^édéraux sur 
le prix de leur bail; partage qui assurait encore 
aux actionnaires un intérêt de sept et demi pouï cent. 
Cette opération , injuste en ce qu'elle privait les ferr 
miers d'un bénéfice que le bail leur garantissait , pro* 
cura en peu de jours au gouvernement spixaote-dbuïe 
millions, dont les traitants payaient l'intérêt par ré- 
duction sur leurs profits : elle présenta le phénomène 
dun secours'bien précieux entelnps de guerre, et éjpî 
n'était acheté par aucun nouveau sacrifice du côté du 
trésor ni de la part dçs peuples (2). 

Le contrôleur général suspendit en même temps les 
exemptioQS de tailles ^ les francs salés et autres immu- 
nités d'impôts, qui, souvent réformées, se reprodui- 
saient -tovgours sous un système d'administration qui 
consistait à vendre chaque jour les tessources de l'ave- 
nir pour obtenir un secours momentané ; il obtint la 



(1) Comptes imprimés <le lySg. — Rapport au conseil, par M. de 
Silhouette. 

(2) Rapport de M. de Silhouette. — - Particularitës sur les minis- 
tres des finances , par M. de Monthioh. 
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réduction. des piinsiobs de la cour, doist la imdtipK- 
cité était deyenne ane charge énorme pour l'état. « Il 
<C' entreprit une réformé plus difficile, celle des dépen* 
« ses de la maison du roi et celle de ses ministres , 
« ]plus difficile encore. Il représenta au roi que , dans 
« un moïkient ou il forçoit ses sujets à de grands sa-: 
« crifices par le soutien de la gueirre, il deyoit en don- 
« ner lui-même Texemple sur ses jouissances peTson- 
« nelles; que non seulement il en résulteroit une aug- 
a mentatidn de fonds pour des dépenses inévitables , 
« mais une autorisation de l'augmentation des charges 
a que la sitùation.des afiairesexigeoit. Le roi, qui fon- 
<< cièremenjt avoit des 'dispositions pour ce qui étoit 
« sage et juste , consentit à ces retranchements , mais 
« M.. de Silhouette fut déjoué dans toutes ses entre- 
« prises de réforme (^). 

«Le premier, objet de dépenses dont le contrôleur 
41 général propoto la réforme fut le fonds destin^au 
4C jeu du roi; mais, le ministre des affaires étrangères, 
« voyant que le désoeuvrement du roi , faute de jeu , 
K àlloit désorganiser la société de ISa Majesté, offrit de 
« prendre sur les fonds dès affaires étrangères la som- 
4( me nécessaire pour le jeu, ce qui fut accepté. Il en fut 
« deihéiiie de la plupart des- autres plans de réforme, 
«, qui ne furent effectués que pour des ohjets minu-* 
4( tieux (îj). » 



/ • 



1759. -^ Les réformes d^ai^leurs ne pouvaient at- 



(i) Particularités sur les ministres des finances , par M. de Mon- 
ibitik.. 

(a) Ibidem. 



teiadre.que les dépensés patentes ; toutes la prévoyance 

et réconomie du ministre le plus habile devaient éf^houer 

contre I^'ënormitë toujours croissante des dépenses ca^ 

cbëes sons le voile des acquits de comptant , dont la 

disposition , abandonnée en quelque sorte à une favo* 

rite , servait à entretenir ses prodigalités.- Les bons* 

du comptant y qui, vingt années auparavant , variaient 

de vingt à trente millions^ s'étaient. élevés de soixante» 

quinae à quatre-vingt-dix millions; et à l'époque des 

réforme^ proposées par M. de Silhouette ils dépassé' 

rent.cent dix -sept millions. Cette méme'année.la chain« 

bre des comptes s'exprimait en ces termes dans des "^ 

remontrances présentées au roi : « Les plus sages 

a moyetis de conserver vos finances seront anéantis 

« malgré les bornes que Votre Majesté a prescrites- A 

K ses libéralités, s'il est possible de prendre cette 

a route obscure des acquits décomptant dont se plal* 

« gnatt si ehergiquement cfelui de nps rois qui mérita 

« le titre de juste ( Louis XII )• Puisse donc Votre Ma*- 

« jeslé , comme ises augustes prédécesseurs , fixer à 

« une somme modique ces acquitis. de comptant , et 

« renouveler, à cet .égard, les dispositions de la déda* 

« ration de votre auguste bisaïeul, Henri IV , qui or- 

K donnait que cette £Drme de parement ne servirait 

M que pour les- afiaires secr^es et importantes de l'é* 

« tat , et que toutes les autres dépenses seraient mises 

« eh ligne de compte siiivant Fordre qui se gardait 

« anciennement! Votre Majesté ne ,pe^t trop se mé- 

(( fier.de ceux qui , pour assouvir la fjBum insatiable 

« qu'ils ont de vos dons , grossissent à vos yeuf 

« Topulence des peuples. Le zèle de vos peuples est 
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',{{ /io^n.isflible r mais, leurs forces oer^pondept pplni à 

JLa guerre, cepeudaut, était pour- le ministre uo motif 
lég^itirae decberchQr A accroître les revenus. Dans cette 
vue, M. de Silhouette adopta un mode nouveau d'im- 

^positîoQ. Son plan avait pour objet de soumettre toutes 
les fortunes , .sans exception de cprps ni de privilèges , 
a xme subvention générale qui devait atteindre, dans une 
proportion déterminée, les revenus des biens-fonds et 
ceux des richesseis pécuniaires, jb'intention dii içinistre 
étfl^t de faire profiter plus tardiez campagnes dece nou* 
vel établissement*, en diniinuant la taille et les autres 
Impositions .existantes d'unepartiedii produit de lasiib- 
ventîon. Suivant le même -projet , il était établi sur les 

. laquai^ une .taxe graduée en proportion croissante de 
leur nombre; les chevaux , Jes carrosses , les marchan* 
d^sesde.luxe et d'agrément, devaient être imposés à Ten- 
trée des villes; le;$ célibataires auraient-payé une triple 

' capitation -, et4es parents dont les enfants feraient pro* 
fession dans ua ordre religieux avant l'âge de majorité 
étaient soumis à une taxe dont le produit devait for- 
.nf>er un fonds d!am.ortis8ement^(2). 

Âces^^nesures, ^ui annonçaient de la p^t de M. de Sil^ 
houette des vues, analog^ues à celles de ]V{..de Machault, 
le contrôleur général en réunissait d'autres qui n'étaient 
qu'une suite de l'ancien systèiùe'de vénalité et de mo- 
nojpole., Il proposait die rendre au fisc la pereeption dés 






(i] Remontrances inédites de la chambre dés comptes, du 19 d^ 
cambre 1769. / , 

(2) Mémoire de M. de Silhouette. — ^Particularités sqr les minis- 
tres des finances , par M. de Monthion. 
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«faroîM âitribii^ft aux affieî#r9 deé povUy «n fàisaatdon* 
Mr iMbs. titokvùriift la r^ota da laui^capHal à troîa pour 
^mt ; âa ecëer eeaC cbprgéB da i»cavaoxa do» rentafl eo 
titrad'affiea, .dont la finança sarait da cipq^ milUoQa , 
m fiu^pendaat Taxerclca des recaTeurs:existaiita jusqa'i 
ce que laa naiiTaiKts amploia fnsaent. tous acheté»; 
d'kapQsar un droit sus lea marchaBda ayant boatiqua, 
aaseigae» bouehona ou écriteaùx; enfin, de crëer ua 
grand novibra da bravât s Mrëditairas dana las eQn|mu«- 
nautëa d'MTts et ntétiars. 

Ce que tant da masures d'une nature si opposée oopH 
tanaiant de saga et d'ëquitîribla n'était pas sana inconvé- 
nié^t dans ks conjônatures oi se trouvait l'état. Xe mo^- 
ment d'une extrême urgence ne pouvait étrefavon^ble k 
rétablissement de la subvention générale^qui ehangeàit 
totalemwt la système d'imposition , en atteignant la ri^ 
abesae dans la proportion de aea facultés ,. et qui » par 
cda seul 9 devait avoir pour opposaints tous ceux mi 
sa faiaaiant un droit et un honneur da l'imniunité des 
imp6ts< La: magistrature, orgaiie toujours intérassé des 
privilèges que mena^ient la subvention et les taxes nou- 
vrilea, et interprète cette fois4u mécontentement dés 
autres classes 9 mit k plus vive opposition à la' pufolir 
cation des édits : l'enrâgiatremaiM^ n'an fut fait que d'au^ 
torité. Alors le parlement, #'âevant contre eetta vioU- 
tkka^ i'usage quril considérait comme l'un desprinei- 
pés constitutifs du gouvernement , invoqua dftns ses ra- 
UfiOntraneesles anciennes lois du royaume, d'^ptès lea- 
quelles rien , et notammeot les édit^, bursaux, « ne 

• 

« pouvoit avoir force de loi publique en France qu'il ne 
« fût autorisé et publié en vertu d'un, arrêt des cours 
« souveraines, rendu syr le libre sufirage de sesmem- 

IT. 10 
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a- bres. » La idhambre despcomptcs , la coiîr dès aides *, le 
parlement de Rouen y daiis des représentations dirigées 
à la fois contre la inultiplicitë et l'ël^vation: rapide des 
itnpôls déjà existants, èôntre les formies ruineuses et 
la rigueur de la perception ^ îndiqùèrclnt la suppression 
des grâces, et le retranchement des dépenses super- 
^flùes , cofnme l^ûhique moyen de pourvoir aux nëcessi^ 
tés del'état, sans exigea de nouveaux tributs dés. sujets; 
Les édks enregistrés ne purent recevoir leur exécution; 
Déjà, comme on voit, la puissance Irbyale, qui naguère 
établissait, prorogeait et augmentait à son gré lès im- 
pots, se voyait obligée de fléchir devant la résistance 
trop souvent intéressée d'un corps judiciaire, qui éta- 
blissait sa puissance sur la popularité qu'une asseniiblée 
est toujours ëertainé d'acquérir lorsqu'elle' se proclame 
la protectrice des intérêts du plus grand nombre (i). 

Le ministre, cependant, avait à pourvoir au prêt des 
troupes, qui allait manquer. Privé du secours qu'il avait 
attendu de la> subvention , abandonné des financier^ 
qu'il s'était aliénés en faisant profiter le trésor d'une 
partie de leurs gains futurs, il Viola les dépôts publics ; 
arrêta les remboursements que devaient opérer le tré- 
sorier de l'épargne et la caisse d^amortissement ) enfin, 
il eut recours au moyen extrême de suspendre pour un 
an le paiement des obligations et autres efiêts assignés 
sur les recettes générales et sur les fermes» Cette, me- 
sure força les banquiers de la' cour, qui avaient rem^ 
placé les traitants, à- retarder leurs paiements. Ainsi 
que cela avait eu lieu précédemment,' ils obtinrent des 



(i) Remontrances imprimées des parlements de Paris et de Rouen > 
(te ta chambre des comptes et de la cour des aides , en 1759. 
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sùrséaDces qui les mirent i l'abri de loutes poursuites; 
mais leurs créanciers , privés des rentrées qu'ils atten- "^ 
daient , firent banqueroute : et le commerce éprouva 
un boule v.etsement général, qui arrêta ses opérations. 
Ou faisait en mérùe temps un appel au patriotisme des 
citoyens ^ en les invitant à porter leur argenterie i h^ 
monnaie j pour y recevoir en échange des billets avec 
intérêt. Le roidonsa l'exemple dû sacrifice ; les corps 
religietâc le suivirent : beaucoup d'autres personnes 
firent en sorte de s'y soustraire ; et l'on n'obtint que 
peu de choses d'une ressource de laquelle on espérait 
douze millions. ^ ' ' 

Le plus grand mal que causèrent ces moyens déses- 
pérés fût de prolonger la guerre , dont les ennemis eux- 
mêmes étaient fatigués. L'Angleterre ^ jugeant de la si- 
tuation de la France d'après la natute des opérations 
du contrôleur général, ne s'empressa pas de traiter 
avec une puissance dont elle cr^t toutes les ressources 
épuisées , et ne donna pas suite aux négociations qui 
avaient été entaméeé. 

♦ • * • 

1760. — ^M^de Silhouette avait augmenté la détresse et 
le discrédit par dés opérations violentes, qui étaient en 
quelque sorte la conséquence forcée 4c l'opposition des 
parlements à la teîitative louable, mais inopportune > : 
de Soumettre toutes les fortunes à Timpôt : son succès " 
seur, Ai. Bèrtib, trouva l'épargne et toutes les caisses 
vides, et les revenus consommés à l'avance* Dans cette 
position désastreuse, M. leprincé deConty prêta au 
nouveau contrôleur général les pre^miers fdnds qui ali- 
mentèrent le trésor royal ; et, au moment d'une descente 

que les Anglais firent en Normandie , on ne pourvut 

10. 
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aux d^peQses nëcessitiées par Fmvftsioh qu'à Vaiàe de 
* d^x millions qae le roi prêta de sa cassette, et qui fu- 
rent êovoyës en poste sur les lieux. Il fallait obtenir de 
l'argent à quelque prix que ce fût pour arriver au tear- 
me delà guerre. On ouvrit d'abord uu' emprunt Tiager, 
réalisable partie en numéraire , partie^ en anciennes 
créances sur rétat> qui » achetées à tas prix par lès 
prêteurs], leur procfurait un intérêt énorme; puis d'au* 
tres^emprunts succédèrenty et des additions aux Impôts. 
Aux quatre sous pour livre, dont les revenus àfibnhés 
avaient été augmentés, on en ajouta un cinquième, qui 
fut étendu avec les autres sur les droits aliénés pupep* 
çus au profit des villes et des titulaires d'offices. Quel- 
ques droits et péages locaux , et le tabac , dont la vente 
présentait une diminution, depuis quele prix en avait 
été .élevé , pbtinrent seuls. une exception. En remplace* 
metit <}e la subvention générale, dont l'édit, inexéoùtiS, 
fut révoqué , ibu iiiiposa un troisième vingtième , avec 
deux sous pour livre en sus du principal ; on ordonna 
le doublement dé la capitation et des quatre sous pour 

• • • 

livre qui l'accompagnaient, et le triplennent de cette 
même impositiqn pour tous les^ titulaires d^offices , les 
baniquiers, les fermiers ou régisseurs des revefins pu^ 
'bUea, et tous les particuliers pourvus dé charges , em«- 
ploîs ou commissions qui constituaient un inaniement 
dedeniers.publics. Lesbesoins'pressantsde l'état'étâien|- 
connus *, le parlement ne fit pas difficulté d'enregistrer 
les nouveaux impôts. Leur terme était fixé à^deux an- 
îaées*, mais avant ce temps un lit de justice les proro-* 
gea pour deux autres années (i).. 

(i) Mémoire sur tes impositions, par Morêan de Beaumoiit, t'. s ek3. 
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1763. — Araut l'expiralioa de ce dernier terme, 
ria^uissaiicedeieOQt^iuer la guerre avait rendu la paix 
au nioodeé Da côte de rAHemagné , la France ne perdit 
rien. Le traité avec l'Angleterre abandonna à noa tt^ 
vaux en commerce nos plus riches possessions en 
Afrique et dans l'Amérique ; la liberté de la pèche danfa 
le golfe Saint-Laurenj; fut laissée â la France dans des 
limites. déterminées; et elle reçut poiir ses pécheurs 
les îles de Saint-Pierre et Miquélon , mai» sana pouvoir 
j fiiire élever i|e fortifications \ ses possessions dans les 
grandes Indes lut furent rendues à condition qu'elle n'y 
enverrait pas de troupes ; et de plus, un comniissaire 
anglais présida , à Bunjcerque, à la démolition des ou*^ 
vragés de défense et au comblement du port. Tels fu- 
rent les résultats de» immenses sacrifices e^^igés du- 
«ût sept années d'une lutte meurtrière. 

D'après le témoignage d'uq historien contemporain , 
<>etta même paix 'fournit encore le moyen d'une spécu-^ 
ktion clandestine aussi préjudiciable à l'état que sûre 
et lucrative pour ceux qui s'y livrèrent. Un des article 
secrets des traités ou des conventions subiséquentes ài'ec 
l'Angleterre garantissait à cette puissance te rembourse- 
ment intégral des effets émis par la France ^ pour le 
^ • • • 

service des colonies du <^anada ^ du Mississipi , de là 
Grenade, avant leur cession à la grande Bretagne', et 
dont les sujets anglais seraient porteurs. Ces effets se 
négociaient en France à soixante' et soixante-dix pour 
cent de perte. Uarrangement qui lés concernait par- 
vint, on ne sait par quelle voie,, à la connaissance 
d'un banquier étranger établi à Paris. A l'aide de capi- 
taux qu'il réunit , il achi^tàit les traites sur la placé, 



^ « 
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les transmettait à un rorreapondaat de Londres f 
lequel, au moyen de lettres supposées, les faisait pas* 
sercomnie appastenant à. clés Anglais , et en obtenait 
le reRd>oursement au pair. Cette manœuvte, conduite 
avec adresse , dqra plusieurs années , et assura des bé^ 
néftees considérables à ses auteurs (ï). 

Les impôt» qui s'étaient multipliés i l'occasion de la 
guerre ne furent pas retires ou diminués à la paix, 
cbmme on Tavait promis. Par des édits enregistrés en 
lit de justice, on prorogea pour six années le second 
yingtième^ qui devait finir trpis mois après la cessation 
des hostilités, et pour cinq annéeâ led dons gratuits des 
villes j qui touchaient au terme après lequeli^ ils ne 
«. pouyaient être. continués pour. quelque cause et sous 
i< quelque prétexte que ce put être. » La perception 
des octrois établis pour» satisfaire i cette prestation 
fut remise aux employés des aides , qui la cônserrèrent 
dans la suite au moyen de nbùyelles prorogations. Le 
maintien de cette chaîne imposée arbitrairement aux 
habitants des communes rfut accompagné d'une nie- 
sure non moins contraire & leurs intérêts : ce fut 
celle qui favorisa les tentàtiVes que faisiaient depuis 
Ibog- temps les maires et échevins pour soustraire 
i l'exameu de la chambre' des comptes la connais- 
sance des concisions de droits qui leur étaient fai-> 
tes. Un édit attribua la yéri&cfitjpn de ces comp-» 
tabilités aux officiers des bailliages et aux inten-^ 
dants des proyihces^ Cette atteinte portée A la ju-r 



(l) Particttlarités sur Im npiiiii^trerdes fijoànces , par M. de Mbir>> 
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ridietioQ ,4e la chap[ib;:.e priva l^e^ communes, de • la 
garantie que Saint-Louis , le premier de ups rois , leur 
ayait dopni^ç contre .là mauvaise , administration de 
leurs deniers (x)«, . 

Par les. mêmes. édits» s^^, doublement. de la capita^ 
tion et au :troisième Tmgfième^ dont. on accprdait la 
suppression dans six motsy on. Substituait un sixième 
sou pour Uvre des droits affermés , qui devait être levé 
de suite y et un ^drojt di^ centième denier sur les im«« 
meubles, fictifs*. En même temps, et pour £|ine supr» 
porter aux contrijljuables avec moins d'impatience le 
poids des. impositions conservées ., on leur offrait la 
perspective d'un meilleur avenir , en annonçant la foi>- 
mationi 4'un c^tda0tr€ général, de tous les bienjSrfottds 
du royaume , même de0 propriétés dt^pendantes du do^ 
maine.de la couronne .et de celles qui appartenaient 
auxjtrinces du sang , aux ecclésiastiques , aux nobles 
et à tous les autres privilégiés* Sept années devaient 
suJBSre pour consommer cette grande opératioti , au 
n^iojren die laquelle on promettiait de ramener tousi les 
impôts fonciers^i, une contribution juste >. constante et 
proportionnée à lu valeur et au produit des biens. Mais, 
en ordpnnauLt cette disposition si imporjtante 9, on ne 
prenait nulle, mesure, pour eu assumer re:^écutioi^. On 
affectait à la caisse d'amortissement, dont l$i création ; 
avait été ordonnée eu X749 » ^^ fonds annuel de vingt ^ 
mÙlions, que devait, former Iq produit du premier viug- 



(i) Edit d'août 1764 et Remontrances manuscrites de la chambre 
«les .con^tes du 8' février .1765. ^— Mémoire sur les impositions^ par. 
Moréau de Beaumont ,. t. a, p. 325 , ett. 5, p, 434. . 



l5ll m^SQUkM FBîANenBRB 

ttème/qtti, de .eett€ miaiiiëre» m trouvait *proroe4 
iiùUfiiiimefrt(i)« 

Le parlemeat de Paris , relevant dans é^ renMNt* 
tr^nces Tiiicertitade que les expressions vagues 4m 
ëdits laissaient sur l'époque du soulagemèot des peu- 
plés et sur le mode d'exëcutioti des saesures et doniiféea 
ppur la confection du cadastre ^ aanonça.que lâdécs|fr«^ 
ration concernant cette entreprise ne pourrait élre 
vipïûée qu'il n'dlt premièrement coimaissance dea 
instructions qui seraient données pour opéver le à^ 
nombrement ^t restimation des bien8«foiid»« Il d^ 
manda que les opérations de la caisse d'amprtîsseînient 
et de celle des arrérages (Vissent placées sous sa surs 
teitlance -, afin qu'jl pàt éinpéciier et punir tout «mptoi 
des deniers de, ces caissea qui ne tendrait pas à I» 
libération de Vétat* Représentant la .dépopulation dM 
campagnes y Taeerôissement delà mendicité, suite dea 
eflfbrts extraordinaires exigés des taillables pendanthi 
guerre , il suppliait le roi de mettre en usagje> potur 
le remboursement de la dette , ces deux ressi^urces. al 
puissantes, (( l'économie et là bonne adminlstratim^^ w 
qui dépendent de la volonté du gouvernement; d'wrC^ 
ter. les emprunts; de renfermer les dépenses .dans les 
bornes, des recettes par tes réductions possibles stet 
tous les ministères^ et dPùser, pour Famâioration da 
revenu, des ressources que pourraient ofllirJ'es do-* 
oaaines de' la couronne, s'ils n'étaient pas. pour la phi* 
pai^ eugâgés à vil prix , ou réduits par des échanges. 






(i) Mémoltesar les impositions , ^r Moreau de B«auinoiif 1 1. :2, 
p. ^36. — ReniQntratioeB imprimées de Ifi cour des aid.es. 



âéMTvaptagiux , el MUTeoi donné» gi«laîtenient« L« 

ptricioettt intislàil encore pôiir qxCna terme pcocluiin 

ttfk fixé i la dwrëe da premier «t do deeond'Tingtièmes^ 

dont la TOntionatioti ëtait contnire aux eogtgemebto 

prie y ^t d« don gratuit dea villes y dont la proroga-^ 

tion y également opposée à des promesses solennelles f 

epny hissait enimpptàtîon ce qui» dans le principe , 

avait été eonsidécé -comme nn secours libre et volon** 

taire. L'établisseméiit du nouveau sou pour Byre' et. d!u 

droit de centième denier enr les immeubles fictifs était 

égal^neat. rqpoussé par le parlement, qui signalait 

enooore les frais intolérable^ de la perception , les béné- 

fiées énormes, l'injustice et les vexations des ekao-^ 

teurs (i). ^ ^ , 

A des • représentations fiiites d^iif le m^e sens, 

BBaîs rédigées atec uneplus grande lib^té, le parlement 

de Rouen ajoutait : « Si Fétat actuel des finances oblige 

« en tempéi de paix i imposer sur les peuples* des far- 

« dMux plus pesants qu'ils n'en ont portés ,en tempys de 

¥, goerre,. les. maux sont à leur comble et présagent 

« l'avenir le plus effrayant. Dans cette extrémité, il 

« fiimt connsitre toute la profondeur du mal pour eo 

« indiquer. le remède; la sourt;e des abus, pour. en 

« arrêter le coi^rs ; les forces et les charges de l'état, 

« pour' pourvoir, d'une mam soUde Au réliablissemeat 

4< de la chose publique. Pour cda il éjlt indispensable 

a que le roi veuille bien faire remettjre i son parletnent 

a' l'état des' revenus- du royaum^e et de ses cEarçes, 

« qu'un ëdit annonce avoir été dressé : les règles de la 

. ^ - ' ' * . ' . " ' 

« vériffiealion autorisent cette ^^^mandé si nécessaire 

. '• • 

(i) Reinontfaiioea du parleaient da 19 mai 1763t. 
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« &u bien de son senriee datrs les circonstances pr^ 
«sentes. » Aprësque les élits eofètit été tcansorît» 
d'autorité suir ses regisHtres , le inéme pariemént^ noit 
content de protester contre cet aoteirriégaUer, rendit 
un arrêt portant défense de lever led nouveaux impôts 
sous peine de : concussion .( 1 )• 

À Toulouse 9 le parlement ayak.Tippoîsé une résistance 
non moins énergique à la transcription des édita y^il 
n'avait cédé qu'à la force; 

La cour des aides y qui devait son origine à celle des 
subsides consentis dans les anciennes assemblées des 
états-généràux, et dont l'institution avait pour obj^ 
de 'connaître de rétablissement , de la répartition et 
du recouvrement des impositions,, inàéra dans ses re- 
knontranees ces paroles remarquables : «c La vraie 
a cause de l'épuisement de l'état.ne doit pas seulement 
« être recherchée dans le poid^ excessif des impôts, 
«mais peut-4tre plus encore dans la forme' vicieuse 
« dans laquelle ils" sont répartis et levés^': il y règne 
« un désordre qui empêche de parvenir, au trésor royal 
« la^plus grande, partie des so^^nes immenses levées 
« sur les peuples. » Au sujet de la prorogation dû ving- 
tième , la cour disait : « L'impossibilité la plus entière 
« s'oppose à la levée d'un impôt aussi ruineux sur la 
« population , dont ÙQe grande partie manque du né* 
« cessaire le plus étroit. La cour des aides ne croit 
ii devoir rien ajouter aux peintures touchantes et vraies 
« qui ont été tant de fois présentées au roi de la npi** 
« sère qui accable les habitants des campagnes*, mais 
« si l'on osait insinuer à Sa Majesté que ces peinturés 

(i) RemoDimnces du patlement de Rouen du 16 juillet 1763. 
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« sont oQtrëeSy et si l'on rendait suspectes d'exagëra- 
a tien les assertions des magistrats i cet ëgàrd, la cour 
« alors ne pourrait s'empêcher de supplier, le roi de 
« Youléir bien écouter ses peuples eux-mêmes , par la 
a voix de leurs dëpytës, dans une couTQcatibn des 
« ëtats-gédéraujE dit royaume (i). » 

Quelques annëes auparavant, ,te ministère avait fait 
enlever et envoyé en exil plusieurs membres de paiie- 
ments qui s'étaient opposés à des édits bursaux ; et ces 
mesures violentes n'avaient produit qu'une union jplus 
intime entre les différentes cours souveraines , qui sen- 
taientla nécessité, de se prêter un appui mutuel conti:e 
le système d'oppression • qui se manifestait à leur 
égard* Cette fois I0 gouvernement , retenu pat un con* 
cert d'opposition -que fortinait le mécontentepient de 
la population abusée, n'osa ni suivre l'avis désintéressé 
que lui donnait la cour des aides de réunir les états- 
généraux' 9 ni frapper de nouveau les parlements dans la 
personne desmagistràts oppojsants. Le ministère évita 
prudemment d'engagé une lutte dont l'issue était in- 
certaine, et prit une autre voie, pour soumettre à sa 
volonté le , parlement de Paris : ,ce fut de flatter ses 
membres. en paraissant les associer à l'administration 
des financés et d'éveiller leur ambition •> Dana cette vue, 
une. déclaration du roi (3) demanda aux pariemenls, 
chambre des comptes et èpur dès aides , des mémoi- 
res'àilr les moyens de perfectionner et simplifier l'éta- 



(i) Mémoires pour servir à l'histoire du droit public en matière 
d'ilnp6t, ou Recueil de ce qui s'est passé de .plus intéressant à la cour 
des aides depuis 1756 jusqu'«en 177Ô. 

(9) Déclaration du 21 novemJire 1763. 
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blissMXàent f la r^artitioD , le reoourremMt ^ remploi 
et la consiptabUtté de toutes tés finances dn royaume, 
et de donner mui différentes partie» la ferine lei moins 
otoëpeuse pour les sujets. On ne vit paraître adcnntn^ 
moire;; mais, peu de jours apr(^' la demande qui eft 
avait été faîte, un nauvepu eontrâleur général 9 Ma de 
Laverdy, fut choisi'dans le seiti du parlement,' dont 
il ne négligea pas les intérêts. . 

1.7 64* *-^ Sa .nomination fut siûvie d'unoédit qui rë^ 
glait de nouveau les, opérations de la caiase d'amortis- 
sement, et qui créait sous le tipni de.oaiêâê des urré^ 
rages une seconde baisse ^ç^stinée uniquement au paiet- 
meut des intérétSrde la dette. Il était ordonné aux pw*- 
teurs.de contrats de rentes et aux possesseurs, de créanr 
ees de £aiire renouveler et viser leurs titres. Alors, par 
une simple conversion, ^ui transformait la dette exi- 
gible en dette perpétuelle^ on échangea les obligations^ 
assignations et autres -efifets royaux à terme, en constitii- 
tiQn déroutes. £n même temps , et<;omixiepôur.répar«r 
l'injustice des réductions précédeûimênt j^rononoëes , 
mais en effet dans IHntention de favoriser le parlement, 
qui possédait beaucoup d'anciennes rentes, on r;étabUt 
les anciens capitaux à leur taux primitif «pour le rem^ 
«■boursement seulement. » Afin d'augmenter le fonds 
d'amortissement que devait former le premier vingtiè- 
me^ le même édit ordonna encore qu'il serait prélevé 
et retenu à l'avenir \m dixième d^ touâlès effets au*por- 
teur, des arrérages dé toutes les rentes perpétuelles, des 
rentesrtontlnes , de l'intérêt des fonds d'avance &its 
par lej5 fermiers ^ trésoriers généraux , régisseurs et 
admiuistrateurs des revenus de l'état , ainsi que de leurs 
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Mttéfices , et; giairàlement de toutes les sommés ac-» 
(|«ittéès aonueUeisend sur les fonds da trésor royal, 
pour gages , augmentartiou de gages, droits d'exercice, 
taxations et autres ëoipiumedts. On espioeptait pourtant 
lea'^fnoluments déjà^ assujettis au dixième de itetenuis 
prëcëdeminent ordonné , aiûsi que les gages , augmen-^ 
tationa de gag^, et autres attribution» de tous les offi<^ 
etèrsdejusticeetde police. L'exception, comme on Toit^ 
était tout en fayeux des parlements , dont les gages, les 
épices et les vacations se trouvaient exemptés de la nou- 
velle réduction iAijposée sur les rentes et sur tous leà 
émoluments à \à, éhargede Tétat. Par ce ménagement, tiu 
moyen du rembaursement , i des magistrats influents, 
du capital d^ leurs^^rentes au taux avantageux qu'avait 
fait fixer lé contrôleur général; par laiiiission- flatteuse 
qu'on avait récemment donnée aux courÏB supérieures 
de rechercher un meilleur mode d'établissement, de ré- 
partition et de recouvrement dès impôts , et par la re* 
nonciation au rétablissement du .droit de centième 
denier sur les immeubles fictifs , ilenonciation encore 
favorable àla magistrature , on obtint que le parlement 
validerait^ par un enregistrement volontaire, la prc^ 
rogation des dâix vingtièmes y4a àou piour livre , et des 
droits fiont la perception n'avait lieu que d'après Fen- 
legisferement fait en lit de justice (t). 

Le parlement ne se montra pas noôina docile i la 
vérification d'un édit > portant réduction ^ de l^intérét 
légal entre particuliers, de cipq pour cent à quatre. 



(i] Edit de déceiï||)re 1764* — Mém-oire sur les impositioDA , par 
Mortaii de Beaumont, t* 2, p. 327. — FarticnkiTités sur les ministres 
des finances , pat M. de Monthion. . 
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L'inientiOQ secrète de cette ine9arè était dér favoriser 
les placements sut Tëtat , où l'on trouY«it ,ùn intâcét 
^us fort. Mais l'abondance dès é|»pèces n'ëtantpas de- 
Tenue plqs grande en proportion de son emploi , et la 
dette publique n'ëtant pa$ mieux assurée par Fexisteniee 
de la caisse d'amortissement ^ pùisqu'au moment même 
où des . remboursements devaient s'opérer , un^ nouvel 
emprunt de quatre million^ de rentes était- ouvert , la 
réduction forcée n'eût d'autre effet que dé gêner les 
transactions entre particuliers, d'occasit>ner<des pro^ 
ces , et de rendre Targetit plus rate etîplus cher dans 
le commerce , sans que l'état pût réalfser ses emprunts 
à un taux moins.onérQuxJ Cette mesure avait été pré- 
cédée d'une défense de rien écrire, imprimer ni pu- 
blier concernant la réforme de l'administration des 
finaQces. Un acte arbitraire étou&it ainsi le blâme 
que inéritaiént les^mbyens honteux d'un ministère in- 
habile (i). . ^ 

La nation, cependant, éclairée par les écrivains 
qui s^ccupaient d'économie publique , découvrait les 
moyens de supporter les impôts qui lui étaient demaji-^ 
dés. Dans plusieurs provinces on vit se former des so- 
ciétés dont le but était, en améliorant les procédés 
usités dans l'agriculture , et en étendant led -rèlationis 
commerciales , de procurer au royaume leis avantages- 
que lai promettaient la fertilité de son sol et son heu-* 
reuse situation sur les deux mers. On se. livra aux tra- 
vaux de la campagne; on tenta des expériences agro- 
nomiques ; et de. grands seigneurs ne dédaignèrent pas 



(i) Particularités sur les minisires dds finances , par M'. ,de Mon- 
thion. «^ Comptes de 1788, par M. NecVer. 
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de Veti occupée. Dans les pay» d'élection , là ménie où 
le cioltiTatéur ëlait le. plus grevé pfir là taille perscm- 
nélle, son sert s'améliora, pairce q^e, se trourant asso- 
cie .et intéresse au succès* des travaux en qualité de 
fermier > il put étendre ses. spécxdAtions, augmenter ses 
bénéfices et devenir propriétaire. Dans les provinces du 
midi 9U contraire, l'habitant des campagnes , mieux 
protégé contre l'acbitraire. de la répartition, demeura 
condamnée la pénible condition, de^ colon partiaite 
d'une petite métairie , dont le revenu partagé, assurait 
à peine son existence, et celle de sa famille. Partout le 
produit des biens ruraux s'accrut par la liberté laissée 
à la circulation des blés tant au dedans qu'au dehors 
du royaume, moyennant le, droit impôlitique d'un 
pour cent qui fiit établi à l'entrée et à la sortie,, avec la 
r^erve toutefois que l'exportatioipi serait prohibée 
quand le prix du quintal deûroment s'élèverait à douze 
livres, dix sous^ A ces facilités^ une loi ajouta l'exemp- 
tion des tailles .et deâ autres ^ impositions pour les ma-^ 
rais qui seraient desséchés. * , 

Mais l'essor et lé bien-être que. cette heureuse révolu- 
tion .devait procurer à l'agric^lture , loin d'être com- 
plété , se . trouvaient arrêtés par ce que Ta cour des 
aides nommait «c le. despotisme de la perception, » 
dans les reiiiontrances par lesquelles elle ne cessait 
d'éclairer le' gouvernement sur l'arbitraire , les abus 
et les yexations qui sf étendaient de toutes parts sur^ 
les habitants des campagQeis. 

L'assiette des "tailles sur lesgénéralités d'élection con- 
tinuait d'être arrêtée par le conseil,. sans basecertaine et 
sans règle, fixe, dans deux brev.ets annuels et. successifs. 
Si parfois le premier de ces brevets, qui déterminait le 
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^iMé tme- diminution <pie réolatfirit son ëtal y lies uém^ 
bifeu^t aecèMoireSy'dont le dec(»id]HréTetfixullftc|abCltë) 
faî^aîeht disparaître cet aUëginiicot pair une nôaTêUesur* 
charge. Rienn'ayait été changé' dans là forme et dans le 
mode de répartition entre les élections -pour la aomtté 
assignée J la proTÎnce,. entre les paroisseddansehacpie 
élection^ et dans leà paroisse^ entre les habitants. Uim* 
pôt 9 ainsi établi et réparti , se tronvjdt aggrai^ë de 
tous les vices de l'arbitraire et des cdncasnoDS». Tcmtes 
les fois > il est vrai , que le gouremement pro»6iiçait 
la réforme dès immunités de tailles , il autorisait les 
iotend&nts A fkfre formôr des rôles df office pour y 
comprendre les privilégiés qui prétendaient se main- 
tenir .dans' les exceptions supprimées. Mais* ces auto- 
risations avaient toujours été Umitéeàé un petit nîoiiibre 
d'années , et seulement pour les lieux, ah il serait 
jugé nécessaire d'en faire usage. Ce qui n'était d'afr- 
bord qu'une fkcuUé accordée pour quelques eaa par- 
ticuliers devint une règle générale et perpétaeUe, 
et fot même autorisé , par un règlement ^ iMNir la 
taille et pour, la capitation. D'abord les rôles ne te 
firent plus qil'en présence d'un commissaire que Fin*- 
tendant ou ses subdéléguésen voyaient dans chaque pa* 
rôisse. te règlement contenait la défense expresse "« de 
« rien imposer sur les contribuables^ ni rien.exi{|er 
► « d'eiix sous prétexte de la confection des rôles; et 
« aux commissaires de rien exiger des habitants à 
« quelque titre que ce soit ,. à peine de concussion. » 
Nonobstant ces défenses formelles, les commissaires au^ 
rôles exigeaient, soitdes collecteurs, soi t. des habitants, 
une taxé par cote pour ftiçon ou dopie du rôle. Les 
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finis qn^ovi ftiiftàijtnpport<er aqx ^ën^ralitéft pour les coq- 
ftetîoDsdetôle^taieDt ^mmies : daBs certokies ^ledioiMi 
%çlaiietil on les éleTait â fioixafite-<lQ«ne milieu j«i8«- 
qu'à €0Dt nngt mille liTtes, tndépen^minent des Irais 
de dé^acemeut que les ccmifinissaîrès dccasionaU^t 
SQX kabîtaDts. De plus , ces oommissaires se faiMÎQnl 
aHooer des gratificaticos cfue . les reoereurs retenaient 
»bitarairemeDt sur les depièrs tersà par lesooUecteors 
en paiement des impositions. Les offieiersdes élections 
flMcouvageaient ces eoneiisaicM» «n iDoiidaniBant les eoU 
kcteisrs wbl paiement des «oènnaes exigées d'eux', et 
dqst^)eax-ci^ à leur tour, s'indemnisaient sur lés con- 
tribuables* Des intendants on leurs agents employaient 
eacoffe^eur «utorité et même la violence pour exemp- 
ter de l'impôt les personnes qu'ils fayorisaient » ou 
pour feire diepanatre des rôles leurs protégés. On wh 
des collecteurs traînés en prison pour avoir résisté aux 
ordres et aux menaces d'un subdélégué et de son secré^ 
taire qui Toulaieft faire rayer un taillablé. Ces actes 
d'injmstioe 9t de faveur échappaient également eux re» 
cherches des magistrats , parce que les rôles des im- 
positions n'étaient plus déposés aux greflfes des âec- 
tkms, ainsi que le prescrivaient lès anciens règle- 
ments (i)» 

Xa capitation donnait lieu A des «bns non moins 
coupables; Tous les ans, dans chaque g<k^ralité , une 
très forte somme était levée sur cette imposition au-- 
delà de <;e que portaient le^ comnussions déiivsées par 



(i) Mémoires pour servir à Fhistotre da droit public en France, on 
Eecoeii de ce qui Vest passé de plus intâressaïit à la coar dés aides 
depuis 1766 jusqu'en iTjS» 

II. 11 
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le conseil. Loin qqe le trëspr royal ou la. province pro-, 
fitàt de cet excédant , il nç figurait que pour mémoire 
dans les comptes des receveurs généraux , et il était ré-^ 
parti, avec l'assentiment du conseil^ ^entreles auteurs des. 
concussions sous lesquelles gémissaient les sujets (i). 

Les paroisses^ réduites par l'énOrmité de. l'impôt à 
l'impossibilité de se libérer aux époques fixées, étaient 
accablées de poursuites. *Â la garnison militaire se joi- 
gnaient» au nom des collecteurs , saïis en être requis , 
et souvent même malgré eux» des hubsiers avides, dont 
la présence et les démarches élevaient bientôt les frais 
plus haut que les sommes dues. Le silence et l'exemple 
des administrateurs semblaient autoriser tous les abus. 
Les objets exceptés par Henri IV de là saisie notaient 
plus respectés : des paroiâses qui se trouvaient ea 
avance , des contribuables libérés ^. se voyaient égale* 
ment poursuivis et contraints à payer, le prix donné 
.à ces actes vexatoiJreS;. Les huissiers exigeaient le paie-, 
ment deis frais avant la taxe., et , pour s'aider dans ces 
recouvrements, ils employaient les militaires de garni- 
son , dont la journée alors était. portée au double(3). 

Les travaux de la corvée ^ plus accablants, pour les 
campagnes que la taille elle-même , n'avaient poux 
règle que la volonté dés Intendants, et quelquefois 
celle des commandants de province: tous faisaient pu- 
nir par des emprisonnements sans écrou la moindre 
résistance à leurs ordres absolus. La paroisse, le cul- 
tivateur , victimes d'une. injuste distribution des tra- 

(i) Représentîi^Lions dé la cour des aides en 1761, et comptes des 
receveurs généraux jusqu'en 1787. 

(2] Mémoires pour servir à l'histoire du droit public en matière 
d'im|i6t. 



vauy oude la dureté des panitions , n'avaient nî juge 
lëgal devant qui se pourvoir , ni réclamation à oppo- 
ser, ni moyen ^ménie de coqsfcàter les rigueurs, parce 
que, la corvée n'étant autorisée par aucune ïoî, tout 
était arbitraire da^s là répartition des. charges , comme 
dans les moyens coercitifs (i). 

Un arbitraire ùon moins choquant existait dans la 
perception des droits affermés. Dans les provinces sou- 
mises à •la fermé générale, les préposés exigeaient^ 
des taxes. dont la levée n'était autorisée que par de 
simples arrêts du cong^il d'état. De semblables titres 
conféraient Te droit de traduire devant les tribunaux 
ordinaires, et même devant les juges seigneuriaux, les 
individus 'prévenus dé délits dont lés lois réservaient 
la connaissance aux tribunaux d'élection, et , par ap- 
pel, à la cour des aides. A la demande des fermiers- 
généraux, on vit. les prisons et les cachots s'ouvrir 
pour des hommes qui n'étaient que soupçonnés de cou- 
trd)ande. De leur côté les intendants, substituant leur 
volonté pux-décisions des juges spéciaux, prononçaient 
dans les questions contentieuses en matière d'impôts 
directs. Par une confusion étrange des attributionsju- 
diciaires^administratives et comptables, dans une pro- 
vince , le président d'un parlement était eh même temps 
intendant des finances, et aillçursr un receveur de iail- 
les remplissait les fonctions de subdéfégué (2). 

Cet oubli de toutes les règles de l'administration 
concourait encore à multiplier les abus de touagenres. 

(i) Remont rancefr- imprimées de la coâr des aides.. 

(2). Mémoires pour servir à r.bistoire du droit public en matière 
d'imp6t. 

II. 
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Dans plusicfùrs circongtarôces ^ )es tmj^i^trttts d^s c^titd 
fiQuveràmedv insti^its par les plaintes qui étàitot pàir^ 
y«»ues jusqu'i eox , ayaieist Tdnlu poarsùîrf'ë ou pu- 
pir les coupables; mais le cobseil du roi avait ou casM 
les arrêts^ ou paralyse Vinstniction en ^^dqaftnt 1^ 
causes, pour les éteindre dans Poubli . On idtëgualt pont 
itic^tf des évûeatiùfiê qîÉe la publicité dontmè à ceB af- 
flores poiftait empêchement au recouvrement dëls inb- 
pôls ^nuisait au^ Nuances dé l'état. Ainsi ï'èlrdk'e 'tfè 
tàjustieev la protection due àiix ^j As , éCMéiit '^^- 
«ridés par des ministres inhaUIés, partout où 1%^ 
térét d'administrateurs cupides favorisait i^avidtté des 
litritants (i)* ^ ' . 

Yaipement Ta 'cour des aides usait du droit antiÉftie 
de plaider la/cause des peuples «n réclamant auprès du 
trône cdntre l'infraction des lois et des règi^tnenfs 
protecteurs des contribuables \ vainement elle annôn-» 
çait un plan formé par les raidistres d'étouffer tes t^ 
clamations par l'anéantissement de leurs autetu:^ , afin 
d'investir l'administration d'âne puissance fiscale ab-^ 
soloe : le contrôleur général faisait voir au monarque, 
dans le tableau fidèle du désordre. et de ^oppression 
^i lui était présenté , 'une discussion Imprtidënt^ dés 
droits sacrée de la couronne , en méine tetnps qu^fl 
justifiait pair sa coùduite les vpes âëèrètes que lui prê- 
taient les remoutrances. 

1765. ~^\Déjà en efiëtle parlement, de Pau aTtftit étë 
détruit et recomposé au gré du ministère. En Brela- 

(1) Mémoires pour servir à l'kistaire du droit puiilic en matière 
d'impôt. 
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gne, des magistrats , organes, d^ plaintes et' da mé- 
contentement des habitants, aVaient d^Foilë l'admi- 
nistratipn tyranuique du duc d'Aiguillon, commandant 
de la provinee , et que protégeait une favorite prodi- 
gii^etdiasoUie: il& furent enleyës i main armée , et au 
paiçlem^pt dispersé succéda ua nouveau tribunal. Les 
mujBmuifea, les plaîates qu'excitaient ces violences, 
é^ie^t puoii» pav d'autres ahi^ de pouvoir. Les droits 
4çi| état9 lï^me ne furent pas respectés par ce com- 
mandants Un règlement , présenté sous le prétexte 
i(J'intro4uiJCQ un meilleur ordre dans Fadmini^tràtion , 
çi^naçait d'une destruction totale l'apcienne consttitu- 
tj^p d'après laquelle la Bretagne jouissait depuis sa, 
xéimiQn à la France, sous Louis XII, des droits de dis- 
çi|te^, de chQis^ et de lever ses impôts. La plusgran- 
. de ferii(iedta,tiiMi régfiait dans la province, et tout y pri" 
^eait que révolte prochaine, lorsque enfin la cour , 
iofttruite du véritable état des choses , rappela le duc 
d'AigwHlon (i). 

1766, — Cependant, et tandis que la caisse d'à- 
i][\(]fftisasement n'opérait qu'avec lenteur et d'une ma- 
nière incomplète le remboursement dé la dette consti- 
tuée , de nouveaux emprunts avaient été ouverts en 
rentes viagères sur l'état , et en rentes perpétuelles sous 
la garantie des provinces de Bourgogne, de Langue--. 
4oc, de Provence. En résultat, la dette publique, au 
lieu d'avoir été réduite depuis cinq ans que là paix 
était rendue à la France , ^vait reçu en trois années^ 

(1) Ânquétll, Histoire de Fri^nçe. . 
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seulement iiqç augmentation de cent quinze mil^ 
lion^ (i). 

1767. — A l'occasion d'une suppression d'immuni- 
tés de tailles/ cet impôt avait ëtë augmenté sourdement, 
et l'on faisait profiter le fisc d'une mesure que l'on pré- 
sentait comme une. faveur accordée aux campagnes.. 
Les vingtièmes y le don gratuit des viiles et les au- 
tres impositions extraordinaires , parvenus au terme 
fixé pour leur existence, avaient été prorogés jpour 
deux années d'abord, puis pour une troisième, par des 
enregistrements qui n'eurent pas lieu sans de nouvelles 
difficultés de ta part des cours souveraines. Alors fut 
rompue l'espèce de trêve qui existait entre le gouvemeT> 
ment et les magistrats. Ceux-ci mirent sous les jeux 
du Toi le tableau de la misère des peuples ; ils lui an- 
nonçaient les funestes conséquences d'une administra-^ 
tiôn dont l'énormité des acquits de comptant décelait 
la prodigalité, et tellement désordonnée, que les 
comptes du trésor, par lesquels ou aurait dû connaître 
la véritable situation des finances, n'étaient plus établis 
que dix ^ douze et même quinze années après l'expira- 
tion de l'exercice dont ils devaient retracer les opéra- 
tions (a). 

Ce dernier tort de l'administration des finances n'étaife 
pas inconnu aux ministres; mais, trop faibles pour oser 
sonder la plaie de l'état, il9 laissaient à leurs successeur» 

(r) Remontrances iuédites de la chambre des cçunptcs, — Compte 
de 1788, publié par H. NecVer. 

(2) Mémoûres pour setrir à 4'histoire an droit public eu matière 
d'imp6t. ~ Hemontrances ÎDédites de la chambre des compteâ. 
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le soin de constater les résultats de leurs propres opéra- 
tions i comme ils le faisaient 'eux-mêmes pour ceux qui 
les aVs^ent précédés. Irrités des révélations des cours 
soliyeraines , ils supportaient plus impatiemment en- 
core cette résistance constante aux entreprises d'une 
finalité arbitraire, qui n'obtenait, par des voies irrégu- 
'lières, que des ressources précaires et toujours insuffi- 
santes pour des dépenses que la prodigalité augmentait 
chaque anqée. 

1768-1769. — Le coiltrôleur général Laverdy avait 
été remplacé. Son successeur , M. d'Inyau, homme 
généralement estimé, donna sa démission quand il eut 
reconnu qu'il n'était pas possible d'obtenir dans les dé- 
)>ense$ les réductions praticables., et après que le con- 
seil eut refusé d'adopter les moyens qu'il avait jugés 
convenables j^our augmenter le revenu par des écono- 
mies plutôt que par de nouveaux impôts, ou en portant 
atteinte aux droits des créanciers de l'état. Tellç était, 
cependant, après six années de paix, la pénible alterna- 
tive où la mauvaise administration des finances plaçait 
le gQuverneraent. A la fin de l'apnée 176g, l'excédant 
de là dépense ordinaire, et extraordinaire sur le net des 
revenus versés au trésor était de cent millions. La det- 
te arriérée sur les services des divets départements a'éie-^ 
vait à cent dix million^. La dette exigible était donc de 
deux cent dix n\iUions. Dans la même année, le trésor 
avait obtenu par les emprunts deux cent dix millions 
neuf cent mille livres. Cette ressource était plus que 
suffisante pour satisfaire à tous les engagements. Mais, 
tel était l'effet du désordre de la comptabilité publi- 

■ 

que et de L'ignorance où étaient les administrateur^ sur 
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le vàritable ëtot d^fi^aucôs, que daos eoUe même jiq-« 
née on ayait augmente les engagemeata du tréaor de 
ceDt yiiigtHiieuC millions par des assignaliaos dur Icis 
reveousà venir jusqu'eç 1779; l.ea banquiers de ln^eoiu:, 
lea.trësoriers , les fermiers el;les receveurs. généraux 
insistaient principalement pour TepAplot de ces yaleurs 
à longue échéance; ils les présentaient eqmme uo 
moyen assuré d'entretenir le crédit en habituant l^pii*^ 
blic à, l'existence des effetsroyatix. D'un autre c^té, ees 
comptables émettaient un grand nombre de billets pour 
leurs -aÇaires personnelles. Des ministres Inhabiles ne 
voyaient pas que le véritable motif qui faisait désirer 
aux financiers l'emploi des assignations était dans 
la commission et les intérêts qu'ils faisaient payer au 
trésor pour la négociation de ces valeurs « et plus encore 
dans les escomptes qu'ils exigeaient des porteurs de cea 
effets pour leur en acquit tex; le montant^ même après 
l'échéance. Le discrédit devait être le résultat înévita* 
ble de l'abus de ces circulations excessives* Il était ai 
cçmptet» que, malgré les immenses avantages ^ui 
avaient été offerts aux entrepreneurs et à des banquier a, 
au mois de décembre , plusieurs services importants , 
montant à spixante^iuinze millions , n'étaient pas aa^ 
sures .pour le premier jour de l'année suivante (i)» 

Le gouvernement avait institué une nouvelle banque 
royale ^ sous le nom de caisse tTesconipte, dans l'espé- 
rance qu'elle faciliterait les opérations des banquiers de 
la cour ^ mais la confiance n'accueillit pas un établiisso' 
ment qui n'offrait aucune garantie^ Il s'anéantit aprèa 



(i) Mémoire présenta au roi par 1-abbé Terray en 1^70 et 1772 , e| 
Eut aa vrai mantigcrit de 1769. ^ 



AYoLc Iwgoi pepdattt 4»ux hm'j^ et ▼logtKûoq mîUioMy 
fpi avaiîeat jT^riB^ w. dotatk>a , Tcmi^ai; âe servir «u 
paiement dea àépenae^ les pli«i ui|féiite» (a). 

1769. ^«P. I^ finaiice^ ^ieot éms oet état de détresse 
ei^trâoie^ quand la direction en fut roiiiae i Fabbë Te^ 
rajy homme dur, cupide 9 immoral et ambitieux 9 inais 
ferme et inipassible. Aprèa qu'il ae fut rendu compte, 
autant que le permettait la confusion des affaires , de la 
situàti(»i dti trésor et des véritables causée du danger 
qoi menaçait l'état, le contrAleur général indiqua la mo- 
dération dans leà dépenses co«m# la seule voie de s%- 
lut« Sans un premier mémoire, il disait au roi : a Si 
a Totre Majesté donnoit ordre de rettancher sur les 
fi diffi^reotes parties aoit de sa maison, soit de la fi- 
« i^ance> quelques millions ^ quel bonheur pour Tétai! 
« J'ose assurer le roi que deux ou trois aon^s passées 
«( sans emprunts nouveaux feroient baisser le taux de 
ii l'argent , et que le crédit public deviendroit aussi flo^ 
id rissant alors qu'il est languissant dans les oircon^ 
u stances actuelles* » Quelques réductions furent ac* 
eprdéea s elles devaient être de onze millions sur les seiw 
vices de la guerre et de la marine ; mais les ministres , 
au lieu de se renfermer dans les allocations convenues, 
excédèrent au contraire les anciennes fixations. U en 
fht de même partout ailleurs. Privé du moyen puissant 
de l'économie , et bien convaincu que son existence mi- 
nistérielle tenait Ji là satisfaction de la toute^puissante 
favorite 9 le nouveau contrôleur général ne vit plus que 



(x) Arrât« dq CQpsçU4«9i*^' j^avivr 1767 et ai mart 1769. — ' £Ut 
ail yrai manuscrit de 1769. 
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la nëcessité de fotirair aiix dépenses qui seraient ordon- 
nées : dès lors , touilles intérêts furent sacrifias au dësîr 
d'accomplir cette pënible tâché de l'ambition. 

> » • 

.1770, -7- La suspension , pour huit années, des opé- 
rations de la caisse d'amortissement, dont les fonda du- 
rent être appliqués aux dépenses courantes; le renvoi 
à une époque indéânie de quatre-vingts millions d'assi- 
.gnatioiisdù trésor rayai (a) ; l'ajournement du paiement 
des billets des fermiers et des receveurs généraux, et peu 
après, l'^h^nge forcé de ces effets en rentes à quatre 
ppur'cent ; le retradèhement delà moitié des arrérages 
^ de rentes échues; la réduction des rentes tant viagères 
que perpétuelles, les unes dSm cinquième ,' lès autres 
d'un quart , quelques unes de moitié ; jpareillé réduc- 
,tioti sur les actions des fermes; celle des pensions et 
gratifications , qui eût été moins injuste , si on ne l'eut 
fait ripmonter à' deux années écoulées ; là conversion 
des rentes-tontines en rentes purement viagères ; une 
taxe de »ix millions sur les aîioblis depuis cinquante 
ans , qui durent une seconde fois payer la noblesse ou 
•renoncer à ses prérogatives.; vingt-huit millions d^eni- 

(a) Lès aasigtiatioDS ou jresfcriptioiis dont le paiement litait été 
suspendu en 1770 n'étaient point encore acquittées eu 1781- L'Etat 
au vrai de cet' exercice en fournit la preuve dans .un article ainsi 
conçu , qui figure "pour mémoire k la recette et à la dépense : c< Re- 
a nouvellement des inscriptions dont lé f)ayement a' été suspendu en 
c vertu des Arrêts du conseil des 18 février et 2 décembre 1770 , qua- 
a tre-vingt-quatre millions «ent quaïante-cinq mille livres. » 

En 1786 il restait encore dans la circulation pour trente-deux niit- 
lioiis de ces mêmes effets : ou verra à cette époque comiiient le rachat 
en fut opéré. 
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prunt imposés sur les titulaires d'oflBlces à riôtërét de 
cin^ pour cent, ()ui fut rétabli comme taux légal entre 
partiGulier9 9 un autre emprunt, mais toIod taire, décent 
soixante millions, moitié en argent et moitié exx effets 
royaux ^ l'institution de nouvelles maîtrises dans to\is lès 
arfis etmétiers; la création d'o£Bces mxmicipaux et autres; 
vingt-six millions obtenus du clergé, quatre de TordM 
du Saint-Esprit, onze dès pays d'état, à titre de don 
gratuit extraordinaire ; l'augmentation des cautionne- 
ments des receveurs- généraux et des régisseurs ) les 
villes forcées de livrer les fonds destinés A l'acquitte- 
ment de leurs dettes; la violation des dépôts judiciai- 
res > par la substitution d'effets dépréciés du ti^sor 
aux espèces consignées ; enfin , la révocation de toutes 
les aliénations tant des renies, biens et droits doma- 
niaux , qui avaient été cédés soit i des particuMarr, 
soit à la Bretagne, â la Flandre et à la ville de Paris,' 
que des gages attribués aux officiers des gabelles et des 
eaux et forêts j sans restitution aux enga^grstes ou aliéna- 
taires des finances qu'ils av&ient payées : tels furent les. 
actes de spoliation 'qui signalèrent la première année 
du ministère de l'abbé Terray* Us valurent au fisc une. 
rentrée de cent millions en effectif, l'annulation d'une 
partie des effets royaux négociables, I9 suppression de 
vingt millions d'intérêts courants, et la réduction de 
quatorze millions sur la dette annuelle, sans compter 
le béiiéfice résultant de la conversion des tontines en 
rentes vifigères , bénéfice que le ministre évaluait froi- 
detnent , d'après la probabilité de la vie des rentiers , à 
une somme de cent cihqi^ante millions (1). 

(1) Déclaration du 7 janvier 1770 ; Arrêts du conseil des 18 février 
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L'e f^rtemeoil, détoùmé^ pair des. aiibke^ d'iipe autre 
MtjMJ»^ di;. l'e^Uentio^ f u'il portait ordiQaireiÉie»^ aux 
Qp^ratioas, de fipance , ne déploya passoa-:(èle habiluet 
4 Vuccas^OB de#> n^sw^eft vWleiites. jptiseaaiu» la propa« 
9Jition de l'ahbé Teneay ^ et te bacqueroate ». axiiioii^ 
daDs.le^ édits, pu par déâi a^ret» inteifHiétaiiiffr du cou-» 
9^ 9 semblait oe deyolr frappée» quQ les cràiacieri^ de 
Vétat, lorsquNine nouyeUe circoo^tanôe, ea rJFeSlanfc 
le wécoatentefKaent des mûiistrea ; i^int b&ler le congt 
quj devait frapper la iiiag:istr«ituie« 

1770. -T- («ef pr0cçdure£i,. plusieurs fOiacoiuBiteQoéea 
au. s:ujet des abns d'autorité que ie duc d> Aiguilloô étaîl 
eccus^dfavoir commis daD,s ^a go«yefnemeiit î^ firen 
tagne> ayaieiiit toujours été'Jio|errompues* KoAobalaat 
Içs défenses qui lui ei> avaient é|é faiteiS 9 \e parlemeal 
ajfitat Toulu continuel* l'i^pstructioû 4^ Vaffi^re, les pie-: 
ç(^ du propos furent, e^lf^véés du gre^u» d'^aprés Toi^o 
exprès dui;oi, qui^ imposer le ififeùee le plut ahsoln 
§u^ c^ qui ç^Yfiit rfi|[ppor( du gouYeri»eiaeiili4u âuc(i)^ 
^^ celuiT<ïi, ipujûur^ protégé dé lafcvitfite, était .veau 
grçssir ciiaDs le ministère le upmbre des enpemis da 
p^rlemejut^ Suivant l'usage iutroduit dans d'autres mOrt 
ments de lutte, les iui^ist|>«itft iuterrompîctot le^eounq 
4e la ju^tiç^ 9 et , pw des mémoires qu'ils adressaient 
aux. autres cours dU royaume, renouvelèrent l'union 
4^ns laquelle ces compagnies espéraient de trouver 



1 

et 2 décembre suiv. , etc. — Lettres patentes du 5 juillet 1770. — Re- 
montrances inédite» de la chambre des comptes.— Rapport deFabbë 
Terray pour Tannée 1772. 

(i) Séance du roi en son 'parlement de Pavia^ le 3 «ept^bve 1770. 
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la «farce ndceadaire pour rfisfetûr aux "«xitreptii^ téb» 
mitilstres eofttre ellesb Depuis celte espèce ât ligue , 
chaque paxieDafent. de proviiiee, i l'exeaif)i)ë,cle celui 
de Pilris^, rédigeait des remoiltratices sur les ëéits , ou 
Re les, enregistrait pas , et parfois s^opposait à la mis- 
sièû deiceûx^qui étaiest envoyés pour les faire exéctitér. 
Le paptenent de Paris , nfundé & Versailles , y fat r^ 
efi.lit xle jtiMîce. Là , il liai fut défeiidu (i ) 

8e se senrk jamais «des tenues d'unité^^ dHndirlMbi- 
lîlé? de dàssed -et auttes synonymes pour ti^gnSfiet ou 
désigner que tontes les cours ensemble ne coâiposent 
quNm sevl et mém^ parlement dlTieé en pldsietârs 
elassiBS ; 

S'enYOyér au parlement des pro^rinces d^autf es tn^- 
moites '<[ue ceux que les ordonnances spécifient *; 

(D'intèiïroaii^e le cours de la justice, ou de donn<9r 
ddsdëmissiobséb corps, et de rendre d^Arrèts (|ui te- 
tardent renaregistf^éttient des édits ; 

Le tout sous. peine de perte et de privation des ot^ 
fiées. . 

NonobstMitces (ordres absolus , les magistrats prépa* 
rèrent de nouvelles remontrances , qui ne furent pas re- 
çues ; ils restèrent dans l'inaction , ou ne s'occupèrent 
que des afifoires publiques , et traitèrent surtout avec 
afifectation, la cause de 'la cherté des grains*, qui toUr- 
iiientait*ators le royaume. 

A • ■ 

1771. — Cet état d'hostilité ouverte du parlement 
contre la couronne ne pouvait se- prolonger sans com- 



' (i) Procès-verhal de ce qui s'e$t passé au Ut de justice tenu à-Ver- 
sailles le 17 décembre 1770. ' 
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pitdmettre le pouvoir da trône et coudaiiTe à Panarchie. 
En ce moment l'opinion «publique ëlait peu favorable à 
la magistrature /qui s'était dëconsidërëe par plusieurs 
jugements contraires au. sentiment des hommes ëclari- 
rés. Le ministère saisit la circonstance pour se dëliyrer 
d'un corps inquiet et entreprenant 9 qui, par des* ob- 
servations souvent-trop fondées , et par cela mémeim- 
pbrtunes, gênait la marohe-de l'administration et in- 
di^osait les sujets contre le gouvernement. Le parle- 
ment de Paris fut cassé', lè-grand conseil. et lacour iles 
ardes éprouvèrent le même sort (i). La chambre des 
comptes était alors en opposition ouverte avec le par- 
lejpent;, qui prétendait borner la juridiction de la 
chambre à. la ligne de eompte , sans qu'elle dut se livrer 
à la discussion des questions administratives; De plus, 
la chambre s'était soumise avec empressement à l'ordre 
qu'elle ayait^reçu de supprimer un mémoire préparé à 
cette occasion , et dans lequel , en défendant ^e& droits , 
elle rappelait l'origine des cours souv^^rainës et les an- 
tiques prérogatives de chacune d'elles sous le rappcitt 
de l'établissement des impôts et de l'emploi de leur 
produit. La chambre dut à cette circonstance de n'être 
pas. comprise dans la mesuré qui frappait lés autres 
cours: (a). 

En créant un nouveau parlement à Paris , .on érigea , 
dans l'étendue de son: ressort , six autres tribunaux dé 
justice, sous le titre de conseûs supérieurs , dont les 
ndjembtes étaient simplement commissionnés. « Nos 

(i) Lettrés patentes du 23 janvier , préaxnbule ^de Ffidit d'ayiil 

1771. V , 

(2] Remoatrances incdites de la chambre des' comptes. 
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« ordonnances, ëdits^ déclarations, .portait Pédit (i), se-. 
(( ront<, ituivant Tusag^y .adresses â notre parlement de 
« Paris pour y être yërifiës; et , -après leur enregistre* 
« ment, envoyés par jQotre procureur général en- no- 
« tredit parlement à nos proeiâréurs auxdits conseils 
« supérieurs , pour être par eux publiés â l'audience y 
« sans qu'en aucuns cas iU puissent délibérer sur riea 
<c ni se dispenser de. les exécuter* i> On annonça. en- 
suite (s) que la finance des anciennes charges de ma- 
gistrature serait remboursée , .et que le trésor royal 
acquitterait désormais les gages que le roi accordait 
aux nouveaux magistrats, qui reçurent en consé- 
quence l'injonction de rendre gratuitement la justice* 
Enfin, un' dernier édit détermina lés formes à- observer 
dans la. procédure et en fixa les frais , « qfin d'éôarter 
a tout ce que la cupidité avoit fait inventer pour élu- 
« der les règles prescrites par les anciennes ordon- 
ne nances* » (3) 

Dans le lit de justice où fut prononcée la suppression 
du parlement , l'avocat du roi Séguier ,' expliquant la 
conduite des magistrats , et rejetant leurs torts sur le 
zèle, qui les avait égarés , sollicita la clémence royale 
en faveur d'un << corps qui n'a voit jamais mieux servi 
« les rpis que lorsqu'il avoit été plus libre et plus ho?- 
« noré de leur confiance^ » Il rappela qu'en v^rtu ,du 
droit f^ublic reconnu p.ar Louis XI et maioteun par ses 
successeurs, aucun titulaire ne pouvait être déppuillé 
de son pffice et enlevé çl ses fonctions que pour fqrfai-, 

(i) Edit de fémer 1771 > art. 8. 
(3) Idem d'ayril suivant. 
(3) Idem du 17 roair suivant. 
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tmpe pirécAàbliefMiitj«ig<ée> d<^aréé jtidld«ilr«M«nt et 
pàxjxÉfj^xiùmfâUM. u tJti jmtT Ti«iid]<a , dh&il ra^n>cat 
« da roi > o& Votre Majesté reconnattta la véiitë àes 
4( t priDci)^es Hjuetiôtte ministère nous fottre à lui te- 
<( présenter. On a chierchë à les fkire perdre de Yixe *, 
(( mais le temps 6eu4 peut didsipet le nuage t nous ne 
a leherchoin ^ quaiit 4 pi?ësetit , q«i'A ëdairef Votre 
« Majesté^; «loi«s> ne ^ootoos q^fiTifitëresBer la bonté de 
« son tcBattr'(i). 

<i II est affreux 4 toua les «lembres dé f otre parie-^ 
(( lumt d'aroir eci le iDfafbeut de déplaire à Votre Ma- 
« jesté^ mais, Sirê, qoel. noureati sujet d'afitretion , 
« ^ pout eax?et,pdQr nous, si lent destitotion allait 

* 

«c influer et «ar te bien p«Mic et sut Tintêrèt de totre 
<t service, dont il ^e^ in8^pftrM)le ! Qae*semtHBeisi tant 
« de iioaveavt ëtablissements destractiâ de ceâ lois 
H «qûT ont aBsaré si long-tetnps le bonheur et la tran^ 
« ^illitë de la France , allaient devenir une sourt;e de 
«. femieatatioh dan» les «s^its et de ttouble dans 
« rëtat! '■'■-.. 

« Le rappel des laagtàtrats «de votre parlement prë- 
u viendrart des malheurs qu'on ne doit envisager qil'a- 
« vec effroi* Anime comme eux du dësir de Totre 
« |[loire ; toujoart tfui de ceetir fX ée senUrmetit avec 
i( les officiera enti^ les mains desquels nous avons 
« <prétë serment *, «attache pat dea liens indissphibles 
« an corps que notre ministère seul représente aujour- 
4 â'hui, et dont' nous ne pourrions nous séparer ^atis 
« trahir également notre devoir et notre honneur, 



(t) Procès-verbal de ce qui s'est pa^é siu lit de justice tenu par le 
roi au château de Versailles le i3 avril 1771.. 
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« ncnis ne balaaoecons. pas à supplier Yotre Majestés 
a de Touloir bien faize attention qijie.Tps peuples çont 
« pénétres de la doideur la plas profonde ; que la dls^ 
« perston des -membres de votee parlement annonce 
« Tanëantissement des fondes les plùj» anciennes; que 
« toute nouveauté est dàpg^euse^.que l'interversion ^ 
« des lois a été plus d'une /ois y dans les ^e^des mo- 
« narcMes 9 la cause ou le prétexte. desxévQlution^) et 
fi que> dans une monarchie ^ la. stabilité s^ule des 
a magistrats peut leur .assurer cette liberté qui doit 
tt être rame .des délibé^ationsy et garantir la sûreté 
« des droits respectifs du souverain et de son peuple. 

<c Nous ne parlerons pas de la nécessité d'une vérlfi- 
a cation libres Si Votre JMLajesté avait voulu s'élever 
(( aOKdess^is de ces formes anciennes et sacrées qui 
a tiennent de la\ loi parce qu'elles ajoutent à son au- 
« thenticité, elle aurait pu nous imposer silence par 
« .un simple ecte 4<^ son pouvoir souverain ; mais la 
«bonté qu'elle a eue de nous entendre nous ia encou* 
tt ragd^c nous lui avons parl<i le langage pur et simple 
a de la vérité ; et c'est surtout dans la bouche dii, mi- 
<( nitftère public qu'un roi doit la reconnaître saùs 
m mélange et sans autre xéeerve que celle qu'impose 
« . nécessairement le respect. Nous n'avons consulté 
«( que cette vestupréçieuse^y parce que nous en sommés 
<c comptables à tous vos sujets.; et si l'on voulait dpi^-^ 
u, ner.à entendre jà Yptre Majesté que cette fermeté de 
a notre pc^t est un oubli de nos .devoirs, Yptre 'Ma-: 
c jesté voudra bien se souvenir que noi^i avons, fait 
« serment d'éclairer et d'instruire sa religfon ; que 
« l'honneur et la conscience nous obligent à. défendre 

tf sa propre gloire / et que les sujets Lçs plus coura- 

n. 12 
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« geuat par ktir résistance làème ottttottjb^tsrfidl foi 
« 4*laHa9îfaemeDt:ettle fidélftë» * . 

4( Puissent aoé tâlèxiôfis , ncm jprièreAi et tiôs kMnes 
a 9é ftfrè un J^àgfe jès^'au. àmtt de Votre MajésK ! 
« {^ùis^nt nos vœux iet nos siipfilteat{(9ls8 dëMiMier 
<( . tt>tre colère ! piiièse enfin Yotre !Viajedtë se Irapipefer 
{( ^ t^Dips Jieareax où elle a dëdat^^lie^néilfie qil\rffe 
« iri'atrrad jaiHaiê ifanirw kitmlêien f«è« ée régner par 
« ti>hi€ffTaJfiên éBàMàeiéê» formée *a§em$kJi établies 
(( "éam %ê royaume, et de eonêerver à àeuar^ui^n eéni 
a he éépùtUaireé et tes minietme -la tiberté deefonètions 
a ^qu'ètte lui a:$iure{i)é 

« Voilà , Sîre, les Tèritàblës seÉtttibisntë de totre 
« MttJ^té. Cest à VQns-inèBié ^e Iti FtaMe tippdle 
« de Tolre sérérii4. Gonsnltet yotre tcectr , et elle te- 
« léotinaitra nn monsirqiie qui ne reut rëgnâc fttepar 
{< tiamauretpûrJàjuiM&B(2).ii 

tes «raintes ^i^iniëes ^vts le ^eottrs ^ PaY^at 
du toi ^ur les conséquences qiïe^ioiitaft a^oir, pour le» 
contribuables et pour la Toyautë «^e^^néme, la mesure 
qjA allait détruire Vancienne magistrature ^ étaient m-* 
spMes jmr Tamour du bien public et par )atx d^^oe- 
nuent éclaire à l'autorité do trÔM^ Oe pressentiitafeiit j 
cesprésages des foaux que l'iibtio dtt pouToir^d^ittiposer 
et les piNydigatttës devaient attfaw bientôt sur la 
France, ne fài^kt pas ^èûtetiâns par les donseiUetts de là 
couronne. Les pA^rleimeilts deis protinceb Bubirêàt la 
suppression qui ëttei^^dait le parlement de Paris^ En 
créaiit led nouveaux offices 9 les mimstreë n'avaient 

(î)* Déclaration du 20 janvier 17644 , ^^ 

'{7) Idem du al novembre lyoS. 



pour but aypué que de se raf^rpoker 4k Itecîenne in- 
stitotioQ âea.couia de jndicatute, et de féduire lé nom**- 
bre des officieTB «d'api^ le vomi sottireni reaouvelëdes 
<( ^tats^pronnetailx et des itàts * gënëratu^ du royau- 
a me (1)*» lifoiiobataateette adroite iDsinvfttioo, laré- 
volutl^ opërëe par l'autorité royale produisit uoe im-* 
pression ptofoiidè sur les esprits. Si , d*ane part , la 
création des cours supérieures réalisait Vnn des vœux 
les plus ardents des justiciables , qui se plaignaient de-\ 
puis biea des siècles de la trop grande étendue du res- 
sort du pe^lemcat de Paris ; si , dans tout le royau^ 
me, ils allaient être délivrés de la forte taxation des 
épices et des. vacations. , coûséquence de la vënèlité 
des cbarges 9 d'un aùtxte calé , les hommes réfléchis ne 
virent pas séas alarme Pacte violent par le({ÎQ^el un taaf-> 
nistère soumis aux caprices d'une eonrtisllne , en 
d^ouiUsnt des màgiM;rats inamOTibles, anéautisàait 
ceux qi/ttd long usage avait instftués les derniers pro-' 
testeurs des droits politiques de la France, pour f 
substituer des iostrum^its dociles du pouvoir dans les 
créatures comnissionnéies du chancelier Màupeou. Les 
mesures de fiscalité qui survinrent justifièrent ceS 
craîntea, en dévoilanjt aux coutrHmables les véritables 
motifs de la destruetido d'un corps dbùt le seul tort , 
aux 7«ux delà ceur, avait été de prétendre succé* 
der aux droits réels été cuK^ieanes assembl<ées d'états- 
généraux , d<mt il n'était et ne pouvait être qu'un si- 
mulacre quant aux Intérêts des peuples* 

Réoemmeot enoç^re l'asâuranee avait été donnée que 
la spoliation des rentiers et des autres créanciers de 



(i) Edit de septemlire 1771 • 
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rëtat marqaeFaU.)e. terme àes impôts extraordinaires , 
et qu'elle aflBranchirait 1^ royamne de noureanx tri- 
but^. « C'est matntenaot, portait un ëdit , et an moyen 
« d'économies , que la balance entre la recette et la dé- 
« pense se rétablira , sans être obligé de recourir à de 
« nou¥elles, impositions (i). » Après neuf années de 
paix les contribuable» étaient en droit d'espérer la réa- 
lisation de cette. promesse : il n'en fut rieù. 

1771. — Pour payer les traitements des nouveaux 
magistrats qui deyâient rendre gratuitement la justice , 
lés tailles reçurent une augmentation de deux mil- 
lions ; on prorogea iAdé&niment le premiier Tingtième 
avec ses sous pour livre ^, et pour dix ans le second. 
Cette. fois, l'assiette eut lieu d'après de nouvelles es- 
tipoiations des revenus , faitiss sans base certaine par 
les préposés^ ce qui amena des évaluations arbitraires 
et une augmentation de six millions sur cet impôt. On 
éleva les dons gratuits des pays d'état' ; ceux des villes' 
furent maintenus* Deux nouveaux 'soua pour livre se 
joignirent «ux si?; sous additionnels établie précédem- 
ment sur la multitude de droits compris dans le l>ail 
général des fermes , et on les étendit à tous les autres 
droits y taxes et péages affermés ou régis au compote de 
l!état 9 des seigneurs- et des communes. La principauté 
de Dombes^ celle d'Orange , jusque alôta exemptes de 
l'exercice. des fermes générales*, s'y virent assujetties. 
Tous les possesseurs de .ce jqui restait encore d^alié- 
nations se trouvèrent déposi^édés saqs indemnité^ de 



(i). Edit de mars 1771. — Remontrances inédites de la chambre des 
comptes d u 6 mai 1 772 . 
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nouveaux droits furent établis sur Famidou, sur lès 
cartons, leà papiers et le parchemin; ceux de papier 
timbré et* de contrôle forent éleVés ; on -ajouta aux 
droits maisuels sur les sels ; une évaluation arbi- 
traire du prix des offices augmenta de beaucoup le droit 
ifannuel'y qui fut fixé à un pouf 6ent^ celui de marc 
d'or reçut également une fixation pluifi forte ; des offi- 
ces nouveaux lurent imaginés ; jusqu'à l'état' de per- 
. ruquier JEut érig.éen charge héréditaire. De toutes les in- 
ventions de ce genre, la seule utile fut l'institution des 
eonêervaievTB deê hypothèques. Celle- â, du moins, 
eut l'avantage de donner de nouvelles garanties aux 
particuliers ^ et d'assurer kur fortune , en soumettant 
l%jpothèquè â des formalités fixes qui en garantis- 
saient là validité , et devaient faciliter les transactions. 
Par les impots 'nouvèlleinent établis* et par les aug- 
mentations poirtéeaà ceux. qui existaient, le ministre 
ajouta aux ressources du fisc et aux charges du royau- 
me une somme annuellede trente-quatre miillions (i). 

Les rentiers , ^ijk atteints dans leur fortune par le 
retranchement porté sur les arrérages ; les* titulaires 
d'offices et les ^autres employés qui, comme les; ren- 
tiers., supportaient les nouveaux tributs imposés, con-* 
tinuërent en outre , d^étre soumis a la retenue des 
dixièmes d'amortissement. Il n'avaient été privés de 
cette partie de leur revenu que pour former le fonds 
destiné'au remboursement ded capitaux de la dette. 
Cette condition était absolue ; et , faute de la remplir, 
<c la retenue ne devait plus être faite, sous peine de 



**. 



(i) Edits et déclarations de 1771. — Remontrances inédites de là 
chambre des comptes du 6'mai i772« 



l8a UlfiTDiRS FIMANCSIÂRE ^ 

: a Qûocua^loti» » La:dôtiiré dé hiediâs^iPBmotabMmmtt 
€l0TaU dooQ y mettre fin. Les tenticàpi et les titulàbeB 
d'emplois publics ëtttiefil en droit de rëèlakner Pexë- 
cutiQa fFua engagement aussi formel. Un arrêt du con- 
Seil prërint toùtesdiffionltësàoet dgard en ordonnant 
que lès rentes,^ les intëréts et les autres charges dû trésikr 
ne seraie^t^i^lus portés sur les ëtats de paieitient, à par- 
Ait de t'abnëe dëji rëvolue, que pottr le net'rev^nant i 
chaque crëancier 9 dëduction iaile des retenues et im- 
jpositions dont elles ëtaiént passibles. Le- contrôleur 
gënëral ne chercha pas à justifier cette noufeUe ini- 
qiïi.tëi La forme adoptëe pour sou éxecution atait un 
motif ë vident ,' celui de rendre certain et perpëtuèl un 
impôt illëgal dont la levëe y opérée autremeiit que par 
soustraction sur les états de paiement» pouvait doniter 
lieu à des contestations prolongées. On FexpUqua au^ 
tremênt* Outre le prétexte de simplifier ]a comptabi- 
lité de ces retenues p on allégua dans l'arrêt que, « le 
« ttësor fiiiaant' en entier leà foiids dés dépenseB , les 
« comptables , loin de reverser A Tépargne le produit 
« des retenues aussitôt qu'elles avaient été Adtes , les 
« gardaient entre leurs maii^s, et faisaient naître des 
c< diffic^ultës de toute espèce pour en retarder la res* 
« titution« » L'accusation était fondée : l'irrégularité 
î]u'éllé proclamait avait été signalée par la chambre des 
comptes, qui en* demandait vainement la réforme; l^our 
rétablir l'otdre et ramener les comptables à i'accom-» 
plissement de leurs devoirs, Il né fallait pas appeler sur 
eux tous la déconsidération par le blâme pronoinsé 
dans un acte public; il suffisait de révenir aux moyens 
de surveillance et de contrôle que le duc de Noailles 
ayait trouvés dans une bonne méthode d'ëcritnresit 



ddmft la ceaMffdîaaUoBy et;, dms^ rinoUMiliOD dea-hi- 
apedeu^s des finances» Msis lesjrslème de Law àyait 
é(o«{R^ presque à lem; qaissai^ce ç6§ iostitutiona .utiles; 
et le* ministre eiu|cteiir y lÎYfié iioiqqemei^t auxuoins; 
d'alimenter le tré3or, ne s'occupait d'aucune création 
prùtactrioe des iottMUt de. l'^tat^La retenue ordonnée 
tôt As£^ i^ UQ dixlèm sur. le$ ireu^ viagères » wr 1^ 
gagent taicfl^us et émoluineQlsi^ ovdûiairea de tous I^ 
euEipkÂs» et & deux diKiiSMeasuv i^ iniigiH9 des eau^ 
tîeiuMment&%t les hëbéfices des ftenûevs gfaéiratti^. Op 
la tégliBt seulement au qvâuaûèaie des. ventes per|iétiu^ 
les f en remplaeemeixt Una droit de mutatkm sur Qe 
gewe dfi ptopiîélé f iiuquel ou renonça. Le oVvgé, qui 
%fai%me!M4 oe dïQÎt pow l^rçuteA qu'il poss4d^t{^ 
n'^u fut pas UiQius asab}etti au neuyel imp^* Il ré- 
dfiaui Qoulve cet acte d'iniquité.. Cette 'fois ses i4- 
dumatious furent ifainea» Depuis cette époque» les 
tetcMuei par soustreiatiçsà sûr les ëtuM de paicnient se 
suut^perp^^.y sims que eet ûiupôt Térij^ble , ueiou- 
tant c4iaqu€| ai«aée.à plus de oase millions » ait jameûs 
fififuré eomi&e rerenu dans les comptes du trésor 
royal (i). 

Les i^iril^ies pécuumres f attaqués ai souvent , mais 
lotqouta indeabructàblea) ne devaient pas étr^ épargnés 
pur le ncdiiistre qui là'avaU paa respecté les droits m*- 
ctéà dea eiéanclers de l'état» fondés sur lafôi publique^ 



(ij Hëmoke de Tabbé Terray, p. 79* r- Arrêts da conseU du i5. 
jain 1771» etc. — MéoKHres inédits de la clumbre de$' comptes. — 
Comptes des receveurs ||énërauxy des payeurs des gages, des parl*^ 
ments et des trésorier» généraux , poar Tanaée %786, 
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L^%b€ Téiray fit prononcer rextmbtioii^ âe tontes les 
exemptions àed âroits d'iddeâ, de galiélfo, de trafte 
fi>raiBeetde frabc-fief, même 'pbttt hs Tilles et 1^ 
partieulierB qai les avaient achetées (i). 

1:77 2. — Les soixante' fermiers gëivéraux, qui se 
disaient lei colonnes de F état ^ ne furent pas plus mé- 
nagés. Déjà le gain qu'ils faisaient sur leur traité se 
trouvait diminué d'un cinquième par les retenMa or- 
données. Le renouvellement du bail foui&it au contre 
leur général Foccasion de réduire encore • leuvà béné- 
fices,* mesure digne d'âpprc^ation si la bonne foi y 
eût présidé et** si ses résultats avaient dû. tôamec â 
Favaîitage du trésor. Depuis long-temps la dmourresoe 
et la publicité n'avaient pkis.de part i Fa^udlcatioa 
des d^oitjs àfifermés 5 cette opération importante était 
Fobjet d^upr traité dont les conditions étaient débattues 
entoe les parties- intéressées dans le cabinet du mi- 
nistre. Après beaucoup de difficultés^, il avait été con- 
venu, que le prix du nouveau bail serait de cent trente 
cinq millions par an, non compris trois cent mille 
livres et mille livres en sus par million à titré de jpot- 
die-vin pour te contrôleur général. C'était pour le trésor 
une augmentation de trois mUiions stup le bail précé- 
dent; Déplus, les fermiers étaient tenus^e faire gratui- 
tement le^ recouvrement des derniers sous .pour livre, 
qui s'élevaient, avec d'autres droits , à vingt-deu^C 
millions environ. Ces bases du traité avaient été arrén 
tées IcMrsque le ministre fit connaître aux fermiers gén 

(i) Rc^iumtrajiets iaëdites>dë Li .chambre (les comptes. . 
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• 

sàncpL 4é8 GonditioiiB paEticalière»à chflCuft d'eUx^ qai 
gcefaàeat letirs places de croupes (a) et de pensions de 
&TeiiTs poço: déor millions. Cette somme formait le 
le tiers environ, des bàs^pes prëéomës des fermiers, j 
non ccHnpris les droits de présence et les étrennes» 
montant pom: chacnki d'eux, à vingt-^ix miUe lintes. 
Les tMtants maioifestèrwt l'intention de renonce i 
l'eptreprise ; mais~ le ministre leur ayant aqnoncé que, 
dans ce cas , ieni Lieu de leur restituer les fonds d'à- 

4 

▼ance> on leur, en fendt la reftte, ib. se détermînè- 
T&at à accepter^. 

Les.augnuentations de reyœu qaeproéaraienttànt 
de moyens oà présidaient la Tiolence et Ja mje^uyaise 
foi , les retraEnchements encore plus contsidérables-iva- 
posés i tous les créanciers de l'état, tant sur les capi- 
tatix que sur les intérêts > avaient ramené l'abondunce 
dans le trésor, royal. £n rapprochant l^sopamedes 
recettes et des dépenses annuelles, les^ antioipatioiis 
sur les revenus futurs étaient mpins. fortes;- toutefois 
la r^uction de la dette arriérée était bien au-deç^ous 
de ce que devaient produire tant d'exactions nouvelles» 
Bûc-huit millions étaient destinés chaque année à 
l'extinctioià des engagements anciens ^ -mais ^ loin que 
cette ' destination fût . respectée , un noiivel ar^riéré se 
formait par le retard apporté «« paiement des rentes. 



(â) Les croupiers de fa ferme géniale étaient ceux* qui ^ sans- avoir 
droit de <)âibër4tio& dans le^nsemblM,' foomiMiifliitiiineiienw des 
fonds d'avance, et participaient an gain à proportion ^e lenr mise. Il 
faUait être protégé pour être admis à ce placement avantageux. Quant 
«QZ'peiiflioiiay dit ranteot des MémMies conoeinaiit Vadnûnistratipn 
des. finances aoû lenvaistère de l'abbé Teira^jr^r « c'étoit tont profit 
c ponr ceux eniiEiTeur desqneb. elles étoient établies. 9 
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DHin antre eAUy l'aii^iiicBtatioii.aaQii0ltoiéft!rjdd^M6« 
ée plosieiffs dëpartéoMOts ^ les abus qui tfAtàmt emu- 
tnis daps la ecmyersion en rentes drune partie des 
éfSéiê royaux ^ ks diédomt^Agemeiita iDjnstea aooordrfs 
4 des orëancievs proftëgiés, les fiiVears, lèa aMlvcna- 
tiona de tous (^eores aaxcpialles le miniatrf» nf était fu 
toujours ëtràtîger, occasUmaij^t à Féiat des partes 
qqe totili» les invelitîoQS de la fisoalitë ne pouroi^t 
réparer. La fcwmê ciDtnmode des acquits de eon^rtaat 
s«i?vait ieotrmr oea déprédations. L'entrepranew d^on 
service obtint de cette manière une sofomo dé deux 
milliofis flixqeot mille Kvtes, jk titrer d'indemnité 
pouf la perte qu'il était censé avoir ^éjproiiTéeL par la 
iy^;ociatioa de sept millions deux eani ndlla livres de 
tescriptions qn^il avait reçues eii paiement. La vloa de 
ees opék^tions pouvait se reconnaître enoote dans ..la 
gestion des comptableÂ qui avaieiit conèoara à leur 
exéeution s on résolut ^fen détrqliie jusqu'à la trace. 
Dans cette vue. une déclaration non motivée aidcordà 
aux gardes du trésor, aux trésoriers généraux du 
dèrgé et i^ ceux des pays d'étata , une dédtarge en- 
tière de leur gestion passée, et défendit pour l'avenir à 
la chambre des comptes de connaître de la validité des 
pièces qui constituaient rexéeution des rembourse- 
ments faits par ces comptables au nom dja roi (i). 

Seule échappée à la destruction des autres cours sou- 
veraines, la chambre des comptes invoquait encore les 
ànidennes lois de la monarehiet tandis que la oousFeau 



(i) Rémontitrtiees inédites d« la ehanOtM 4e8.ieoaiplaft4ir6 siai 
1773. — Etat au vni «t État é» acqsiti dseonptsst oianiiaitifta de 
Tannée 1771. 



pai^^mexit, mtmmtnl dûett« da miaièùte» qui PaTait 
forait» Mtonmit pat aaa cni^iitreiiMmta <^ tolérait 
pi^r liii ailene^ aehetë Pexéoiition des édita y dés déola«> 
niions t ou dds flimplos arrête du conseil; par tesquals 
on dîaposait arbitrairement de là fortune des partieu-^ 
liera , d^puitr que la puiaaanee fiscale n'àtàit plus d^r 
tre frein que k volontéayefaigle de ses ililiUsti^es* La 
dëclaration qui violait si ouyertement les lois de la 
comptabilité , en afiranchissant les comptables des rè- 
gles conservatrices de la fortune publique, fournit à la 
jçbanoibre des eomptiétaQi:!^ nouvelle occasion de remon* 
trances, Basseinblant danâ un même tableau les prin<- 
cipaux traits d'une adniipistration inique, ^Ue annonça 
au roi que l'énormité des charges sur lés biens-fbnds^ 
l'arbitraire de la répattition ^ les rigueurs du recouvre*- 
ment 9 le désordre introduit et en quelque sorte auto-^ 
risé dajtis la comptabilité , l'oubli de toutes les formes , 
la violation des engagements lés plus solennels , suite 
de l'exécution illégale des arrêts du conéeilf Tobscutité 
r%andue sur l'emploi des retenus 9 le changement de 
leur destination 9 et leur dissipation même , avaient 
amené la situation malheureuse des sujets , le découra- 
gement de Tindustrie et du commerce, la dépopulation 
des provinces et l'extitiotion du crédit de l'état (1). 

Cette tentative fut aussi infiruetueuse quç toutes (»1<- 
les qu'avaient faites avant leur destruction le parie* 
ment et la cour des aides» Lé surlendemain du jour où 
la cour des compt^ «vait présenté 9^ ilemontraBcea^ 
ime. nouvelle déclaration lui ôtait la connaissance de 

(î) |l«9»<Hitrsâ««i îaMitm é« Is obamWa éet.éomptss do 6 mai 

^773. 
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la eoilaptabîlUë des receveurs particidiers dés tatftes, 
ddntles opàraiioQS'étàièQt «dors le seul lâoyen de con- 
trôlé qui existât pour celles ^es reeeyears gën'ëraux. 
Celte mesoçe privait les 'magistrats d'une partie des 
ànolumeuts qu'ilis recevaient à titre tfëpices sur les 
comptes vëriffëà : c'était la punition que leur infligeait 
lé contrôleur général ^ dont ils dévoilaient vainement 
les iniquités (;l); 

1774* — Tandis q^e les lois et leurs organes étaient 
réduits au silence, les contribuables, déjà surchargés 
d'impôts, et abandonnés de l'administration, côoti- 
nùaient d'être en butté à l'avidité des suppôts de la' fi- 
nance. Ceux-ci, en'efiet, chercbant à s'indemniser, par 
le produit' de concussions , deè exactions que le minis- 
tère exerçait sur eux, ramenèrent pour les contribua- 
bles* les temps malheureux qui avaient précédé le règne 
de Henri lY. -^ 

L'habitant des campagnes, accablé d'impôts et de 
vexattcms, négligeait ses travaux pour se livrer à la 
contrebande du sel et du tabac, dont le prix, très élevé 
dans une provioce et modéré dans l'autre, présentait 
l^ppât'd'ttn £^os bénéfice. A là sollicitation des fer- 
miers généraux , qui trouvaient que les jugés ordinai- 
res procédaient avec trop de modération dans les af- 
fiiires de cette nature, il avait été établi à Reims, à 
Saumur et à Valence, dés'commiâsiôns pour juger les 
délito'portant atteini<aux' droits des fermiers. Ces 'tri- 
bunaux spéciaux, composés d'hommes'étrangers à la 



(i) Déclaration du ft mai 1772 él Bêmontraiices manuscrites de la 
chambi^e des comptes. 
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mi^pbitratiire , ii^Uquant à la rigoeiur les, dispositions 
sévères du code fiscal , prononçaient dés amendes , des 
confiscations y et condamnaient sans appel aux galères, 
à la potence et au suppUce afiBrevx de la roae , lès mal*- 
heureux .contrebandiers. Mais le nombre et ks délits de 
qeux*ci augmentaient en ^raison de la rigueur des con- 
damnationsy parce qu'ils s'attroupaient et s'armaient afin 
de se défendre .contre l<es commis des fermes. Les ma- 
gistrats j auxquels, appartenait le 4i^it de ptoûoncer 
en dernier ressort dans les affiiires criminelles en ina- 
tière .de contrebande , représentèrent yainementles. fu- 
nestes effets de, ces conimissions illégales. Après p1i^ 
sieurs années , le ministère s^ détermina seulement à 
prononcer que les membres des commissioos seraient 
pris dans les cours des aideç (i). 

Une autre cause ajoutait aux calamités publiques. 
Depuis quatre ans , le commerce ^es grains avait cessé 
d'être libre. Sous prétexte ^e ne pas abandonner tout*- 
à-fait.aux chances trop hasardeuses de la liberté .du 
commerce une denrée qui touche de. si près à l'exi^ 
stence du peuple, le gouyemement lui-même exerçait 
sur les blés un monopole odieux,, dont l'abbé Terray* 
était lé régulateur. D'un côté, il fermait les ports de cer« 
laines provinces , dans le moment où ce débouché leur 
était nécessaire-; et, {mr ce moyen, faisait tomber i vil 
prix le. l)lév qu'achetaient alors ses agents ; puis , par uq. 
moyen contraire, causant des disettes factices sur d'au- 
tres points, il y faisait vendre la denrée à très haut prix. 



(i) Mémoires pour servir à l'itistoire du droit public en matière 
d'impôt. — ^emonirancQS imprimées dea cours des aides; de^^l^ris et 
de Dijon. 



et jBè ptoeorail'ateé «a bêttéfibe 'OfatMti ao prëjodiee 
de rogricoltiBB «I aax dëpimB dos individuB ( l )« 

Cette admiBîiinttoii èpolktriee durait députe (4nq 
amiëes. Dans tet int^traUé > la ireeette du tréaor royal 
avait <iié augmoitëe de «oixaote mflliôD» , qui proVe* 
fiaient eii majeave partie d'addittons «ux impôts. ) vingt 
millîûfiB aTaiœt $ë r^tnntiàës de la dette antmelle. 
Gepeu^t ks dëpensesy qae 1«b Minî&tree élevaient 
comme i Tenvi 4N1 propottioA d^a aaeriliceli imposés 
aux peaplea, excéda fent de beâueotîp eneora le Teventi 
de l'état. Las empi^unto ea reatiea avaient ceué j il est 
vrai; c'était mie obiigatioo pour im contrôleiir g^aéral 
<^i avait taii bt ao^tee unique de la eonfianee dans lea 
goiivememenié. Mais ilnaaitd^ la vaBatMUme non moins 
dispendieuse des assignations sur les revenus futurs ) 
^ et quatante^on miiliona de ces aniâeipations , criées 
|toiur l'acquittement des dépenses courantes de 17749 
coûtèrent près de sept miliions , ou dix««sept pour cent, 
que ee partagèrent les banqkiers , les' trésoriers et les 
autDes agents d^ finances , qui trafiquaient ensuite de 
œs valeurs dépréciéiBs. Toutes les dépenses cependant 
n'étaient point aicquittéeai avec «tactitude; et la dette 
etigihk, nouvellement abcumnlée , fomu^it i \^ même 
époiqile un capital de deox<cent trent^inq miHio|iJ^ (^). 

Un résultat non moins fuoeste du système odieux 
• que déployait Pnbbé Tenray uvait élë d'enlever au «cbef 



(i) Collection des ordonnances pour les arrêts et ddclarations. «^ 
Anquetil, hist. de France'. — Finances sousr l'abbé Terray, p. 1 18 et 
sniv. • iS% et «aiv* 

(1) JÊémsm et l^abbé T^nri^poiir l'aanle 1774 et Cempte dt M. 
Turgot ponr Tannée 1776. 



.tti Lâ'FlUllOR. \ 19A 

Âs Pëm tViffeéttoti dNin peuplé q«ii ^OQTe le bMoiii 
de chérir ses sôuteraiùs. Les Français, malheureux, 
mécontents , et indignés dur désordre et de l'arbitraire 
dont ils étaient Tictimeà , Tirent sans regret la fin 
d'un monarque à qpii» dans sa jeunesse ^ leuir amour 
avait accordé le surnom de BUn^AimL Pendant «on 
rëgtte , qtti duta cinquantç-nétrf ans , plua de deux cents 
millions ayaiènt été ajoutés aux tributs payés chaque 
année à l'état, sans compter le iardeau de la corvée^ qse 
rouverlure de nouvelles routes avait augmenté de beau- 
coup..Ma!lgré les retranchements iniques dont les èré- 
anciei^a avaiept été frappés à plusieurs reprises , les ren- 
tes , les gages |Ofi intérêts de finances et les autres char- 
gies assignées jpar privilège sûr les revenus , s'Àaient 
abcrus de soi^ante^treize millions trois cent mille 11- 
n'es \ et une îimélâoratîon de cent tièBte-»#n oillitonè 
(fuatre cent Éiille livres danis le produït net ^ersé au 
trésor était ei^core inférieure dé. plus de quarante mil- 
lions aux augmentations appîortëea dans les dépM- 
ai^s publiques et secrètes de la cour 'et du gouverne- 
nient (a), • 

(a) IjEuu au ^rai oa compte de l'exercice 17741 ^î &*& été fonné 
4t arrêté qa'en adût 1787, /ournit dans ses détails des notions précises 
4lir la situation 4a trésor rojal à ia fin du règne de Louis XY, et sur 
Il quotité, i la njbne époque, du déficit annuel qui a été l'objet d'une 
eDntrovërse entr^ M. Neckeret M. de'Calonne. 

Aux résultats ^e ce compte, qai présente des laits consommés pen- 
dant l'exercice ib74 » il ne sera pas inutile d'opposer l'évaluation dès 
Ifeyenus et des cmirges du trésor laite pour la. même année par Talibé 
"terray* 1 ' ; 

. ÉVALtTATIOK» DU ICIKISTRS. 

Piodaît jMrémnM^ iUm iMpaiîtiflnn et droits en régie affermés ou re- 
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cowfuis ^itcctpiiMmt par le trésor Jroyal wr Vannée eonxàBU, «t W 
exercices antérieurs . . .^ 371^9801000!. 

5t" Chargesk 

Rentes, gages, pensions, .intérêts d'avances, gra- 
tiâcations ^t autres dépenses privilégiées assignées 
sur les caisses de recette . ... • 164» 980,000!. 

Dépenses de la maison du joi , 
des xninistëres et du gonvernement; 
rentes et pensions payables par le 
tréscv royal. *...*.... 334,230,oôô 

Excédant de dépenses ou déficit présumé '. . 127,230,000!. 



399,200,000 



■ t' I 



RÉSULTATS DU COMPTE OU ÉtàT AU VRAI. , 



Produits réalisés au trésor royal 
sur les impositions et droits, pré- 
lèvement fait des chai'ges assignées 
«ur les' caisses de reoette * . . 

Anticipations par assignations 
sur les revenus des années 1715 à 
1784 inclusivement . . i - • * 

Dépendes générales de l'exerck» 
cpMrant , y compris i53,ooo 1. de 
gratifications par 
acquits patents. . ao2,i43|li3L 

Acquits dé comp- 
tant . . . . . 47>^^7»^^ 

Dépenses par arrêts 4u conseil 
(arnéré) , . . . 

Remboursement d'offices et de 
rentes. ^. . . 

Rétalilissement aux comptes des 
exercices antérieurs de fondis em- 
ployés par anticipation. . . « 

Fonds reportés sur les exerdces 
postérieurs . . . .... . « 



becette. 



Ut. 

*?6»734»34a 



48,574,476 



Totaux de la recette ist de 

la dépense au comfxtek . 3a6,3o8,8i8 



» 



DÉPENSÉ. 



Ut. 



» 



349,680,357 

ii4do,656 

* 

1,621^306 

65,153,629 
7,402,870 



325,3o8,8i8 
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Desantici(âition9inoiitantàla8oiiim&dek •. . • 4^9574i.47^ 1* . 
Dédiiisai^t les fonda libres teportés SUT lies exercices 
postérieats * . •. ...... ....'• v . 7,402,870 

n reste pour les fonds anticipes appliqués au seryicè J 

de l'exercice 1774 une somme ^e . . . -^ . • .- 4^>^7^'^o61. 

El ce résultat se rapproche , à un million près , .de Festniiation de 
M. de Galonné^ j^ui, dans sa Réponse, à t écrit de M, Necker, p. i33*, 
établit. que Texcédiant des dépenses sur les recettes, ovi déficit de 
Vexerciîce 1774, avait été de 491^ 18,000 !.. 



I 



^ • 



I' 



II. 



i3 



Id4 HISTOIIIK nN'ANOIBBE 



C H A P I T R K -X I X; 



.1. 



Hègne de Louiè XV L 



\s 



Première époque : Ministère de M. TUrgôt 
et administration de ]M[. Necker. 

■ Ï7.74 — 1781- ■ ' 

SOMMAIRE. 

- « ■ 

Disposition générale des esprils à raVénement de liOuis X-VI. — 
Compte de Tétat des finances' présenté par i'abbé Terray , et ses 
conoUisiôus. —Un pfemier édit fait connaître les intentions pater- 
nelles du roi. *- M« Turgot est appelé au contrôle général. •— Eco* 
nomlstes et leur doctrine. —* -Emeutes â l^occasion du rétablisse- 
ment de la libre.circulàtion des grains.. ^> Dispositions en faveur de 
l'agiijcttl^ure « des taillables et* du commerce maritime. «^ Les par- 
Ifoients, J'établis contre l'avis de M. Turgôt ,' s'opposent à la sup-< 
pression des jurandes et maîtrises , à Tabolition des corvées en ua» 
tureetÀTextinction d'oiEces inutiles.-^ Organisation en régies 
des dotaaines , des messageries et des poudres et salpêtres. — Le roi 
• consent â la réduction de sa maison militaire et à dés réformes dans 
sa maison civile.—- Application dçs économies l'enlisées, ao rem- 
boursement de la dette et desunticipations.— -Les receveurs, des im- 
pôts sent réduits k Un par arrondissement* — • Vonvelle caisse d'es- 
compte. — Projets d'une subvention territoriale ^ et d'autres ré- 
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fuîmes e4 armélioittiiHis ^ prét^arca pafM.'Tiirgôt. ^-^ll«st éloigna. . 
, — RétablisseœeiU^ jpsar «on &iiacèsseu.r, de là corvée et de$ m^tt risés . ' 
— Loterie royalel •*-* It. Neckjer est homme directeur général *dea 
finances au commencement de la guerre pour riadëpeodance de l'A- 
mérique. ~ Emprunts patents ou secrets , éis spéculations «ur les 
renies viagères. -r« Réformes obtennes on préparées dbrant les hos- 
tilités. — £dit de mainmorte. — • Réoi'ganîsatîon du trésor el ré- 
tablissement d'une comptabilité centrale. -^ Adminiiitratidns pto- . 
viuciales ; leur objet et vues de M. Necker en Jes instituant. — Si- 
tnatioh des finances et difficultés dans la n(^ociation des emprunts. 
--* Premier compte rendu pu61ié'pairM< Neckêr; ses défectnosilés et: 
son influence sur le placement des no^veau]( emprunts.' -* Bjésal* 
tais comparés du compte rendu et de Fétat au vrai de 1781. •^-^' 
Clameurs élevées contre le ministre. *«> I)e nouveaux projets in- 
quii>lent les possesseurs de péages et les engagistés et autres déten- - 
t^rs de doqaaines rojaux. -— Démission donnée par M .'Necker. 

■ • 
■ ■ ■ . ■ 

• ■ 

. if74« — Si'lasîtiiatioii des finances et scis yërita- 

hies causes étaieDf encore uo mystève jpour tous ceux 

qui D6 participaient pas au gouvernement, dèi^ celte 

i'poqae les fautes et Tiniquilé des dispensateurs de la' 

fortune publique ayaient ctë dévoilées à^la France, par 

la publicité donn)^ aux remontrsmces que les ancien- 

nés cours souveraines -avaient présentées . pendant lès 

dernières aimées de leur existeoce. Et les arrêts pni^ 

lesquels le nouve/etaparlepsent condamnait à être lacé- 

rées et brûlées ces ménies rembiitrances qu'il déclarait 

apocryphes , ne servaient qu'à en faire reql^cher la lec^- 

ture* La nation , ûe recoqnsiissant dans cesactes que l'a 

preuve des tentatives faites par les niagistrats pour s'op« 

poser aux désordres qui avaient amené la banquerbUr 

te» raccroissemetit'de la dette et Taugmentatioa des 

tributs y s'accoutumait à voir un obstacle à sa prospéri- 

té dans le pouvoir qui avait disperséles parlements; et ^ 

privée des magistrats qu'elle regardait depnis long- . 

i3. 
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temps^commç ses protecteurs iiaturela.eoii^ela toute* 
puissance enioatière d^impôts, ses Tceùxse repor- 
tai^t vers ces temps où les dëput^s des trois ojfdres, 
réunis en assemblée d'états-généraux du royaume^ fai- 
saient entendre les plaintes des peuples et discutaient 
les subsides réclamés paria couronne pour les néces- 
sités du gouYernement. Depuis long-temps encore un 
grand nombre d'écrivains, dont plusieurs n'étaient pas 
moins recoit^n^ndables . par la , sagesse de leurs vues 
que jj^ar là pureté des ' intentions , aVaient démontré^ 
dans des ouvrages consacrés aux finances ou à l'écono- 
mie publique, tout x;e qu'avaient de funeste à l'état des 
ionpositions inégalement réparties entre les provinces 
dan^ up même royaume , et dans une même province 
entre.pàrtiouliers. L'un de ce^ auteurs , M. de Forbon- 
nais., avait annçmcé « qu^une égale répartition des tri- 
ce bu(s pulit'ies.pouvoit seule assurer le bonheur aux 
a individus , rendre là force.au corps social et favori- 
« ser 1^ développements dé la prospérité nationale. » 
Ces^ idées nouvelles , adoptées et pt*opagéés par les 
hoinmes éclairés en qui l'intérêt privé n'étoufiait pas 
1^ sentiment du bien public , s'étaient répandues dans 
les classes instruites de la société. De son côté , l'agri* 
cuUeur,. qui ne jugeait encore de la rigueur de sa con- 
dition que paiy omparaîson avec celle des privilégiés , 
supportait moins patiemment déjà les charges et les- 
servitudes auxquelles lui seul était, sujet; et, mesurant 
impatiemment, la distance qui séparait le taillable de 
ceux que .n'atteignait pas cet impôt , il concevait la 
possibilité de la franchir é II existait donc dans la ma- 
. jorité-de la population une conformité de vœux, et de 
pensées que l'administration violente du coijtrôleur 
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général arait fortifiée, et qui exprimait le pressant be- 
soin de grandes moidifications dans le/ système d'impo- 
sition et d'une réforme salutaire dans tout ce qui avait 
rapport au régime financier. 

Telle était la disposition géoéifaleMes esprits à l'are- 
liement de Louis X VI à la couronne. 

Les Français attendaient de ce jeune monarque la 
réalisation-^e feurs espérances, et le cœur de Louis XYI 
avait compris les besoins- et les vœux de ses sujets. 
Habile à découvrir les penchants du nouveau roi , et S(Ç 
flattant peut-être de posséder sa confiance, FabbéTer* 
ray lui présenta un compte de Pétat des financée. Dans 
son mémoire le cotitrôleur général gardait le silence 
sur là réduction violente de la dette publique; Pas- 
sant légèrement sur ce qu'il nommait les expédients 
employés poi^ suppléer à l'insuffisance de la recette an- 
nuelle, il annonçait comme inévitable la continûajtion 
de ces mêmes moyens et le rett)ur des désordres , à 
moins qu'on n'obtint dani^les dépenses de la guerre , 
de la marine , des àâai;res étrangères , et de lâ iQaison 
du roi, les rédactions tant de fois promises ^ mais 
qu'aucun 'ministre n'avait la volonté de" réaliser^ " 

« Un véritable isefviteur de Votre Majesté , ajour 
<( tait l'abbé Te^r^y , ne peut- envisager sans peine 
« cette situation^ et je ne cesserai de réclamer auprès 
« d'elle jusqu à ce que la recette soit devenue égale oiY 
« même supérieure à la dépense par la réduction de là 
<c dernière.... Car ce n'est que par là diminution dans 
« les dépensé$ que l'on^ pourra joindre le premier et lé 
« dernier jour de l'an, sans conti^acter de nouvelles 
<^ dettes. 
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« Jf eapèf e qae 1^ g^çr^q rédiiita seë dépenses ; là 
' M marme le peqt àus^idana ub pbjet principal. 

ii Je fais chaque jour de. petits béhë&ces dans mop 
<( département; mais il est nécessaire qde Votre Hajesiié 
H donne les ordrto les plus précis [pour çéglèr les dé- 
<< penses de sa maison. Tant d'ordomiatetirs' différents 
(( en dirigent et arrêtent l^s dépenses atbitrttti^ement ; 
« il faudrait réduire tant d*u$a£fes > rectifier tant d^abos, 
« opérer tant de réfornaesy que le zèle , accompagné de 
M la plus grande activité, aura besoin detoiite votre 
« autorité pour surmonter un si grand nondbre d'ob- 
H stades. 

.<( Cependant Votre Majesté ne sera véritablement 
, a heureuse et redoutable à ses ennemis , ses aujèts. ne 
«c seront pleinement- satisfaits , qu'après lé i^tablisse*- 
Hument de Tordra dans ses finances. La libération ne 
a s^opèrera avec effet qu^i la suite du bon ordre ; et le 
« soulagement dès peuples ne peu^ venir avant la di- 
«' ndnution deÀ dépônses et des dettea« 

« Voilà, "Sire , la source du bien ou du mal. Si la 
« dépende surpasse chaque année la. recette., chaque 
« année la dette augmentera^ et par consé^ènt les 
.« chaînes du peuple suivront en. proportion ; si, au 

• • • 

« cont]raire, l'a récette égale la dépense, la dette dimi- 
n nûera chaque année., soit par Textinction des rentes 
« viagères, soit par l^es remboursementa en argent 
ii,. qui ne seront point suspendus. Ainsi, dans peu d'an- 
« nées Votre'Majeaté pourra jsoulag'dr ses peuples d'une 
a partie des impQsitions qui les accablent. 

<c Cet ouvrage , Sire , si digne de votre sensibilité, 
€ vous était réservé.. 



f 

é 
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« J«zie pub plilâ^i^t^ à la teceUe^ qttéj'ai augmen 
« tëe^eptèsdeéoixanliiiiilliOns. . < 

* « Je ne puis plus retrài^f^er âiir la deUe^ ^e /ai ré^ 
i( doite de près de vingt niiUtons.' 

« Un mot de tous , Sire ^ un signe de. Votre Ma- 
« jesté, feront agir les ordonnateurs ayee Tattentioa 
ic qu'ils doirent donner à un objet si iitipàrtant* Vos 
a finances approchent du pdmt qu'il ibut atteindre 
4( pour èomniencer une libération effietoliye et prompte s 
à ûe sotiffireft pas qu'elle s'âoignejl'abyme dans lequel 
a les fioances allaient tomber en 1770 ne tarderait 
H pasàs'oavrir»^ - 

Bien qu'ils vinssent 4'^n homme non inoins connu 
par Içl dépravation de ses mœurs que par ses iniqui- 
tés financières, ces conseilji salutaires furent apinréciés 
par Louis XVI : le prepiier àctedurègnedeceprilioe 
annonça 9 en effet » un cbax^enbieiit totieil dans ks 
maximes du gouvernement. A VcxempleâeXouis XII « 
le roiacêcnrdaft la remise de tous les droits de çotifir-^ 
raation^qui, à- \itre de joyeux avènement , avaient y 
sous^ 1$ règne précédent f coûte quarante millibQs & la 
Franceé Le même édtt garantit le paiement de toutes 
les créances: sur l'état ^. et promit le remboursement 
successif de la dette publique. Dans te. pré«(mbul6 de 
cette loi, monument de bonté et de bienfaisance ^ le 
roi; exprimant le désir d'assurer la félioité des peuples y 
promet de a touiftier ses premiers* soins et ses pve-:» 
« niières études vârs l'administration des finances v- 
tt parce que c'est elle . qui détermioe un des rapports 
u les plus essentiels entre le souverain et ses sujets ; » 
il annonce l'iDieutico rie dirtiinuer le poids des iitipor 



âob HISTOIRE FINANCliERË 

sitiojis^ eu introduisant l'ordre et r^ononite dans les 
dëpens^s nécessaires à. la sûrefé de l'^at j et en' appor- 

■ • ^ . * * 

tant ^ là modération aux .libéralités. '<< Il est enfin ^ 
« dit'le monarque, des' dépenses qui tiennent a notre 
« personne et au faste de notre cour t sur celles*>là, 
« nous pourrons suivre plus proinptement les mouve* 
« inents^ de notre, coeur , et nous nous oecupons déjà 
«des moyens de les rédtdre à des bornes convenables* 
« .De tels Bacrifices.nen.oùscoâte]font rien /dès qu'ils 
« pourront. tourner au soulagement de nos sujets \ leur 
«c bdubénr fera notre gloire; et le bien que npus pour- 
« rons letir faite sera la plus douce récompense de iios 
x( soinsjct de nos travaux (i); )> . . " 



1774? ' — *® renouvellement du ministère suivit de 
près la publication de ce premier édit.- L'abbé Terray 
eut pour successeur M. Turgot ^ qui. , dans.l'intendance 
. de LiÉnoges, s'était fait chérir par Une adoiinistration 
intègre et par^- la suppression de la corvée en nature; 
Dans Un entretienqui précéda sa.nomination, Louis XYI 
lui av^it dit: « Surtout point de .banqueroutes , point 
«d'itugmentation d'impôts, point d'emprunts. Pour 
<( remplir ces trois points, il n'y a qu'un moyen: 
<( c*ést de réduire la dépense' au .niveau* de la recette, 
« et même au -dessous, pour poii voir économiser 
« chaque année une vingtaine de miUioD« étlès e|n-. 
« ployer au remboursengient des dettes anciennes. » 
Ceci paUroles Remarquables; qui attestent là pureté dés 
intentions du monarque, devaient être entendu^ d^un 
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homme doQt la passion dominante ^tait lé .désir- de 
contribuer au bûnheur.dé Pèspèce humaine ( i ) • 

Le nouveau contrôleur généi^al appartenait à la secte 
des économiste^: On désignait sous ce nom des hommeé 
qui s'appllquaiénl; à la recherche des principes y de lai 
forma t^Qn et de Faùgmentation des richeisses, et de leur 
distribution entre les différentes classes de la société. 
Suivant les observations de ces philosophes^ l^agricul- 
ture, Pindustrie^inanufacturièrë et com^nerciale, lors- 
qu'elles pourraient, délivrées de^toute espèce d'entrave, 
se développer en liberté , devaient prendre un essor ra- 
pide qui augmenterait la masse dès richesses publiques,- 
dont la propriété foncière était Ja source. Ils.ne sollici- 
taient pour cette propriété ni faveur ni privilège quel- 
conques. Au contraire, l'impôt^ réduit à \]n seul mode 
d'assiette, était une charge réservée uniquement aux 
propriétaires fonciers. On ne demandait au gouverne- 
ment que de ne pas niettre d'obstacles, au progrès na- 
turel vers lequel les choses. doivent marcher d'elles-mé- 
mes. Les seul^ règlements que l'on sollicitait en &veiir 
du commercce et de tous les genres d'industrie étaient 
renfernçiés dans ces quatre mots : Laissez fairey laissez 
passer^ '. 

Cette doctrine, si opposée aux principes d'après les- 
quels l'administration, s'était dirigée. jusque alors, fut 
enibrassée avee ardeur p^r ïes hommes Ves plus éelair 
rés.de l'époque. M. Turgot la mit en pratique, en l'a- 
doptant d'abord pour lès branches du commerce et dé 



(i) Particularités sur les ministres dés finances , par M. de Mon- 
tkion. r— Mémçires sur là vie lie TMrgot , par Duponf; de Nemours. 
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riodudtriè qui r^amaieat le plus impériett^etneml son 
application* U détruisit ftinsi à son arrivée, aa tniols»' 
tère le mooopole odieux d^nt les blës étaient Tobjet , 
eu faisaût réteblir la liberté du cdmiitieroe;tatérieiir diés 
gFaiàs. L|i deroière récolte avait été mëâiocrè sur plu^ 
siears points da roy:auii^. Aatoriser dans cette- cko0d- 
dtayice Tetportatioii liùtà du territoire eût été comproh 
itjiettre la sidbsistancé de ses habitants* Lé ministre ne 
commit pas cette faiùte ^ mais ^ en permeiieoit, la libre 
circulation des bléff à rintériear, il assurait rapph>Ti* 
bonnement des provinces menacées de disette » parce 
que le commerce j transportait les grains des provinces 
abondamment pourvues. Eu même tekn*ps ^ des jj^rimes 
âiûent assurées aux négockthts français ou étrangers 
qui, s(vaat le temps de {a moisson,. expédieraient des 
bl^^ ver» certains points où le besoin était le plus 
pressante ' ,* 

Ces dispositionâ rassurantes p6ur la subsi^nce des 
pmiples furent comme le signal d^émeutes ,.|)artietté8 à 
là vérité, inais inqiMëlantesy dont une disette suppo- 
sée nç ^txiue le prétexte. Des brigands latttoupés pil- 
lèrej&t les. boutiques des boulangers de la capitale ; df au- 
tre^, rëpandus dans les provinces , arrétaieut les trans- 
ports 'de grains , brûlaient des granges' pleines et des 
fermes entières^ au détruisaient ce qu'ils avaient pillé, 
en jetant les blés et les farines dans les rivières : 4!on« 
duite qui prouvait que Le b^oin ou la crainte de Vé- 
' prouver n'étaient pas là cause de ces troublas. Us n'ea^ 
rent cependant pas de suite; Un petit nombre de ceux 
quij avaient pris part furent punis 9 mais les fauteurs de 
ces désordres restèrent inconous. On en accusa les an^ 
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ciena mwtpùlèïUNk etles^ancmis de la France. Là loi 
fui maîoteDttô $ et son exécution m produisit dans la 
Miiteaucnn ioeônTiSniénté 

Dana quelques gianden ailles , des maFcbancfe privi- 
légléa et crées en titre d'<^ce avaient seuls le droit'd'a- 
chetec et de rendre le blë; ailleurs y les administra- 
teurs municipaux exerçaient euxriQéaies'Cemcmopole, 
d'où rësidtaient des abus et des pertes immenses pour 
les communes : partout dana la France des' droits 
plus ou moins ^tasidërables se' percevaient sur les 
grains à Tentrëe des villes. Le ministre aflBfanofait sike* 
cessivement de ces impositions le principal objet de la 
nourriture de la classe duvrière. Dans la Suite . l>exe<np- 
tion de. la taille d^exploitation fbt accordée, pour 
un jeertain nombre - d'années , i tous ceux qui défri- 
cheraient des landes et des terres incultes; on déclaifei 
francs de tous droits du centième denier, d'insinuation 
et de franc fieT^ les baux des biens niranx dont la du- 
lée n'excéderait pas vingt^neùf ans, et qui sereient 
passés devant notaire , et; aussi les actes portant ex- 
tinction de rentes foncières raehetablesou non rache- 
tables. 

1775. — Le roi abolit encore la loi rîgoiireuse qui , 
depuis le temps de Charles Y^ rendait les principaux 
habitaqt^ des paroisses solidaires pour le paiement des 
impositions , lorsque les collecteurs n'en assuraient pas 
la rentrée ou en détournaientde produit. Il supprima 
également les droits que s'attribuaient certaines villes 
d'empêcher le passage et d'atrèter ainsi le débit des vins 
des pajs circon voisins ,.afin de placer plus ràreiheni et 
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plus ayaaiageuséttieDt les productions de.Jeur propre 
territoire. Un ëditpermit « défaire circuler librement 
« les yins dans toute l'étendue du royaume; de .les 
« en^imagasinér, dé les rendre en tous lieux et en tous 
« temps, et "de les exporter en toutes saisons, niDnobr 
« stant tous privilèges particuliers et locaux à ce con- 
« traire; ^ et, dabs la rue de faciliter la circulation, 
tous les péages connus sous les noms de droits de pas- 
sage, de poutoufiage, ancrage , gourmetage et autres, 
apparténaBt aux princes, à des seigAeùrs et à des par^ 
ticuliers^ forent affranchis des huit sous pour livre 
qui exi^taieùt au profit du trésor. ' 

Louitf XYI ajoutait à ces faveurs accordées à Tagri* 
culture par un nouveau témoignage de l'intérêt que M 
inspirait la conservation de là subsistance deses sujets 
et du revenu des propriétaires. Ce prince , instruit des 
dégâts que causaient les lapins dans les terres enser. 
mencées et dans le3 yîgnés, rédigea lui-même , et de sa 
main , l'arrêt qui porta l'ordre de détruire ces animaux 
nuisibles dans ses capitaineries^ 

Lerappel desparlements, dissous par-LouisXY, avait 
^té une des premières opérations du règne de son suc^ 
cesseur. M. Turgot, qui prévoyait dans le retour des 
anciens magistrats un obstacle i.ses projets de réfor- 
me , avait émis l'opinion de profiter de l'occasion pour 
mettre un ^frçin à l'autorité que s'attribuaient les cours 
souveraines, en ne leur rendant le pouvoir qu'avec 
restriction.. Cet avis ne fut pas goûté. Les parlements 
se vitent rétablis à peu près comme ils étaient précé- 
demment. Ils rentrèrent dans toils leurs droits pécu- 
niaires , et , rapportant la prétention d'être les repré^ 
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sentants de la. nation, ne tardèrent pas à justifier la 
crainte que le minifitre ayait conçue de leur-'rëtabKs- 
sement* * 

1776» -^ Le système qui assujettissait l'industrie à 
Odille formalités gênantes, et rendait chèrement à des 
communautés de fabriquants , de marchands %, d'ar-' 
tisans , le privilège exclusif de confectioanér et de 
jlébiter leurs œuvres , était aux yeux du judicieuic mi- 
nistre une usurpation de la puissance sociale sur les 
droits naturels de l'homme. Cette usurpation n'était pas 
moins nuisible à l'accroissement de la fortune publique 
qu'au développement de l'industrie , aux progrès des 
arts et aux spéculations du çomm^ce* Déjà l'art de 
polir les ouvrages d'acier, dans lequel la France était 
si arriérée, avait été déclaré une [HTofession libre. Un 
édit annonça la suppression des jurandes ^abrogea leuts 
statuts, leurs règlements , leurs privilèges , et rendit à 
tous les citoyens la liberté du commerce et dtt travail, 
et le droit de s'établir sans payer de maîtrise , en se ^ 
soumettant seulement aux lois de la police générale(i). 
Une autre loi, la première qui eût été rendue sur cet 
objet depuis les capitulàires de Charlemagne , prononça 
l'abolition des corvées -en - nature pour le^ chemins 
royaux et pour tous autres ouvrages pub^es. Elle or- 
donna qtye ces travaux seraient faits à l'avenir au nioyea 
d'une contribiition des biens-fonds sujets aux ving-r 
tièmes , qui serait répartie en proportion de la somme 
imposée aux rôles. Les propriétés foncières de la cou*- 
ronne' n'étaient pas exemptes de la contribution • 

(I) Edit de février 1776 , enregistré en lit de justice le la mars suiv. 
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r » 

La eapitate yoyait eq méine tempe ;dispioraîtrel(i ptuH 
part des exacteurs en titre .d'office qui eourraî^t 'ses 
quais , ses ports , ses balles^ et ses marchés» Troia mitle 
deux centd d'entre eux furent reformés : il ne resta de 
ces diarges que celles qui eq^pat tenaient à la ville,, et 
oelles d'officiers porteurs de sae attachés, aux greniers à 
sel* te^^lroits que pe^ceviUent lea officiera supprimés 
ùm.eûi affectés au • rembourseoMiit des, j^ntûoes^ et 
diivent œsuite être attribués auf trésor rojpil^ mais les 
mUrehandSs étalent délivrés des difficultés et des vexa- 
tiond qui se. multiplient tonpifira en raison 'du plus 
grand notntee d^exacteurs. 

/ Cestroia opiérations ^ aussi jlistes:q«esa}|at»ire8, sou- 
levèrent i&ontre dles lès prétentions de l'intérêt et àé» 
.privilèges* Le parlement, justifiant les pressen^rinents. 
du ministre, signala son rétaUissement, par le. refuH 
d'enregistrer les édite 9: il £iUut pour l'y contraindre que* 
le roi déployât Tappareil d'un lit de justice ( i)« - 

Ce premier obstacle n'arrêta pa^ M. Turgot dans la 

« 

voie des réformes qu'il arrait ent^reprïses»^ Juequealors le 
service des transports pour le> déparlement dé la guerre 
s'était fait aussi par.c(^rvées milit^iresiy qui n'étaient 
pas moitié à charge que les premièBea aux campagnes. 
Elles furent. égaletnent supprimées d^ remplacées par* 
une imposition additionneile'de douze cent mille livves,< 
an moyen- de laquelle le gouvernement se cka^^gea de 
pourvoir :aux transports^ ^ ' 

' Le cordmerce maritinie et la- pêche recevaipnt aussi 
des. encouragements. Ceux des ports: étrangers où les 
navires de certaines compagnies de cominer^é étaient 

(i) Lit de justice dtt 12 m»rs 1776» 
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seula actoie for^pt ouyecto aux nti?)rea de ttMit aé- 
gpoîant firangaU. La morue aëcbe de nioa péchas fût 
exemf^t^ de toto ^Oils à rarcivéè dans les ports du 
rojaumei; les drioiUa d'entrée et de halle aiuf le poiason 
saU fureol^ atipprimés à Paris-, et ceux sur la mome 
fraiehe^trfduka de moULé. 

Leadsoks d'hypothèque , de gtèfib, ist celui de quatre, 
denierapour* KTre du prix des yenliBa d'immeubles , for- 
luai^nt l^bjet d'une régie painticulière ; ks domaines 
réels de la couvonne étaient abandonnés pour trente 
années à des fermiers. Ces traités également onéreux 
pour l'état furent annulés. On réunit aux articles qui en 
faisaient l'objet les droite s^neuriaux ^t féodaux ca- 
sue!» dans les terf es de la oQiouvance du roi ; et la per^ 
ception de ces différents tov^eius fut contée à une 
m^nne régie^ do9t rétablissement apporta une nouvelle 
augnaentation au revenu public. 

Les messageries, exploitées par privilège éxoluaiif , 
et dont le aervioe ét^t négligemment fiiit , furent 
àqssi mises en régie au compte de l'état. Le public > fut 
mieux, aecvi et le trésor royal y trouva une, ressource 
de plus. d'un million. A ces moyens, qui préparaient 
pour: un. temps peu .éloigné l'amélioration du revécu 
public, par Taugmenlation des fortunes' individuelles. 
Ml. Turg^ ajouta ceux de l^ordréet de l'économie , qui 
offiraient des ressources iminédtates et plus assurées^ 

La fArication .et le commerce des poudres étaient 
exploités par une compagnie de .fermiers, à la seule, 
condition de livrer chaque année, un million de livres, 
pesant au gouvernement .En tçmps de paix, les livrai* 
sons s'élevaient à peine à la moitié de cette quantité ; 
et, ce qui est; digne de. remarque, le ministre des 
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'fiaanceis, qui arrêtait les clauses du traité^ n^arait pas^ 
le droit de savoir comment elles étaient ' remplies*^ 
L'art d'établir des nltrières artificielles était encore în- 
connu en France. On n'y savait' que dëniiolir lés vieux 
' édifices ou faire des fouillés, et lessiver les décoihbres 
-ou'ies terres pour en extraire les substances salpétrées. 
Suivant ce qui avait été établi au temps de François I"y 
les. ouvriers salpétriers étaient autbi^isés a se procurer 
ces matières en fouillant dans les écuries , fes granges , 
lés établès , et jusque dans les habitations et lès caves 
des citoyens. De plus ; les paroisses où ijis s'établis- 
saient devaient leur fournir des voitures , le logeinent 
gratù et du bois à vil prix. Ces hommes , 'faible- 
ment rétribués par lés traitants, qui lès tenaient sous 
leur dépendance 9 se montraient exigeants. Souvent un 
village 9 effirayé de leurs prétentions, transigeait avec 
eux pour qu'ils allassent dans un autre village où ils 
vendaient également leur cfoiyiplaisance. On évaluait à 
six cent mille livres ce quecoûtsiit aux provinces cette 
espèce d'impôts. D'un autre côté, les fermiers reti- 
raient trente pour cent de leurs, fonds d'avance, qui 
étaient de quatre millions ; et en temps de guerre lès 
approvisionnements de l'état n'étaient pas assurés. Le 
ministre pensa qu'un contrat si' onéreux pour l'état- ne 
pouvait lier le gouverném^tf il résilia le-bail, qui avait 
encore plusieurs années à courir , assura le rembourse- 
ment de^ fermiers >* mais ne voulut pas en substituer 
de nouveaux aux anciens, j^'exploitation des {>oudres 
fat confiée à des régisseurs, dont les profits %t les re- 
mises furent réglés en proportion de l'accroissement de 
la récolte du salpêtre indigène et .de l'établissement 
des nitrières artificielles. Le peuple fut* délivré des cor- 
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Tiéea auxquelles il ëtatt.assujetti pour. voilurer les ma- 
tières salpéjtrées ou les ustensiles des salpétriers ,.aiDsi 
cpe de l'obligation de leur fournir le logement et le 
bois autJiement qu'en traitant de gré à gré* Lemiaiatare 
fit encore d^t^rmioer l'^ppque où devait cesser la fouille 
chez lés particidiers^ En même temps il faisait traduire 
et publier dea méthodes sur la formationdes salpêtres v 
l'académie des isicience^ reoçvi^t les fonds â,'an prix à 
proposer 9ur cette matière importante^ et le gouyer-*-. 
nemept envoyait des savants dans les. lûdes pour y 
étudier les causes de la formiation et de Kflibondaqce du 
salpêtre dans ces contrées. Par suite de. ces change 
ments , et i part les soulagements qu'ils procuraient à 
la population ,. l'état , à qui la ferme des poudres -valait 
à peine cinquante à soixante mille livres, obtint par 
la régie un profit annuel de huit à neuf cent mille 
livres» -. 

La capitatioa des officiers et des conunensaux .des. 
maisons royales, pour le recouvrement de laquelle 
avait ét^ créé un receveur spécial 9, présentait coëstam- 
notent un arriéré considérable -, on en ren^t la percep-^ 
tion aux receveurs des impositions de.Pïiris, chacun 
pour les officiers domiciliés dans son artondisseipent. 
A4'égard4t la capitation des troupes , dont la rentrée 
ne s'opérait qu'fivec difficulté , il fut 4écidé qu'eUe se- 
rait payée, sur la masse établie dans chaque corps : 
ainsi cette partie d'impôt n'exigea ni formalité ni 
frais. . 

Il existait des offices anciens, alternatifs', triemnaux 

et mi-triennaul , de receveurs des tailles : un édit les 

supprima et oréa ,en remplacement uu.seul receveur 

d'iftnpositions pour chaque élection , bailliage ou dio- 

11^ « • . 14 
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cèse* eù il s'en trouYftit pliisieur9.; Là rë^uction tou": 
teibb ne*dut s'opërer qaepar viicanée; et le der«- 
i^ier Testait était tenu de rembourser la finance des- 
âûtté^ officiers. Au mojren de ces dispositions , un seul 
rece^f ur jouissant de toutes 4es taxations fut mieux 
Vétribuë^ la suppression d'une partie des traitements» 
fixes soulagea le trësnDr^d'une ^orte dépense ; et les con- 
tribuables furent délivrés des Irais (énormes et des vexa- 
tioi^s causés par les poursuites que faisaient exercer 
simultaoémeot «t de^deux côtés à la fois le receveur 
de l'année pijj^ et celui de l'année impaire^ qtii se dis* 
putaient comme à TenTi les dépouilles des retarda- 
taires. 

L'office du receveur géaéral de Paris fut ausîti isup- 
primé , attendu son inutilité. - 

M» Turgot écajrta un intermédiaire plus onéreux en-^ 
eore dans, le banquier de la cour, instrument devenu* 
inutile pour un ministre qui , en ramenant l'usage de 
faire la plupart des dépenses air comptant y réduisit de 
plusieurs million^ les.frais de négociations et decpm*' 
missions. et pi^épara des économies sur les marchés' 
futurs. 

L^s habitudes dti tègne' précédent aVaient considé- 
rablement élevé lés dépenses de la couronne. Louis XYI , 
siinplè et modeste dans ses goûts 9/isavait distiqguerla' 
véritable grandeur des rois du vain éclat qui envjronne 
le trône. Uni d'ailleurs à son'ministré par Une heureuse 
conformité d'intentions bienfaisantes , il avait donné 
Texemple des sacri^ces en consentistutà la ^réduction 
de sa maison militaiij^e. Des corps entiers furent Ucen- 
ciés. Mais les plus grands, abus,, les dépenses le' plus 
inutilement exagérées existaient dans la maison civile 



DB LA FRANCS. i3ll 

du roif M, Turgoi^ntreprit de réformerces désordrea. 
Un projet dont Tadaption paraissait assur<te pr^^en- 
tait une ëconomie immédiate tle cinq mllliops , mats 
qui., s'auginentant chaque annëe d'un' million par la 
cessation des intérêts , devait libëcer quatorze millions 
de revenu 9 après qu'il aurait été pourvu aux remboqt* 
sements et aux Indemnités qu'exigeait la suppression 
tl*un granfd nombre d'officiers- 

Le ministre , cependant, ne ptrdait pas de vue la né- 
cessîté de diminuer les charges et les dettes arriéras 
de l'état. Malgré les frài^ extraordinaires du sacre, 
malgré un sacrifice de dix millions qu'avaieht coûté les 
approvisionnements de grains, dès la première année 
de son administration*, de vingt-quatre millions restés 
disponibles sur les revenus après Tacquittement des 
dépenses courantes, près de vipgt millionâl furent toi- 
ployés 1^ des remboutsemens ; et les quatre autres milf- 
lions, réunis à trente- cinq millions de recettes acci- 
dentelles étrangères à Vexercice , formèrent un fends 
de trente^neuf millions qui servit à éteindre une pa- 
reille somme d'anticipations assignées sur les produits 
des années suivantes (a). 



(a) Dans les ParUcidariiés.sur Us ministres dès-finances ,M' de 
Monthibn annonce que M. TuirgQt ne ^'occupa point durembotirte- 
ment des dettes. L'opinion contraire que nous adoptpns. repose sur 
deë faits const.ilés dans VEtat au vrai manuscrit ou comptes de l'exer- 
cice 1775, (}ui a été arrêté en Conseil le 29 octobre 1787. tfn sémbla- 
Me témoignage était nécessaire yoMt qu'il fdt pernùs'd'écatter l'as- 
aèrtion é'un auteur. dont le pom seul est une autoHté rec,ommaiidable. 
M. de Montbion parait ayoir été induit en erreur par la Déclaiation 
du 3o jàillet 1775.9 qui Supprime la caisse d'amortissement et ne con- 
serve que celle des arrérages. 

.4. 
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, UétaX çt la populatioa d&la rraace ressentaient déjà 
lès effets de .cette heureuse administratlàn. Lès formes 
de la pereeption ëtaieht de^2»nues tnoins oppressives-; 
le coiûmerce s'anima ^ la coosommation et Jes droits 
qu'elle produit augmentèrent d'une maoière sensible; 
la eoofiancef renaissait ; et l'argent étant devenu moins 
rare depuis que le gouvernement, ji'ouvrait plus de 
nouveaux emprunts y lUntërét toikiba naturellement â 
quatre, pour cent*^Ce taux fut adopté pour base des 
op^tions. d'une banque publique que le^ ministre in- 
stitua sous le nom de cfitMè at escompte ^ et qui , unique- 
ment destinée à faciliter les transactions du commerce , 
futHorissante et utile jusqu'au moment où un ministre 
imprudent y puisa sains mesure pour les besoins du 
gouvernemeùt (i).' ' - -: 

," Les réformes dont ce$ améliorations étaient la con« 
séquence avaient été opécées en moins de vingt inois : 
elles n'étaient que le prélude de plus grands change- 
ments que méditait M. Turgoté 0|^ sut qu'indépendam- 
ment de ceux qui se préparaient daq&la maison duroi, 
lemiuistre avait l'intention : 

De remplacer les deux vingtièmes par une iopposi- 
tion de la méme.somii^ sous le^nom de. subventien 
territoriale , mais qui devait atteindrez tous les biens 
sans exc^eption et être rép^ortie dans une proj[>ortion 
réelle et plus juste âv.ec le produit des propriétés ; 

De' modifier le régime odieux des gabelles ; 
. De s^pprimçr ou de convertir en une redevance an* 
nuelle et fixe ^ moins oqi^use pouf les tassaui^ , les 
droits féodaux d>ns les domaines du roi; et, quant à' 

(i) Àrrôt du conseil da 24 mars 1776, -, 
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ceux qui appurieuaient aux.seigaeurs, ,d*eQ faciliter le * 
rachat ou la conversion de grë à grë, en réformant par 
une loi les dispositions «de quelques coutumes qui s'y 
opposaient 5 

Et de réduire les droits seigneuriaux de banalité à ce 
qui constitue le salaire naturel dû au service rendu pai^ 
les possesseurs de moulins , de fours et d^autres usinels 
banales, eu supprimant les droits résultant des, privi- 
lèges que . s'attribuaient les seigneurs sur Icq objets 
même pour lesquels ces usines n'étaient pas employées. 

Ces conceptions avaient pour but de ramener vers 
une distribution plus équitable de l'impôt foncier ; d'a^ 

•s 

douoir les formes rigoureuses dé quelques perceptions ^ 
et de préparer sans secousse la réforme des droits de la 
féodalité, que la nation éclairée ne supportait qu'avec 
impatience. Louis XYI, animé d'un sincère amour du 
bien public , partageait les vues de son mînbtre. Mais la 
découverte de ces .projets remplit d'alarme^ les indivi- 
dus et les corps auxquels l'ordre de choses exiâfant était 
profitable, et que mécontentaient encore les autres ré^ 
formes déjà faites. Les gens de finance 9 les fermiers des 
revenus^ prévoyaient la réduction de leur bénéfice dans 
les innovations projetées» I^e clergé , la noblesse j. les 
anoblis et la magistrature , s'offensèrent des atteintes 
qu'on voulait porter à des droits et à des privi\^ges pé- 
cuniaires qui les' distinguaient delà roture, et que le 
temps avait consacrés. Parmi les marchands et les fa- 
bricants ,\ les maîtres jurés se plaignaient de là $iip* 
pression de monopoles à Ift faveur desquels- ils avaient . 
fait leur fortune. Les hoipmes qui entouraient le mo- 
narque lui inspiraient des craintes contre ce qu'ils ap- 
pelaient l'esprit systématique $ on lui déguisait que les 
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reformes projétëésaTàieDt l'asaéotiment presc^ae unqi- 
nitne de la Dation 5 oo hii persuada , malgré révidence 
des faits cootraires , que la situation des fiuances n'ë^ 
prouvait aucune amélioration. Ënfio l'intrigue obtint 
rëloignemeot d'un ministre à qui le monarque avait 
écrit peu auparavant : «.Il.j:i'7 à que. vous et moi qui 
. «c aimioQS le peuple (à). ^ Ainsi l'autorité royale , cé- 
dant à l'influence des privilèges, perdit l'occasion de 
pronçncer elle-même des réformes utiles , dont les 

derniers états-généraux, dans leurs cahiers, avaient sol- 

■ » " • 

licite Padpption y que le vœu public app.elait , et qui ne 

purent s'établir dépuis que sur la ruine de ces privi- 
lèges , «t au milieu de commotions qui frappèrent un 
roi que ses vertus pi^iyée^ élçvaieut au-dessus d^ la • 
con^ption du tqjnps. 



* • 



17;^6« -i-r- Un intendant de Bordeaux , M* de Cluguy, 
devenu contrôleur général,. signala une administi^ation 
de quelques inois par des satisfactions ' accordées aux 
privilèges de. toutes les classes , d^ns le retour à l'im- 
pôt funeste de la corvée en nature et d9ns le rétablis- 

sefaok^t des maîtrises. La corvée fut plutôt continuée 

»... 

f « 

. (a) L'éloignemen^ de M. Tuxgot ^ bété saiis doate par les vœux et 
les efforts de ceux que devaient aUeindre les.réformes annoDcées, pa- 
rait çypir été déterminé par une circonstance dont la tradition' se 
conserve parmi les descendants de ce ministre. . 

Il avait obtenu de L'ojuis XVI la promesse qu'aacune ordonnancé 
dç'Cclhiptant ne serait délivrée pendant un certain temps. Peu de jours . 
«près. , un hon 4e ciùq cent mille livres , au nom d'une personne de la 
cour, est présenlté au trésor. M./Plirgpt va pren4i^e les or^x^s du roi , 
et lui rappelle la parole qu'il en avait reçue.^ a On m'a surpris y dit -le 
« roi. — Sire, que dois-je faire? — Ne payez pas. » Le m.itiistre 
«Jbé^t t sa ^miition' suivit de trois Joui^ le refu^s de paiement. 
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qaè râtablié. Uëdit qui;, en prononçait .'rabolilion 
n'a?ait pu encore recevoir un commeacement d'exëeoH 
lion , qu'une déclaration remit les choses dans l'aneien 
etÀten ordonnant qu'immédSafem^ après les récoltes» 
tous les travaux et .ouvrages nécessaires pour la conti-r 
nuatîon et les réparations: des chemins cbntinuerai^Ét^ 
d'être faits comme précédemment dans toutes les 
parties. du royaume. Mais^après cetteTariationy qui 
annonçait le défaut de fixité dans les, idées du gouver- 
nement, il fallut uèer de . contrainte, jpour rameijier les 
habitants dés campagnes à un devoir rigoureux dont 
ils s'étaienf crus afiranchis^i), 

A l'égard des arts et métiers^ en rétablissant^ les Ju- 
randes et les maitrlse^y on. parut vouloir concilier à la 
fois et les intérêts -^du fisc et ce que les ancieiis maîtres 
considévaiènt comme \m droit avec l'avantage de cens 
qui aspiraient à le partager* La loi nouvelle rendit 
l'accès'des.artsret métiers plus facile, au moyen d'une 
finanee très inférieure à celle, qui avait été exigée jus-* 
que alcHTS.» Mais le trésor s'attribua les trois quarts du 
prix. des. maîtrises. : le dernier quart fut laissé auxtx)m<» 
n^unaittés pour leurs frais. On soumit à des formalités 
la. frculté dont jouissaient les» syndics d'établir dès im- 
positions sur les membres des corporations;* ônifiia 
les droits à payer aux magistrats lors .de^l'installatien 
d'un nouveau mn^itre *, la loi prononça encore la ré- 
forme (Tune foùl^ d'usages abusifs\» notamment de celui 
des rOpos que devaient donner les' récipiendaires; et 
ia^ réunion qu'elle opéra 4e plusieurs commiihaotés , 

. (i)Dë€larationc('aoàti7'76« ^ 
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en r^dmsant leur nombre à moitié , diminua aussi l'oc- 
casioa des procès, l^es reformes ordonnées toutefois ne 
s'étendirent que bien peu au dehors de là capitale : 
plusieurs cours .de parlements éludèrent l'enregistre- 
ment des édits qui devaient introduire ces améliora- 
«tîons dans lés proridees*, et les corporations d'aifts et 
métiers y cônseryèrent tous leurs abus avec leurs sta- 
tut9 et leurs privilèges. «Le peuple , dit un historien , 
« avait appris par l'exemple des classes supàrieures 
« que Ton pouvait triorajf^her de l'autorité royale en 
« résistait à sa. volo|[ité. » 

1776, — L'établissement d'une loterie royale. signala 
encore cette époque* Du temps de Frànçpis P', et plu- 
sieurs fois depuis, onavait tenté d'introduire en Finance 
ce^e espëo'e de jeu de Jiasard, originaire de l'Italie. 
l)es privilèges d'exploitation furent accordés 4i des trai- 
tants ', mais le parlement avait toujours repoussé uu 
genre de spéculation qui lui paraissait immoral et rui* 
neuk pour les peuples. Dans des circonstances difficiles 
du règne de Louis XIV, il est vrai^ le gouvernement, 
avait eu recours aux loteries pour .favoriser des em- 
prunts dans lesquels , sans risquer le capital , et seule.- 
Bftéht en ne retirant qu'un intérêt au-dessous du taux 
légal 9 les joueurs couraient, la chance attrayante de ga- 
gner un lot considérable. Plus récemment, des établis- 
sements civils «i militaires ^ même, des communautés 
religieuses* avaient obtenu l'autorisation clé former dès 
lotoiefrdoni le bénéfice leur appartenait ; on en comp- 
tait six ; quatre furent supprimées. On laissa subsister 
la loterie deê enfanté trouvée et la loterie de piété. Un 
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simple arrêt du conseil , sans enregistrenieot, établit 
Fimpôt de la loterie royale, dont la direction fut con- 
fiëe à an intendant et à douze administrateurs. . 

Le contrôleur général appliqua à. l'impôt de lan^api- 
tàtion la forme de recouvrement ,\. par soustraction de 
dépenses, que l'abbé Terray avait imaginée pour les 
retenues ordonnées sur les rentes el lés traitements* Il 
fut réglé que lés* gages des officiers de toutes les cours 

m. 

supérieures, des bureaux de finances et des chancel- 
leries, ne seraient plus compris dans les états de paie- 
ment que déduction faite dé la capitation à laquelle de- 
Taient être imposés les titulaires de ces offices. Depuis 
lors cette partie des impositions, de mémie que la por- 
tion des gi^es qu'elle représentait, cessèrent défigu- 
rer dans les recettes et dans les dépenses du trésor 
royal (i). - - . 

Après quinze années de paix , la France touchait aïk 
moment de se voir engagée dans une nouvelle guerre 
maritime , par Tefiet d'une révolution qui s'opérait dans 
le Nouveau- Monde, et dont les impôts étaient là cause 
première. ' Obérée par une dette déjà considérable, 
l'Angleterre avait conçu là pensée d'en faire partager le 
poids à ses colonies de l'Amérique septentrionale; et 
l'introduction de l'usage du papier timbré dans ces 
contrées lut le premier moyen qu'elle choisit pour éta- 
blir une contribution sur les Anglo-Américains, qui 
étaient accoutumés à se taxer eux-méme. Us virent 
dans cette innovation une violation de leurs franchises. 
La publication de l'acte du parlement ;concemi^t le 
timbre fiit le signal d'une émeute; et J'iritation s'élant 



(1) Collection des comptes manuscrita des receveurs généraux. 
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augmentëe à la s;aité de nouvelles prëtentions de la 
métropole, le soulèvement devint gënëral. Lesprovîn* 
ces américaines formèrent une ,confëdëration,d'ét9t&, 
dont les députés , réunis- dans un congrès ,. publièrent 
l'acte de leur indépendance. La France et son gouvèr- 
nemèût ne pouvaient voir avec indifférence un événe- 
menl.que l'on conçidërait alors comme contraire à la 
prospérité d'une puissance rivale. La guerre cépiendant 
durait, depuis plusieqrs années , entre l'Apgleterre et 
l'Amérique,' sans que cette dernière eût obtenu de la 
France d'aut^res secours que ceux que lui fournissaient 
les spéculatioQ&du CQm];nerce et la bravoure d'un grand 
' nombre de tP^^^^^îi^es 9 lorsque des for-ces anglaises 
attaquèrent les établissements français dans Tlnde. 

» • • ) -, * 

1777.—* Avant cette rupture ., qu'il était aisé de pré- 
^bir, et qui allait amener de. nouveaux besoins pour 
l'état, on sentit lia nécessité dç^ confier à un' homme ha- 
bile l'administration^ des jinances. Un Genevois, M* 
Necker, qui, de commis Jianquier, dévenu banquier lui* 
même, avait acquis presque subitement une grande 
fortune, ambitionnait ces fpnctions difficiles. Déjà 
eonpu dans le publié par plusieurs écrits^ et iiotam* 
ment par un* Èhge de Colhevty qui, avait obtenu le prix 
proposé par l'Açadébiie française, il avait fait remettre 
au comte de Maurepas, ministre influent^ un méinoire 
sur les nioyens de libérer les finances et de coinbler le 
déficit,. La lecture de récrit donna une opinion «vanta^ 
geusede^ talents de soti auteur, et Ipi valut d'abord. la 
direction du trésor royal, et. des opérations relatives au 
maniement des fonds et du Crédit public. L'adminis- 
traUoâ. générale des financer restait confiée à un cou- 
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seîller d'iStat; mais il fut bientôt ëcarté pai^ cdtui qui 
ne devait être que sou adjoint subordonne^ et la France 
rit de nouveau le soîa de la fortune publique confié à 
un étranger (i). M. Necker n'eut toutefois qae le titre 
de directeur général, parce que» ne professant pas la 
religion catholique, il ne pouvait , d'après un édit de 
Louis XIV, ni être revêtu de la dignité de coùtrôleur 
général, ni avoir entrée au copseil. (cOn remarqua , 
« dit un historien , qu'il eut l'orgueil ou )a géoéro* 
« site de refuser les émoluments de sa place. » Ces 
émoluments se composaient d'une somnne de cent 
mille livres une fpis payée , à titre de frai3 d'établisse- 
ment, d'un traitement fixé, de deux cent mille livres 
sur les fonds de l'état; enfin du produit d'uni droit de 
contrôle sur toutes les. quittances délivrées par le tré-» 
sor royale droit qui fut momentanément supprimé (l)* 
Pour pouvoir à la fois secourir leà Américains, dé- 
fendre les établissements français dans l'Inde et nos 
autres colonies > et protéger le retour des fiottes mar- 
chaudes contre les entreprises des Anglaiis, il fallait un 
grand déjploiement de forces navsiles. On^ prépara dans 
les ports des armements» considérables. Les frais en fu-^ 
rent couverts ait moyen de fonds obtenus par des em- 
prunts, les uns en forme de loterie, les autres en ren- 
tes perpétuelles, contractées sous la garantie des pays' 
d'états ô^ faits à l'étranger^ et aussi par l'extensiçin 
donnée en secret à des empruiits précédemment autor 
risés. On ouvrit encore des emprunts en rentes viagè- 



(i) Particularités sur les ministres des finances, par M. deMon- 
thion. . , 

(2) Collection des mémoires manuscrits du roi , 1. 10. 
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res.y à dix pour cent sur une tête , à neuf pour cent sur 
deux téte^ ^ à huit et d^emi sur trois , et sur quatre , à 
huit; sauf toutefois la déduction du dixième de re- 
tenue (i). 

Ce dernier genre d'emprunts , essentiellepsent immo- 
ral , et qui inspire l'ëgoïsme en portant les citoyens à 
des placements bornes au terme de leur existence, fut 
fréquemment tnis en uss^e par M. Necker, et toujours 
arec succès. Si T^abileté d'un ministre qui excellait 
dans la connaissance et dans l'application des combi- 
naisons les plus propres à in&uer sur le crédit public 
contribuait à ce succès , il fut dA encore aux spécula-* 
tions de banqliiers geneyois. En faisant leurs place- 
ments eti viager sur. la tête d'individus jeqnes, sains 
et délivrés des maladies dangereuses pour l'enfance , 
ils diminuèrent les chances de mortalité en raison 
desquelles létaux de l'intérêt était calculé ; et , prolon- 
geant ainsi la durée des rentes viagères , les rendirent 
dès lors plus profitables pour eux^ mais ruineuses pour 
l'état. - 

Les anticipations, dont Fesconipte était maintenu à 
un taux modéré par la cioncurrence de plusieurs ban- 
quiers choisis pour aider aux opérations du trésor, 
ajoutaient de nouvelles facilités aux ressources des em- 
prunts en rentes* Cependant le ministre , suivant la 
voie ouverte par M. Turgot $ poursuivait les abus et les 
gains inutiles, et cherchait à retrouver, par l'ordre et 
l'économie , la compensation de ce que les rentes nou- 



(i) Tableau des emprunts ^b 1776 à 1786 inclusivement ^ dans la 
Requête au roi de M. de Galonné , p* 74 » <lont les détails sont confir- 
més par les Etat^ au vtJA manuscrits de l'époque. 
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Yelles ajoutaient auxcharges annuelles du trésor. Au 
milieu de la guerre , temps jusque là fortuné pour les 
agents de la finance , ils furent soumis à des réformes 
et i des suppressions, sans que le ministre craignit que 
ces mesures pussent étte préjudiciables à ses négocia- 
tions» M. Necker peinsait avec raison que « le crédit 
« ne tie^t point aux financiers^, niais à la péces^té oj^ 
« sont les préteurs de placer leur argent^ et qu'à Té- 
u gard dçs fonds appartenants à ces financiers eiix-mê- 
(( mes, c'était une crainte chimérique q«e de croire à 
« leur découragement et même à leur huijfieùr , ps^fce 
(( que, dans la disposition de leur argent, ils sçnt sem-^ 
« blablesà tous les hommes, qui ne prêtent i^i par af- 
<( fection ni par Fecorinaissance , mais seulement d'a-^ 
« près leur sûreté et leur convenance^ » 

1778. — La ferme des postes aux lettres fut trans- 
formée en régie intéressée , sous la surveillance de six 
adn^nistrate^rs ^ un règlement réprima Vabus des frati<- 
chisès et du contre-àeing. Les douze administrateurs 
de la loterie furent réduits à moitié de ce nombre,, et 
leurs émoluments diminuée» Lès droits d'aides , sépa- 
rés de la ferme générale, au renouvellement 4^ bail, 
formèrent. une nouvelle régie également intéressée, à 
laquelle on téunit la perception de plusieurs autres 
droits qui précédemment avaient été l'objet d'autant 
de fermes séparées. Les droits établis à l'entrée et à; la 
sortie du royaume , les traites intérieures y les gabelles, 
la fabrication et la- vente exclusive du tabac, et quel- 
ques droits analogues , continuèrent d'être exploités 
par quarante associés , sous le titre de ferme générale; 
mais les dispositions insérées dans le nouveau bail 
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doBiièrent à cette entreprise la forme et les avantages 
4'uae régie intéressée, en modérant les gains exor- 
bitants des traitants au moyen d'Une combinaison qui 
assurait au trésor une plus grande part dans les béné- 
fices , et^ aussi par la suppression des pensions- et des 
Groupes Qu intérêts de faveurs accordés dans les pla- 
ces de fermiers généraux aujc personnes étrangères à 
cette entreprise. Le ministre forma encore , sous le 
nom d^administration , une autre régie ititéresséè, qui 
réunit à la perception des droits de contrôle , d'insinua- 
tion , de centième denier et autres seniblables ^' le re- 
couvrement du revenu des bois, des i)iens ruïàuX 
domaniaux réels , et celui des droits résultant d'uh~ ti- 
tre seigneurial appartenant à la couronne. Cette réu- 
niçu procura là suppreàsioh. de quarante-huit offices de 
receveurs générauiL%t d'autant de contrôleurs généraux 
des domaines, de cent cinquante-deux receveurs par- 
ticuliers. *du produit des bois, et d'un pareil nombre 
de receveurs des an^endes. Dans Tacte qui annonçait 
ces dispositions , le roi déclarait qu'en cessi^nt dé se 
lier par des baux rigoureux pour la p^ceptioû de 
différeptes branches des revenus publics, îl voulait évi- 
ter les obstacles au dessein qu'il avait d'ordonner dans 
plusieurs |)arties les changements que le retour de la 
paix pourrait déterminer pour le bien de ses sujets. 

Cbacune des vingt-quatre généralités des pays d'élec- 
tions conservait encore deux receveurs généraux des 
finances alternatifs. Ces comptables,- établis à Paris, 
correspondaient de là a vçc les receveurs particuliers, 
^t y recueillaient le produit des^ contributions directes , 
qu'ils Versaient ensuite au trésor royal. Ils avaient sur- 
vécu, ainsi que les contrôleurs des finances, à la ré- 
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fonne que M. Turgot avait commencëe par la rëduc- 
tioQ du nombre des receveurs particuliers à un par ar- 
rondissement. Lei offices de contrôleurs , et ceux des 
quarante-huit receveurs génëraubc, futent stipprimës. 
Six de ces derniers se trouvèrent couverts de leur fi* 
nance par Ic^s fonds dont' ils avaient disposé depuis* 
plusieurs années , au préjudice du trésor, « soit pour 
a payer les engagements qu'ils avaient pris pour ache- 
« ter leurs charges y sToit pour faire au roi des avances 
(( à intérêt avec ses propres deniers , soit enfin pour 
(( entrer danft des affaires particulières. » Aux rece- 
veurs généraux titulaires d'offices fut substituée une 
compagnie de douze receveu^rs généraux 9 cautionnés 
chacun pour ui^ million y et qui , conservant les* fonc- 
tions de ceux quMls remplaçaient, à l'égard des receveurs, 
d'arrondissement, ne purent étendant faire aucune 
disposition de fonds sans l'autorisation du ministre. 

Vingt-sept trésoriers , qui se partageaient le.service 
des dépenses de la guerre et de la marine , à Paris, fu- 
rent également supprimés et remplacés par un seul tré- 
sorier cautionné pour chacun de ces départements. Afin 
de prévenir les abus que les agents réformés avaient 
faits de leur crédit, on interdit aux nouveaux titulaires 
rémission d'aucun efiet qui n'aurait pas été autorisé 
par Te ministre , et visé par le premier commis des 
finances.' ^ 

La polic0 et d'autres parties ^u^irent de semblables 
réformes dans le personnel dés comptable^. Toutes de- 
vaient avoir pour résultat de réduire les taxations , et 
de diminuer le nombre des caisses , dont la multiplicité 
entraîne des stagna tioni^ de fonds, de plus grands ris* 
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queSy et une surveillaDçe plus coût^se. et moins as- 
surée. 

Le roi , toujours dispose à fayoriser l'ëconomie dans 
ce qui touchait. à sa personne j adopta pour sa niai0on 
civile un^ nouvelle organisation, qui ëtçignit les charges 
de treize, trésoriers , de six contrôleurs' et d'environ 
cinq cents autres offices , dont les titulaires cessèrent 
de posséder les inliiiunités d'impôt , qui leur étaient 
attribuées en qualité de eommensaua? du roi. Précé- 
demment , un édit , nouveau oionumient de l'hutnanité 
du monarqu^, avait prononcé l'abolition dans toutes 
les terrés et seigûeiuries de la couronne , libres ou enga- 
gées, de .la mainmorte 9 de la servitude et de tous les 
droits qui en étai^ent la conséquence, moyennant le 
modique cens d'un sou par arpent; L'édit ordonnait 
encore l'extinction , dans tout le royaume, du droU de 
suite j en vertu duquel les seigneurs atteignaient leurs 
mainmortabjes , lors même qu'ils étaient établis dans 
un lieu franc. A l'effet d'engager les, seigneurs, tant 
laïcs qu'ecclésiastiques , à>délivrer de la -condition ser^ 
vile et mainimor table lès personnes ^t les biens de 
leurs terres, le roi accordait l'exemption de toute for- 
malité pour les actes d'affranchissement , et déclarait 
renoncer à toute taxe -et indemnité qvA pourrait lui 
étreduie en raison de la diminution que ces afiîranchis- 
sements pourraient opérer dans les fiefs tenus* de la 
couronne. « Sur cet article , » dit M. de Monthlon , qui 
adresse 'l'observation fàu ministre rédacteur de l'édit, 
« il ne falloit'pas s'arrêter à donner uii exemple; il 
« &lloit ordonner la suppression générale de ce droit 
« de mainmorte ^ sauf une iûdemnité pécuniaire on 
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« upe redevance terrîtOL4alé *, : et l'opiDÎon publique 
4( ^toït fii fortement prononcée sur. cet obje(, qu^elle 
« auroit knposé silence à toute réclamation et isur^- 
« monte tout genre de résistance. » 

Tons les dons , pensions 9 et autres grâces pécu* 
niaires qui étaient assîgnéeà sur un grand nombre de 
caisses dupent étfe .portées dans un seul tableau pour 
être payées au trésor royal. On réunit dans un mémf 
brevet ^lei9 qui avaient étfé obtenues par une mên^e 
personne à difiérents titrés. L'accomplissement de ces 
dispositionfif d'ordre fit coi^n^îtr^e jju'il e^is^it une 
foule d'abus .dans les libéralités de ce genre, et qu^elles 
coûtaient à l'état vin(];trbmt millions par an« Cette 
charge énorme toutefois n*éptouva aucune réduction. 

1779. — Aux mesures plus efficaces qui avaient été 
prise/s pour empêcher la stagnation des deniers dans 
les caisses de tous lés comptables^ et accélérer la réali- 
sation au trésor du.produit des impositions y M. Necker 
voulut réunir les avantages que peut seul procurer 
l'ordre daus la compAibilité géaérale des finances. 
Depuis que les ministres avalent négligé les méthodes 
au moyen desquelles Golbert avait introduit ^t le con- 
seil institué par le régent avait tenté de rétablir la 
centralisation delà comptabilité des revenus et des dé- 
penses de l'état , <( le gouvernement ne pouvait qu'avec 
k peine et après de. longues recherche^ former ie ta- 
4(^bleau de sa situation' financière )>• Les registres du 
garde du trésor royatue donnaient à cet égard que des 
notions insuffisfantes et des renseignements incomplets. 
Des branches entières d'impositions^ publiques ny 
étaient ni versées ^. ni xùème connues *y il n'y existait , 

II. i5 
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aucune trace de. plùaieura sortes de dépenses 5 qui se 
pays^ientsiur diverses caisses* On ne pouvait suppléer i 
cedëfatit d'ordre par Içs rësuUi^ts des geattons partiou- 
lières apurées dans les chambres des cofiiptes^. parcs 
qtie« ces. comptes n'étant rendus et jugés, qit'apr^ un 
grand nombre d'années , et se trouvant irifpartis entre 
tontes les chambres du royaume, leitf réunionr n'aurait 
f|>lrm2 qu'un travail confus, tar(Mf, et; dès lors inu* 
lile. M. Neeker sentit de quel avantage iherait d'^établic 
une comptabilité qui centralisât au trésor royal toutes 
les recettes et tous les paiements , sinon en réalité, es 
qui est imposi^ible , du. moins au moyeu de documents 
élémentaires, de manière, que Içs écritures présen- 
tassent le détail ein'ensemblé des. dépenses et des res-^ 

sources tant ordinaires qu'extraordinaires de chaque 

• 

exercice. Dans cette vue, îl fut ordonné que, sans 
déroger aux privilèges et affectations particulières ac* 
'cordées, ou à accorder sur les revenus , pour le paie- 
ment des Arrérages ou pour l'amortissement de la dette, 
et sans rien innover , Ai dans la forme habituelle des 
recouvrements^t perceptions, ni dans la manière d'ef- 
fectuêr les paiements , tous les manute^iteurs de deni^ 
provenants soit du recouvrement des impositions:, soit 
de fonds faits^ pouf Pacquittem^OLt des dépenses, ne 
seraient valablement déchargés qu^en rapportant à la 
chambre des 'comptes des quittances comptables du 
garde du trésot joyal en exercice v q^^r pour que les 
recettes et les dépenses appartenant [à chaque année 
soient^ Fa venir distinctes ^t sépar^Ses ,' toutes lesre- 
mises de deniers .du de pièces à opé^ par les' comp- 
tables aux gardés du trésor royal seraient flûtes à celni 
des gardes qutétait en exercice dan^ l'année d'où pro- 



Viendraient H» valetirs^ enfin, que les gardes du trësor 
auraient à con^pter, par chapitres distincts et séparés; 
des recettes et des dépenses tlint ordinaires qii'extraor* 
diiîaireÂ àe chaqae annëe^ La loi qui rattachait le ré-^ 
sultat de tontes les opérations du trésor royal à leur 
centre commun 'devait être suivie d^autres dispositions 
destinées i en développer davantage et à en assurer 
les effets. M. Necker ne put ftiife adopter ses derniè- 
res vues. La forme. de centralisation q(}'il avait intro- 
duite a, longrtemps après lui , été suivie par le trésor I 
elle n'a été abandonnée entièrement de iros jours que 
parce qu'elle ne se. trouvait plus en harmonie avec lès 
perfectionnements et les simplifications que la ré* 
volution opérée dans toutes les parties du système 
financier de là France a permis d'introduire dans la 
comptabilité générale des revenus et des dépenses de 
l'état. ". 

Le temps d'nne guerre dispendieuse n'était pas favo* 
rable pour apporter dans la forme de certains impôts 
et dans le mode d'établissement de quelques autres 
les modifications que réclaniaient là justice distribu- 
tive et qrfindiquaîtl'çxpérience. Forcé par cette consi- 
dération de remettre à une autre époque les change^ 
ménts iqù'il méditait pour les différentes branchés du 
revenu pdblic^ M. Necker jugea qu'il était possible, 
sans attendre le retour de la paix , d'adoucir le &rdé8(b 
des impositions par une répartition plus égale^ q^ en 
rendrait le 'recouvrement plus fecile, et diminuerait 
lés frais de poursuite ruineux pour les contribuables; 

Tel fi* dtL moin^ le' point de vue sôus lequel il pré- 
senta et obtint Fétablissement de l^atfytinigtration pra^ 
vmeialêj qui avait été depuis quelques années l'objet 

• . . i5. 
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des écriU de. plusieurs publicistes. Cette institution 
était domposéede qaatante-huit membres choisis parmi 
le çlergëy la noblesse, les propriétaires des villes et de 
la campagne j mais combinée de manièce.qùe le nombre . 
dea députés du tiers-éfcat devait être .égal à celui des 
ecclésiastique^ et des gentilshommes réunis. On attri- 
buait auaL membres de rassemblée la répartition de 
la taille, d^s yingtièmes et de la/capitation ; Vadmi* 

nistratîondes routes et le choix des imoyens à em- 

*. - ■ • • • ■ 

ployer pour la confection des .travaux. Ils étaient -au-- 
torisés à recueillir les plaintes , à remédier aqx idius 
qui pourraient exister dans le recouvrement des impôts 
ou dans Temploi. des fonds publics affectés aux dé- 
penses locales , et à rechercher tous les moyens de 
prospérité que la province ppurrait développer., Cette 
a/ssemblée proviaQiale ne constituait point un èorps 
politique comme les états provinciaux; elle n*était pas 
. appelée à consentir Timpôt ^ il lui était seulement per- 
mis de faire en tous temps des représentations an roi, 
sans pouvoir, sous ce prétexte, -opposer aucun ol^stade 
à la levée des impositTons demandées. 

Il n'était permis aux membres de s'assembler .que 
pendant un mois tous les deux ans. Les suffiràges de- 
vaient .éClre compté^ par tête, et non par distinction 
d'ordre. Le roi faisait communiquer ses demandes à 
l'assemblée par des commissaires chargés de ses in- 
sth^ctions. Bans'l'intervalle des réunions , ilsubsjstait 
uii bureau d'adniinistration composé dû quart au moins 
des membres de l'assemblée : il était chargé de suivre 
les détails de toutes les parties .réglées par ^le , sous 
l'obligation toutefois de se conformer à 8e& détermi- 
nations , et de lui rendre compte de ses opérl^tions» 
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Chaque fois que TiuleDdant de la proviii(*e le jugeait â 

• • • 

propo*), U avait le dcoit de prendre connaissance d«s 
délibrl*diionB de Vaçôemblëe et tju bureau d'adminis- 
Iration. . * 

ludf^pendamnient de Tobjet principal de cette ioftti- 
tutiou , qui était de transférer aux cbntrrbuabtes *ltr 
répartition de Pimpôt quç faisaient jusque alors les 
agents du gouyeroement, le ministre avait encore en 
vue, dans ro;rgànisatioa dés fi^etnblées provinciales , 

De réduire l'autorité des comnïissaires-d^partis,. ou 
intendants y qui, souvent absents de leurs généralités y 
quelquefois dépourvus dMnstruction et d'expérience, 
abandonnaient la répartition de TimpôC et d'autres dé- 
tails non moins importants à un secrétaire et à des sub- 
délégaésjdout les actes arbitraires donnaient lieu à une 
miiliitu()e de plaintes de la part de paroisses entièresr , 
bu de particuliers, qui obtenaiept rarement justice; 

De trouver dans une admini^ation municipale qui 

■ • 

devait répartir rimpôt, Saqs délibérer sur sa quotité, 
le moyen de mettre un terme aux discussions avec les 
parlement et la cour des, aides y . 

De faire disparaître jusqu'au nom de don gratuit 
sous lequel lés pays d'états accordaient l'impôt,^ en sub- 
rogeant dans ces mêmes pays la nouvelle forme d'ad^ 
ministration provinciale aux assemblées composes de 
députés de» trois ordres, liui conservaient la p^roga- 
tive de délibérer sur les demandes de la couronne, et 
de lui octroyer les subsides. 

En un mot, à l'intention manifeste d^améliorer * lé 
sort de tardasse laborieuse du peuple le ministre joi-- 
gnait rintêntion non moins réelle ,'inai5 plus secrète , 
en paraissant faire aux provinces une concession im^ 



y^ 
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portante i d'afirani;hir peu & p,ea le gouveroement é^ 
ropposition. (ju'il reûcontpait à l'ëtâblisseinent ou à 
TexteDsion des impôts , de la part .des pays d'éC^ts et 
des parlements. Car M. Necker considérait (< le pouvoir 
« d'imposer cobime une partie constitutive de .la gran- 
«*d#ur souveraine. » Cette opinion d^un citoyen de 
Genève y si peu conforme aux idées que donne la c6u« 
uaissaoea de notre histoire, justifie. k^ reproche que 
Voa a fait au' ministre ôfi 4'élre pas instruit (jles institi^ 
tions poliUqQ^ du royaùn^e qu'il adpniùistrait. En 
effet 9 comme l'observe M. déMonthion. « toutes les 
k provinces* de France consér voient le droit de. n'être 
a soumises qu'i deaimpôts qu'elles avoient consentis : 
4c jamais elles n'iBivôient été légalement privées de ces 
« droits* Plusieurs d!entre elles , à la vérité,, n'eu 
« étoi^t plus en jouissance depuis près de deux Siè^ 
(( des } parce que , d^uis ce temps , leurs citoyens n'a-^ 
« voient pas été assemblés^ mais jamais, même lors- 
« qûé la couronne a cr^é dçs impàta sans Tinterven" 
K tion des suffirages d^ trois ordres ^ elle ne s'est attri- 
<c bué expressément et textuellement le droit d'impo-* 
« sei sans lé consentement national. Dans -ces provln- 
ii cesV les cours de parlement d'abord , et par suite les 
<« contribuables', s'étoient accoutumés à voir dans l'en- 
¥: re^trement de l'acte portant création d'impôt la 
u saoction politique nécessaire pour son exécution.' » 
Le di'oit de voter l'impôt n'était donc pas altéré ^ et les 
administrations provinciales, qui, à Fégard de leurs 
attributions prîflpipales , et spus une autre forme, ne 
pouvaient offrir de rapprochement qu'avec les élus dès 
paroisses instituées par Saint-^Louis , réveillèrent le 
souvenir dçsa^ciepnes assemblées d'é^at^énâraux ,^ 
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doôt la France souhaitait, le retour ci^mme le . içage 
S an meilleur ayeair. * 

L'oppo»itioa du parlement ne put être un obstacle k 
Tadoption du système d'administration, municipale ; 
mais j conformément au yceu de son aut^ur^ elle ne fat 
introduite ^ d'abord comme un essai, que dans le Berri. 
Son premier rësultat^ dans cette proyipce fut d'obtenir 
Ja suppression de. la coryëe eu nature, et son rempla*^ 
^sèment par une contribution enjargent, qui fut fixëedu 
tiers a.u quart du principal de la taille pour les lieux 
taillables, et de la capUation pour les yilles, sauf les 
paroisses .qui, n'ayant pas jusque alors participe à la 
confection des routes, à raison de leur ëloignement, ne 
concoàrurent; à l'imposition que dans la [Mroportion 
dVin sixième. Les génëralîtës de Grenoble.et.de Mon- 
■tauban sollicitèrent et obtinrent une assemblée proyin- 
eialèv niais une autre proyince, à laquelle elle fut ac- 
cordée ,. la refusa , parce qu'elle n'y yit qu!upe déroga- 
tion à ses droits, 

1779. *~" Un essai d'un autre genre , et qui né pou- 
vait ayoir que des ayantages^sansinconyénient pourl6 
trésor eçtmme pour. les contribuables, eut Ueu da^a la 
généralité de Moulins^ A la sollicitation de la proyincft, 
on fégla que laicoHecte de la taille ces^^ralt d'étxe obli^ 
gatQÎre pour les itabitants ; que des préposés spéciaux, 
nommés par les officiers niunîcipaux , et sous leur res^ 
pOQsabilité, seraient chargés de la perception de la 
taille , des yingtièmes et de la capitatloo ,. moyennant 
les rémises attribuées aux collecteurs , et que ceux-ci 
n'auraient plus à s'occuper que de la répartition de 
l'impôt etitre Içs habitants dé chaque paroisse» 
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Le trésop toyixl avait PcnoDcé au. vingt iâine dlndai^'^ 
trie dans les bourgs, .les villages^ *et tes campagnes , 
genre d^impôt qui était pltid à charge par l'athltraire 
ihévîtable dans ses -fixations que par son imfH>r<» 
tance pécuniaire. A Fégard dés deux vingtièmes des 
bietiSrfoàds et droits réel^^ ou annonça c(iie les yërifl^. 
oMiona générales*, ^i étalent toujours suivies 4'une 
Ibrte élévation de l'impôt « ne pourraient plus^étre re*- 
tioitvelées dans une paroisse qu'après vingt années ré*» 
volues^ que tout partieolier qui se croirait ^rtaxé 
pourrait demander que l'examen de sa cote fût fait 
^ar trois notables de sa paroisse; et qu'il ne pounttit 
être stf^tué par l'içtendant sur une réclamation «ans 
^ voir entendu son auteur. tJne Jloi fixa le montant de 
la capftation taiDable et des impositions accessoires de 
la taillé, qui s'étaient élevées dans une proportion stf- 
périeurça tout autre imp^, parée qu'on avait pu les 
augmenter sans aucune formalité ^ et par un simple ar- 

4 

rêt du conseil, souvent 'même ^ l'insu du souverain. 
Il fut réglé qu'à TavenÎT,' toute addition de -cette na- 
ture serait sourhi«e à remregîslïement des coursy de 
Iriém^ que tous les autres impôts. Ces disfiositions tôfl- 
fefiiis n'étaient qu'une garantie future de toute aug- 
•feientatron arJ[)itraire des charges qui pesaient particu- 
lièrement sur les campagnes.: car M. Neck^r lut-inéme 
axait profité des anciens errements de l'administration 
pour élever de. plusieurs miltipûs les vingtièmes, la 
capitation et les accessoires de la tftiUe, avdnt d'en foi- 
té régler'les fixations» 

1780. -^ A ces moyens, dOût l'emploi était com- 
mandé par les dépenses d'une guerre opiniâtre. M» 
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Nècker arait ràuli la ^prorogation 9 pour dix anales, 
du second yidgiiètne, des huit |sou3 pour livre de tous 
les droits , et de la portion des octrois notuuieipaux 
perçiisau profit du trésor ^-le ra^^hat'de Panaùel des offi- 
ces , pour huit années, moyennant le paiement immé- 
diat de six années; de nouveaux cautionnements, et 
des suppléments aux anciens , exigés de tous leç em- 
ployés et préposés de la ferme et des r^ies; un èoh, 
gratuit de trente millions obtenu du clergé, et 1% pror 
duit des Tentes d'immeubles des hôpitaux jusqu'à tbivr 
curreacé de dix millions , dont ces établissements' .re- 
çurent la rentp à cinq pour cent sans retenue , ^i avec 
âccroisselment , tous les vingt-cinq ans, d'un dixième 
en capital et en arrérages/ . ^ 

Cependant les hostilités duraient depuis trois ans 
sans autre résultat pour la France , et pour l'Espagne, 
devenue son alliée , que des combats glorieux et des 
dévastations dont les mers des deux mondes avaient 
été le principal théâtre. La confiance des capitali&te's , 
en se refroidissant , tarissait ta source des emprunts, ai 
productive pendant les premières années de l'àdniinis^ 
Iration de M. Necker. Il ne âe faisait plus de placement 
en viager; les constitutions en rentes peq>étueUes n'a- x 
talent produit > en 1780 9 qu'une*f$ible ressource de 
vingt- un millions, qui provenaient en totalité d'em* 
prunts ouverts sous la médiation des pays d'état (a); 
plus de cent cinquante-cinq millions d'anticipations , 
réparties Qur les huit années i venir, avaient été appli- 
quées au service du même exercice. Il fallait des succès 



(a) Lès paiements, effectués sur les dépenses de Fexercice 1780 s'é- 
levèrent , âvep 74 millions d'acquits de comptant f^ à la somme 
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po\ir obtéâir td'^ix et pour releTér lé crédit , sans le^ 
quel on ne pouvait continuer k gioerre. . On Qtleé plus 
grands préparatifs pour là caiùpagne suivante^ -et M, 
Necker se promit de nouvelles ressources d'un moyen 
Jusque albifs Inusîtë en France , celui d'associer les peur 
pies aux intëréts de IMtat , en paraissant les initier au 
secret de la situation des finances. 

17 Ji . -r^ Depuis long-temps , en effet , la nation n'ish 
Vâiï pu' juger dé jcette situation que par la création 
d^mpôts nouveaux , et par là succession rapide des em- 
prunts. Elle ignorait également et le montant des sub- 
'sides t]p'elle fournissait à la couronne y et le rapport dés 
dépenses avec les recettes annuelles du trésor, et ta 
somme des engageïnents extraordinaires contracté.*^ 

•de' . . . ^ 4 /..'.'. ... ■ 6iôy84&9QOo 1. 

Le «ûnUtre n'eut pQùr y faire feice que les pro- . • 

duits 4e l'année , mon^nt à . . 4^9,000,000 1. 
' Et le restant dis|)onibIe des re« 

coutremeiits sur les exerçkeff anté- \ Soijdooyooo 

rieurs , après l'acquittement' des 
anticipations assignées sur 1780 • 32,3oo,ooo _ 

L'iû suffisance de moyens ou déficit réel était 
donc de .......;...;.., 114,646,000!, 

On obtint par la négociation d'assignations sur 
les reyenus des années 1.^81 à 17S8. 155,378,000 1. ] 

Et. par les emprunts ouverts sur > 176,378,006 

les pays d''états . 21,000,000 / 

Restait un excédant disponible de. . ... 6i,83o,ooo l* 
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Cette somme fut eraplôyëe au remboursement d'avances faites par 
les anciens fermiers généraux , de finances d'offices ^t d'emprunts en 
loterie, et au paiement d'un acompte de 9,182,000 1. sur le prix d'ac- 
quisition de 1â terre et duché-pairie de Mercoeur. ( Extrait de l'Etat 
pli vrai manuscrit de 1780 , arrêté le 26 joîlUt 1788. ) 



par Pëtat* Si l'on excepte Siilly , Colbert ^ un petit 
nombre dm aâiniiiistaiteiHr»qai l^r avaieiit succtklé, 
les ministres eux*mémes n'avalept jamais possède qa^ 
des Qotions. imparfaites sw des objets d'un ii gtand 
intérêt* Au commencement de cbaque année, ilestTrài^ 
les contrôleurs généraux mettaient sous les yeux du roi 
un tableau des retenus et des besoins présumés du 
gouvernement^ maid tons les changements quelles cir-^ 
constances ayt^ient apportés i cet aperçu- n'étaient cou* 
. nus que dix ou dooze années plus tard (a)y lorsque leçon» 
seiLarrétait IVifâ^^ai^vntî^ ou. oompte général ^exeidh- 
ce, dans lequel les recettes et les paiements eflfectués aé 
trouvaient constantiment balancés au moyen d'une forte 
sommé assignée par anticipation sur l'avenir, pour cou» 
vxir Tejt cédant de la^lépense sur les produits annuels. 
De ces deuic espèces de comptes^^ aucun n'était public. 
Depuis que là couronne était devenue indépendante 
pour rétablissement et l'emploi des impositions, lés 
monarques auraient cru compromettre leur autorité en 
permettant cette publicité. Louis !&yi , moins jaloux 
de sa puissance , et cédant aux vues d'un ministre dont 
le système financier i:eposait tout entiei; sur la .force de 
Topinion,. donna son conscDteineDt à la publlcaiitM) 



(a) Jja Etats au vrai des exercices de 1776, 1777, 1778, 1779' et 
17809 les derniers qui aient été arrêtés au conseil de finances, ne l'ont 
été que dans le courant de Fannée 1788. Uu retarjL plus considé^'able 
encore se fait remarquer dans plusieurs compte^ du règne de tiOUÎéXT 
et deji dernières années du règne dé Louis XIY I L« compte de 1093 , 
an contraire, qui' appartient à une époque peu élbîgnée de Tadminis^ 
tration de Colbert, a été arrêté eu Î695 ; ce qui prouve qu'alors on ne 
s'était .pas encore sensiblement écarté de Tordre que ùe ministre avatt 
introduit dansiesdifféretites patres de Tadministratij^n des tlnance9^ 
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d*UQ Compté r^ndu* Ce compte a'était pas lé bilan. giK4> 
nërri des fiDaDceSy.âres84à une îépoque déterminée « 
présentant^ avec l'actif arriéré ^t la dette exigible , les 
ressources et les dépenses coumtes, et disant ressortir 
ledéficit ekiàtanU II eût été non moins daftgereux qu'im* 
politique de révéler à la France et à ses ennemis le Té* 
ritable état de nos affaires. Ce oompte n'était pas même 
le tableau de la masse totale annuelle des revenus et des 
charges de l'état* C'était un simple aperçu arithmétique 
des repouvr^oients etdes paiements appartenante l'an* 
née 1781^ prise isolémeiUty déduetiqu faite de toutes 
les chargées assignées sur les, caisses de recettes , et non 
comprb le mcmtant des anticipations et des autres en- 
gagements & terme. Le compte ainsi établi , au lieu tin 
déficit existant, offirait pour résultat un excédant de 
ressource de dix millions » indépendamment de dix-sept 
miliidns dexemboursements, qui faisaient partie de la 
dépense présumée (a). A ce résultat inattendu le. mi- 
nistre ajoutait un long exposé des réformes et des éro- 

(a) On va voir par l'extrait de l'£tat au vrai de 1781 conihien les 
résuhata des opéra lions réelles de cet e&erçicç différent de rainrcu 
présenté par M. Kecker. ' 

« 

Suivapt lé Compte renda , les revenus publics, 
devaient être de .......... . 4^i<'*^'0)<'^^ ^■ 

# D'où déduisant ;pour les charges affectées sa r les 

caisses de recette • 166,000,000 

. ' ■ ■■ • • ' .__: 

li restait é verser au trésor royal • • .- . . 264,000^000!. 
Les dépenses que le trésor avait à acquitter ' 
étaient évaluées à . 4 • • % *• • * • • • 2S4»ooo;ôoo 

L'excédani pré$un^édisponi))le allait à « . . . iq,ooo,ooo I. 



m 



Suivant TjSlai' OU f^râij, au contraire, les iaip^sitioris et^roits^réa- 
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nDmie^obtentteapjsndantsàn ddipinisteaUoQ ; dea chan^^ 
gements qu'il projelait dans la fornt^'et dani» la diatri*- 
bulion des impots pour l'adoucissement dd sort des 
contribuables^ et de Famélioration prochaine du reveiia 
public qui allait augmenter le gage des crëanders dé 
rëtat. Ces assertions ministérielles étaient, à certains 
égards , appuyées sur des £uAs déjà connus : présmtées 
avec art ^ elles répandirent la conviction. On n'^aperçut 



» . ■ * 



lises pendant l'exercice de 1781 opt produit , avec dQazemilKont dé 
recettes accidenteUesy une somme de • >. . ••• ' J^^gfiOpCOO'U . 

Les paiements effectués sur les dépenses du même 
exercice se sont élevés^ y compris les acquits de 
comptant pour quatre-vingt-douze millions, à. • - 52i5,6oo,ooo 



•^*- 



Far conséquent Tezcédant des paiements sur lels 
ressources de l'exercicp, ou le déficit réel, était de . 89,700,000 1. 

En outre, les anticipations acquittées en 1781 

ayaient dépasséies 'fonds des exercices antérienrSf 

qui étaient afEectés à leur paiement, . 

de • . . • . . • . • . . lai^OyOool. Y 

Et il a été payé pour remljourse- ' I ' 

. jf \ . > i2Q,i3o,ooo 

'ment d emprunts a terme ou pat . t \ 

forme de loterie» . , . • . .• • 7,880,000 | . . 



■ « I ^ 



D'où résulte entre les resspurces et les dépenses . 

acquittées de -l'exercice de 178& une'^UUBRSrence fa- 
tale de. • . .. , . • . • • • . .• • • • 2iiiB^83o,ooio 1* 

Ou se piocura , par les^empront^ ouverts et réa- 
lisés en 1781 , sous le ministère de 
M. Kecker ....••.. 336|Oob,oool. 

Et par ceux qUi furent ouverte et f - /^ '^ . 

/ ,. 7 ^ j ' • . > 4*6,000,000 

réalises au commencement du mi' ^ -1 » t 

nistëre de M. de Fleury • • • ' •. 190,000,000 
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Ce qui produisit un excédant de 307^170^0061. 






Cette somme fut appliquée au remboursement d'anticipations afesi- 
années sur l<bs exercices de 1782 Â 1787* •' • . 



• 
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pula dâècUioâîtë da compte , on ne vit qne son ràtri'* 
Uit* «( On ne r^ëohitpaè, dit l'auteor à^PartietUarM^ 
« êtar l€ik mmUtns tiegfnanùeêj qae, dans l'ordre deâ 
c .ohoses alors existant, une balance avantageuse dans 
a le compte des finances ne donnoit aucune sûreté poux: 
« les deniers empruntes; d^autant que^ la dépense n'é* 
4C tant ni fixée^ ni réglée, ni dépendante d'un'yœu natio^ 
9, nal I iÂ contenue par aucune barrière y la survenance 
« de nouveaux besoins ou d'une administration désor- 
ic donnée changeoit la situation des finances et faisoit 
<c' disparoitrela sûreté existante dans le temps de rem- 
<( ptunt. » La nation fut séduite , les étrangers parta- 
gèrent son illdsion ; et plusieurs emprunts de diverses 
çiatiures qui furent ouverts produisirent en peu de mois 
deux cent trente-six millions, dont la rentrée assura 
l'exécution des projets du gauvernemeut. * 

Le compte dont la publication avait procuré ce se- 
cours, ea ranimant la confiance, augmenta le nombre 
des .ennemis ^ue M. NQ,cker s'était faits autant pai la 
fermeté avec laquelle il avait commencé des réformes 
salutaires que par la création des administrations pro- 
vinciales, qui déplaiisaient au parlement. Dans les dé- 
tails qui publiaient l'exagération des dons et des grâces 
pécuniaires., l'ii^égàlité des charge3 entre les provinces 
et les individus*, Ténormité de certaines dépenses su- 
perflues , tous ceux qui étalent intériessés au main- 
tien de cet état de choses' virent un appel à la nation 
contre les actes de la. puissance' royale, fait par le mi- 
•aîstre méjfne de cette puissance. On. accusa hautement 
JVC. Necker d^avoir surpris là religion du roi , * et de ne 
a'dtre servi d'une voie insolite et coutraire % la dignité 
du t?f6ne que peur répandre l'apologie de son adrainil* 



trsâoby afin de diptircr la fitveiir^piilaire eo se moa* 
trant à la France comme Tanteurde çhangemeiits ^^'od 
ne devait attribuer qu'à la Tolont4 du moqarqtte* 
D'aufrea projets vinrent ajouter à Finimitië que les 
classes. &voris^ Touaiei^t aux ministres reforma- 
teuKS. 

Un)e fiais encore le gourei^nement avait annoncé l'in;-^ 
tentipn dé délivrer le commerce de tous les péages., à 
l'exception seulenvent de ceux qui avaient poiùr objet 
l'entretien des canaux ou des éolus^ construite» sur les 
rivières non navigables.. Un arrêt du conseil^ dont le 
préambule exposait les inconvénients de ces percepf 
tions , ordonna que^ tous les possesseurs des droits île 
péages établis sur les rivières tovigables de leur nature 
et sur lès rdutes et chemins du royaume seraient tenus 
de justifier du titre de leur possession , .et de produire 
en même teçips les. baux k fisrme des droitjs, s'ils étaient 
affermés, ou, s'ils étaient régis, les* livres des re^ 
cettes de diic années. A ces pièces devait être joint, 
l'état des charges dont étaient tenus les propriétaires à 
raison desdits péages, et des travaux &ita à leurs dér 
pens aux ponts, chemins et chaussées^ i l'entretien 
desquels ils étaient obligés , avec un certificat de l'in* 
tendant consta£ftnt qu'ils, aivaient 'satisfait exactement 

mérite de ces pièces^ il devait être .procédé à^Ia fixation 
de l'indemnité due à ceux .qui' jouissaient doàpéagea, 
soit à tifre patrimonial, soit ik titre. d'engagement } et 
le roi se réservait de prononcer la.suppres3i<m de ces 
dcoUs ausiutôt que le ïetour de.l« paix aarait permià 
de^oEToir att paiemeBt des 8omm«s UquMëes. 
Une mesure ;ttQii moins iv^ortante sous le «apport 
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4e l'augmeO'taUon de9 rerenua «nfinaçaii les nombreQx 

' * ' • . 

dë^fùteiirt^ dfia domaioes^ royaux^ CoBfQra\ëmept au 
principe de l'inyiolabilitë et A l'usage adopté , au re* 
DOUTeUement de chaque règne , de révoquer lés 'con- 
cessions pcécëdèmment accordées , A(* Necker avait 
d'abord fait revivre d'anciens règlements oui autori- 
saient les particuliers à. provoquer la dépossession et la 
revente des donoaines engagés qui étaient à leur con* 
Tenanoe» Cette mesure était sans succès, parce 'que 
les engagistjes faisaient couvrir l^s enchères sous des 
nomis inconnus , de sorte que , lea contrats d'adjudica^ 
tion n'étant pas levés j ils se iiiaintènai^nt en posses- 
âion des biens. Souvent odéme il& négligeaient de 
remplir les obligations qui I^ur étaient imposées relti- 
livement ^ux réparaitions. Le ministre- adopta tin plan 
plus modéré que celui de la révocation, et d\ine exé- 
cution plus certaine que cehi^ de la dépossession et de 
U revente. Ce fut d'enjoindre à tous les aliénatàires ^ 
angagiates et usurpateurs des biens domaniaux, autres 
que ceux qui ayaient été donnés soit à l'église , soU en 
apanage ou en échange, de rapporter les titres de 
lettrs possessions dans le courant d'une année,* et d'y 
joindre^ avec les quittances des sommes p'ayées, un 
détail des ol^jets qu'ils possédaieùt ,. dû revenu, de 
ctkaque artiele, et de ses charges. Cette production de-> 
yait ^tre accompagnée de Tofiré d'une- rente ou d'un 
suppflément de rente. Lés' administrateurs des domaines 
avaient à pronpncer sur l'acceptation ou le refus des 
offres ft et,, en cas de rejet , leà détenteurs étai^t tenus 
d'opter , dans ^rois mois , entre le paiement delà rente 
demandée ou 1^ restitution, du do'maine et teurrem- 
booveement. Le détenteur qui aurait opté pour la rente 
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ue pourrait sous aucun prétexte être dépossédé ou tenu 
à aueun supplément pendant la durée du règne; et 
celui par qui les titres exigés n'auraient pas été pro- 
duits devait être dépossédé. Ce règlement n'était que 
juste : il ne fut pourtant exécuté que partiellement* 
On en suspendit même Tapplication en faveur d'un 
grand nombre de détenteurs , de ceux surtout dont les 
possessions étaient les plus importantes , parce que le 
ministre fut éloigné avant le temps fixé pour l'accom- 
plissement des dispositions qu'il avait fait adopter. 

M. Necker avait demandé d'être admis dans le con- 
seil nonobstant sa qiialité de protestant. Desservi dans 
l'esprit du roi par M. de Maurepas, qui prenait om- 
brage de la célébrité de l'homme que lui-même avait 
appelé y M. Necker ne put obtenir le prix qu'il mettait , 
à ses opérations. Il offrit sa démission y qui fut ac- 
ceptée (j). 

(i) Particularitës snr les ministres des finances , par M. de Mon- 
thion. 



u. 



16 



^42 HISTOIRE FINANCIERE 



ac:? 



C H A FIT RE XX. 



Bègne de Louù XFl. 

Deuxième époque : Successeurs immédiats deM.Necker 

et ministère de M. de C^lonue. 

1781 -^ 1786. 



SOMMAIRE. 

L'éniregistrement de nouveaux droits additionnels injustes , eu égard 
k leur inégalité , est facilité par des exemptions en faveur des ma- 
gistrats. — Continuation des emprunts, et rétablissement des 
comptables alternati£s et du troisième vingtième. — • Contributions 
spontanées offertes pour remplacer les vaisseaux perdus par M. de 
Grasse. — Paix et ses conditions ; traité de commerce avec l'An- 
gleterre et ses résultats. — M. de Calonne est appelé au contrôle 
général. •— Situation des finances en 1783. — Le roi est disposé à 
faire des réformes économiques. — Maximes contraires professées 
par le ministre. — • 11 crée une nouvelle caisse d'amortissement^ an- 
nonce la prochaine et entière libération de Tétat» continue les em- 
prunta , aliène les revenus et crée des bàices. — Arrangement avec 
les receveurs généraux pour le rachat par eux , et pour leur compte , 
de trente-deux millions restant des anticipations dont le paiement 
avait été suspendu pat l'abbé Terray. ^^ Dons et faveurs pécu- 
niaires ; acquisitions et échanges de domaines ; modération ou re- 
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inuet acoordéMifir des droite dut an trésor , «t autres prodigaHliés 
da contrôleur général. -7 Exepiples de refus £iits f>ar Louis XVI A 
des faveurs sollicitées par le ministre. — * Transaction avec F Au- 
triche à l'occasion des prétentions élevé^ par l'empereur sur la ville 
de Maestricht. -^ Secours accordés pa^ Itt roi aux pr«i4nces attein- 
tes par la disette. <— Opposition du parlement â un nouvel em- 
prunt, et émission secrète de rentes sur des emprunts d^'a remplisi 
durant les pourparlers à la suite desquels le nouvel emprunt est 
négocié. — ^mlnrras de la caisse d'escompte a la suite d'un em~ 
proni ^e soixapte-dia millions qui lui est fait par le trésor. — Dé^ 
préciation des effets publics et opérations onéreuses qui en 'sont la 
suite. — Capitaux obtenus par les affaires extraordioaires , posté- 
rieurement au ministère de M. Turgot et pendant Fadministratioa 
de M. de Galonné. — Quotité des tributs en tous genres > des im- 
pôts levés au Bon& du roi , des engagements et des revenus nets da 
trésor , et des sommes employées par acquits de comptant à l'épo- 
que de 1786. —~ M. de Calonne ^voue au roi la situation des fi- 
nances , l'existence d'un déficit^ et annonce la nécessité d'une ré- 
forme dans la constitution de l'état. «^ Précis et insuffisance des 
plans que le contrôleur général propose de présenter A une assem- 
blée des notables. 

1781.' — Ua conseiller d'ëtat, M. de FleiUry, choidi 
pour sticçi^der à M. Necker, hésitait à preodre cette 
place, devenue si difficile même en temps de paix* Il 
tenait au parlement par ae^s deux frères., La compagnie 
le détermina à se charger du contrôle général en lui 
promettant une grande condescendance pour. ses opéra- 
tions; et cet appui devint la ^rëgle de radministration 
du ministre. Obligé, comme son prédécesseur, de tirer 
du crédit les principales ressources que la. gùeiré aé^ 
cessitait, mais étranger au maniement des ressorts par 
lesquels M. Necker avait commandé la confiance, M. de 
Fleury voulut asseoir sur l'augmentation du revenu 
public les emprunts qu'il continuait, et ceux qu'il allait 

ouvrir. La nécessité surmonta l'éloignement que le iroi 

16. 
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ëpTouvait pour la création de nouveaux ifnpôts (i). 
Un édit ordonna lia lev^e de deux nouveaux sous pour 
livre en sus du principal des perceptions autres que les 
impositions qui portaient' directement sur les person* 
nés et sur lespropriëtës. Ce dixième ëtait dû sur tous les 
ilroits du trésor royal indistinctement , même aliénés , 
concédés ou abonnés » et sur ceux aussi qui étaient per- 
çus au profit des provinces , des villes , des ciHnmu- 
Hautes d'habitants et de pourvus d'offices, à l'exception 
seulement des droits seigneuriaux ou féodaux, tant 
directs que casuels. Les droits de greffe, ceux que les 
cours et autres juridictions percevaient pour leur 
compte , les amendes et quelques objets d'une faible 
importance furent aussi (^ppris dans l'exemption. Le 
nouveau dixième devait être perçu « i compter du jour 
4A de l'enregistrement et publication de l'édit jusqu'au 
« dernier jour de décembre 1790. » Cette taxe addi- 
tionnelle devenait injuste par cela même qu'étant uni- 
forme , ^e ne distinguait pas ce qui déjà était excessif 
de ce qui était susceptible d'augmentation. Pour les 
sels , par exemple , le quintal de cette denrée n'éprou- 
vait qu'une augmentation de trois à quatorze sous 
dans les provinces franches ou rédimées, et dan^ les 
pays de quart bouillon, de salines et de petites gabelles : 
dans les provinces au contraire où la gabislle déployait 
toutes ses rigueurs et ses exigences, l'élévation du droit 
aUailfde cinq i six livres aussi par quintal. Des diffiS- 
rences non moins sensibles se faisaient remarquer sur 
les autres perceptions suivant que lés provinces étaient 



(i) Farticularités sur les ministres des finances , |)ar M; de Mon- 
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^u. dOd sujeltes aux droits cPaides et aux traites iotë^ 

rieures. Noaobstant ses yicës, la loi fut yèvi&ée saos 

• 

obseryatioo; et le parlement ne se montra pas moins 
fidèle à sa promesse , par la facilité a^ec laquelle il en- 
registra succèssivèmient plusieurs emprunts en perpë-» 
tuel, en viager ou à terme, et à prime par lotege^maid 
qui tous étaient à un taux plus élevé que n'avaient 
été les rentes créées sous l'administration précédente. 
Cette circonstance favorable aux préteurs , et la créa- 
tion des sous pour livre, dont on évaluait le produit à 
trente millions^ assura la réalisation des emprunts. 

1782. — Le rétablissement âe& comptables alterna- 
tifs, dont l'inutilité eût été démontrée i des hommes 
sans prévention, n'éprouva pas plus de difficulté. On 
revint au doublement des trésoriers généraux de la 
guerre, de la nîarine et de tous les receveurs particu-' 
liers des finances. Nonobstant la diminution de respon- 
sabilité , on augmenta le cautionnenient de ces offi- 
ciers; puis ,. par une sotte de compensation qui Jretom^ 
bait à la charge des autres contribuables, les nouveaux 
titulaires furent rétablis dans la jouissance des a droits, 
tt honneurs et prérogatives » précédemment attribués 
à leurs fonctions ^ Ces comptables se virent en nâéme 
tejnps affiranchis de toqte surveillance par la suppres- 
sion des offices de contrôleurs attachés à chaque bu- 
reau. On donna pour niotif de ce changement que , 
u l'occupation des contrôleurs consistant seulement à 
<c vérifier la recette ,,ét non la dépense , leurs fonction» 
« étaieat devenues inutiles. » Ces agents, aussi multi- 
pliés que les comptables dont ils devaient éclairer la 
gestion , étaient sans doute en trop grand nombre : 
il parut plus facile au ministre de les supprimer tota-* 



/ 
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lemept que de les atiUser éaëtendaot learsuryeHlanc* 
à tous leB détails de liei comptabilité des receveurs et de& 
tréitorieràé 

Moins d'un an (près rîcnpdsitioii des deux sous pour 
UVfe sur les consommations fut rétabli le troisième 
YÎogtième dés biiçois-fonds «pour être maintenu pendant 
« ttots années après là signature de la paix. » Cet 
i^pôt augmentait tes revenus de plus d^ vingt-un 
millions. Au moment où cette nouvelle charge était 
demandée au royaume, le gouvernement reçut une 
pr/euve du patriotisme français dans le& secours qui lui 
fusent offerts pour remplacer sept vaisseaux de ligne 
que ]tf • de Grasse avait perdtis dans la m^ des Antilles 
après dn glorieux comba4|. Des provinces, des villes, 
tels cbomianautés d'arts et métiers de la capitale et la 
compagnie des ifecevéurs généraux versèrent au trésor 
royal plusieurs millions', montant de soumissions vo- 
lontaires. Le clergé offrit au roi , en don gratuit extra- 
ordinaire , une somme de seize millions > dont un 
million pour les veiivès et orphelins des matcflots'tués. 
pendant la guerre. Mais ce qui pour les autres citoyens 
était un sacrifice réel fait à l'^âtat ne devait être delà 
part du clergé qu^ne siibple avance : car , en considé- 
ratipn dé ses* offiœs , cet ordre obtint qu\ine remise 
annuelle de cinq cent mille, livres qui lui avait été 
précédemment accordée serait portée pendant vingt 
ans à douze cent mille livres,, et à quinze cent mille 
dès la premièife annéç qui suivrait la signature de la 
paix (i), 

{i) Edit de juiUet 1782. — Lettres patentes, du 7 ngvembr^ 
1783. 



1783^ — Là France et ses allies, maîtres, de forces 
oayales supérieures à pelles de l'Angletene » se dispo- 
saient i attaquer avec yigueur les' ëtablissemeuts- de 
cette puissance en Europe 9 en Amérique et dans les 
Antilles , lorsque la reconnûssance 4e l'indépendance 
des Américains mit fin aux hostilités» Depuis^ six an-» 
nées la France supportait la plus grande par(ie des frais 
immenses de la guerre ; sa marine était rétablie sur un 
pied formidable /et les succès obtenus par ses armées 
avaient consérré ou protégé les possessions de ses 
alliés : pourtant elle ne retira pour elle aufeun finiit 
de ses sacrifices; et bientôt au contlraire> elle eut à 
souffirir- de la eonolusjlon d'un nouveau traité de com-;* 
merce que l'Angleterre' obtint pour douze années. D'à-? 
près cet acte les relations commerciales entre les deux 
états deraient être réglées sur les bases, de la ré- 
ciprocité et de la convenance mutuelle. Mais , sous 
cette apparence d'égalîté^tels furent les résultats et des 
stipulations avantageuses que sut se ^ménager l'An- 
gleterre, et de la manière dont elle exécuta celles qui 
nous élafient fsrvorables, que lei| transactions conoLir 
merciales, qui précédemment avairàt été i peu près 
balancées enite les deux puissances, enlevèrent chaque 
année à l'industrie agricole et manu^tinrière de la 
France une valeur de vingt-*cinq millions, formés de 
l'excédant des importations de l'Angleterre en France 
sur nos exportations dans, la Grande-Bretà^e (i). 

Après la conclusion de la paix le contrôleur géné-r 
rai, M. de Fleury, voulut mettre des bornes à divers 

(1] Traité de commerce de septembre 1786. — Le Commeipe jhI 
dix-neuvième siècle , par* M» Ifoteflu de Jonnès. 
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genres de dépensés, et notamment aux fonds énormes 
qne continaait à dêinander le ministre de la marine. 
Contrarie dans ses intentions , il quitta sans regret.uné 
placé qu'il n'avait prise qu'ayec répugnance. Après tui^ 
Mrf d^Onnesson , jeune conseiller d'état, marqua son 
passage au ministère par des fautes qui signalèrent son 
impéritie (i). 



( t 



. i^SS. -^ Les secours qae fournissaient les emprunts 
toujours ouverts cessèrent à l'arrivée d'un ministre qui 
n'inspirait, aucune confiance. Privé des moyens que^ 
procure le crédit y M« d'Ormesson voulut en obtenir 
par d'autres voies. Sans aucune juste raison et même 
sans prétexte plausible,, il cassa le bail, des fermes et 
fit ordonner sa conversion en régie. En même temps.il 
tirait secrètement six millions de la caisse d'escompte 
pour les besoins du trésor royal. Cette distraction de 
fonds, connue aussitôt qu'elle eut été faite, compromit 
le crédit de la caisse, qui se trouva dans l'impossibilité 
de sàtisfiedre à tous les remboursements demandés. Par 
une mesure peu propre à rétablir la confiance ^ et. qui 
prouve combien était grand l'embarras du trésor , la 
caisse ^'escompte fut autorisée à donner en paiement 
de ses billets des efiiçts de commerce en bonifiant l'es- 
compte 5 et la même décision défendit a^x porteur^ des 
billets de faire aucune poursuite avant troismois pour 
en obtenir l'échange contre' argent (2). Plusieurs ser- 
vices souffrirent du ralentissement subit qu'éprouva 

(1) Particulantés sur les ministres des finances, par M. de Mon- 
ihioB. 

(3) Arvét du conseil du 27 septemlxre 178S* 
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la circidàtiob des espèces ; et Le paiement des arrérages 
de rentes fut sur le point d^étre suspendu. Dans cette 
situation alarmante pour la caisse d'escompte et pour 
le trésor royal , une intrigue conduite par un banquier 
de la cour porta au contrôle général M. de Galonné , 
intendant de Metz, qui aspirait depuis long^-temps à ce 
poste important (1). 

' Acquérir la confiance et^ se ménager les secours des 
fermiers en rétablissant le bail de la ferme générale; 
pourvoir , à l'aide des banquiers et d^ùn agent de 
change du trésor, aux besoins'de la caisse d'escompte, 
et révoquer l'ordre qui suspendait le paiement des bil^ 
lets, furent les premières opérations du nouveau con- 
trôleur, général. Un procès-verbal de l'actif et du passif 
de cette banque, dressé par des personnes que le mi- 
nistre avait choisies , publia qu'elle possédait dans ses^ 
caisses les fonds de son capital primitif, indépendam- 
ment d'une plus grande somme en billets ; et cette 
annonce fut accompagnée de l'autorisation de créer 
mille actions nouvelles (2). 

Un appel de fonds n'était pas propre à confirmer ce 
que Ton publiait de la situation prospère de la caisse 
d'escompte; mais cette circonstance fut inaperçue. 
Les affaires reprirent leur cours dès que l'on vit l'éta- 
blissement satisfaire à toutes les demandes *, et des' 
mesures simples , que la nature même du mal existant 
devait indiquer, confirmèrent à la cour la réputation 
de talent dont M. de Calonne s'y pétait fait précéder* 

(i) Mémoires da roi manuscrits. •— Particularités sur les miDistres 
des finances ^ par M. de Monthion. 

(3) Idem y et procès-verbal . 
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Une tâche plQ9 diffieile allait éprouretr lacap^itéda 
nouveau contrôleur général. La liquidatioa de l'airiâfé 
que la marine avait laisisé accumuler pendaat la guerre 
et d'autres dépenses extraordinaires , qui ç'élevaient à 
trois cent quatre-vingt-dix millions^ cent soixsuate^ 
seize millions d'anticipations existiE^atea et «l déficit 
de quatre-vingts millions sur l'année 1783 » portaient 
la masse des dettes elxigibles & six cent quiirante-six 
millions. Les revenus de l'état, dont la totalité produi- 
sait cinq cent cinq millions , étaient grevés de deux 
cent cinq millions de préièvenoienta pour le paiement 
des' rentes constituas et des intérêts de fonds reçus à 
titre d'avance ou de cautiosmements* Trois cents mil- 
lions testants présentaient une soinaïe qui eut été 
i peu pr^ suffisante, pour les dépenses annueUasà là 
charge du gouvernement » si les* emprunta en annuités; 
ou en loterie remboursables à terme fixe, n'avaient 
absotbé chaque année un capital de quarante-cinq 
millions, ce qui produisait une insuffisance d'égale 
somme dans les revenus. C'est dans cette situationque 
M* de Galonné trouva les financés (1); ^ 

« 

1784* -^ La voie des impToaitions nouvelles n'était 
pas praticable. Louis! XY I ^'^iU^^'s s'était interdit un 
moyen si contraire aux vœux qu'il ne cessait dir ipr-^ 
mer pour le soulagement des peuples; et si uneinten- 
tiott difiérente eût dirigé le monarque, il eût trouvé dès 
lors dans l'opposition du parlement un obstacle peut* 
être invincible à l'exécution de sa volonté. Loin donc 
que l'on pût espérer une augmentation des revenus, 

(i) Requête au roi par M. de Galonné , cote>9 et p. 86 et 169. 



DE I.A FRANCS. %5t 

lemr dioûnuticm ëiail marqpiëe à l'expiration dé l'annëe 
17869 ëpoqtie fixée poarja cessation du troisième 
vingtième» Il restait à employer une ressonrce rare-^ 
ment infaillible , celle du retranchement des dépenses, 
qui 9 pour plusieurs départements, n'étaient pas ren- 
trées depuia la paix dans leurs anciennes limites. Par 
une économie ferme et constante, appliquée à toutes les 
parties de l'administratipn générale, il était possible 
encore de rétablir l'équiKbre entre les recettes et les 
dépensas, et sinon de commencer à réduire le mon-* 
tant de là dette, dii moins d'e^i arrêter l'accroisse- 
ment. Le roi , toujours modéré en tout ce qui lui était 
personnel, manifesta ses dispositions & l'adop tion d'un 
système d'économie, en s'engageant à sacrifier toute 
dépense d'agrément, à différa toutes celles qui pou- 
vaient se remettre, à suspendre des constructions sur 
les fonds de ses bâtiments, et même « à se priver pen^ 
« 4Ant quelque temps du plaisir de figiire d^s grâces (i)* » 
Cette détermination, si conforme à l'état des afiaires, 
traçait au contrôleur général la marche qu'il devait 
suivre pour seconder les intentions du monarque. Mais 
M. de Galonné était instruit par la disgrâce de M. Tur- 
got et de M. Necker du sort réservé à ceux qui entre-* 
prenaient des réformes utiled. Moins dirigé par son 
devoir envers Ntat et le roi qq,'il était appelé à servir , 
que par une grande ambition qu'animaient encore le 
dérangement de sa fortune et son goût pour les plaisirs 
dispendieux , il adopta un plan opposé à celui que tout 
lui prescrivait de suivre. L'homme qui devait être le 



(i) Mémoires du roi manuscrits , t. 11 , et arrêts du conseil du i^ 
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dispensateur sévère de la fortune publique assura que 
le luxe était la source de la prospérité des états ; il ap* 
pelait la prodigalité une large économie. Ces maximes 
professées au milieu d'uqe cour fastueuse , par un mi- 
nistre facile et complaisant, ouvrirent le trésor royal 
à. toutes, les personnes dont M. de Galonné avait inté- 
rêt de capter la bienveillance (z). 

Une première conséquence de ce déplorable système 
fut la continuation des emprunts, qu'un gouvernement 
sage doit toujours réserver pour les nécessités, de la 
guerre. M. de Galonné annonçait à.la vérité la clôture 
de quelques parties d'emprunts précédemment ouverts, 
et qui n'avaient pas réussi^ mais, dans le même instant, 
il ouvrait de nouveaux emprunts, variés- dans leurs for- 
mes , accompagnés de chances séduisantes pour les pré- 
teurs , et qui en rendaient les conditions plus onéreuses 
pour rétat (2). A cet appât offert à la cupidité le mi- 
nistre joignait les assertions les plus capables d'inspi- 
rer la sécurité sur la position des finances. Suivant ses 
expressions , <( l'ordre, l'économie , l'arrangement pré- 
«. si4aient à toutes les opérations; bientôt l'équilibre, 
« rétabli entre les recettes et la dépense , allait conduire 
<( à la diminution du poids des impôts. » La fondation 
d'une nouvelle caisse d'amortissement semblait confir- 
mer la réalisation de ces promesses. Le ministre annon- 
çait vouloir se livrer entièrement à la libération de l'é- 
tat , « libération si nécessaire , toujours désirée , sou- 
ii, vent entreprise et jamais efiectuée. » Suivant lui , le 



(i) Particularités sur les ministres des finances , par M. did Mon- 
tbiou. 

(2) £dit de décembre 1783. -r- Mémoires du roi manuscrits; t. ii» 
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peu de succès des caisses d'amortissement prëcëdem^ 
ment établies protenait uniquement, m d'une part ^ de 
« ce qu'on y avait affecte , dès leur origine , des fonds 
« trop considérables pour qu'il fût possible de les y 
« employer toujours, et , d'un autre côté , de ce qu'on 
« les avait surchargées d'opérations compliquées , 
a étrangères à leur objet, et qui avaient fait perdre 
(( de vue le^vrai but de leur institution (i). » 

1784* — La dotation primitive du nouvel établisse- 
ment consistait dans un fonds de trois millions; qui de- 
vait être fait exactement par le garde du trésor. Le mi- 
nistre y ajoutait l'extinction des rentes viagères, qu'il 
évaluait par année à douze cent mille livres , et , de 
plus , les arrérages des rentes perpétuelles qui seraient 
amorties. Le remboursement de celles-ci devait être 
opéré, au choix des créanciers , soit au cours de la pia- 
ce, ou à raison de vingt capitaux pour un , sans déduc- 
tion des retenues auxquelles étaient sujets les arréra- 
ges. Si la dotation ne pouvait encourir le reproche d'ê- 
tre trop considérable^ la caisse d'amortissement n'était 
pas exempte des autres vices auxquels le contrôleur 
général attribuait le peu de succès des établissements 
semblables. Celui-ci devait encore être chargé du paie- 
ment de tous les arrérages et intérêts de rentes , tant 
perpétuelles que viagères, ainsi que du remboursement 
des coupons de tous effets, au porteur à la charge des 
financés , et remboursables à époque fixe. 

Quoique. faiblement dotée, la caisse d'amortissement 
devait , par l'action progressive des intérêts composés, 

(l) Préambule de TËdit d'avril 1784. 
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procdrtir en Tlogt-cioq années le remboursement de 
plus de dou2e cent soixante millions de Ih dette fik>t- 
tante ou constituée, et l'affi^nehissement de quatre- 
Tingt**onze iâiillions d'arrérages ettl'autres engagements 
annuels (i). Daf^ossibilitéde ces ayantages était .démooH 
trée au public par des calculs dont l^s bases seules au- 
raient pu être contestées^ surtout relativement â l'ex- 
tinction présumée de la dette tiagèrCé Mais^ au dire du 
contrôleur général 9 « les moyens de succès étaient d'au- 
ii t^nt plus sûrs qu'ils étoient gradués de manière à ne 
« déranger en rieiSL la destination ocdinaké des finan- 
«i ces, et qu'ils pourroient être maintenus eu tout 
<( temps , même daos lé cas de guerre; » Et pourtant , 
ces brillantes annonces , plusieurs fois répétées,. n'àr- 
yaîent d'autre but et n'eurent à peu prés pour résultat 
que de favofliser la réalisation de noureaux emprunta , 
toujours plus considérables que ceux qui avaient pré- 
cédé. • ' 

17 84* — lyautres opérations coutlnuftien^ à 'entrete- 
nir daûs le trésor une foneste aboD^nce^ Le miniatve 
Tendît aux comtés de Bar-sur-^Seine et d'Auxerrele ru- 
chat des droits d'aides à perpétuité, avec la préroga- 
tive de faire partie des états de la province de Bour- 
gogne*, et , afin d'obtenilr de ki province de Flandre 
une avancé de dix millions à intérièts , il lut engagea 
pour dix années , moyennant une modique redevance , 
des taxes sur les eoùsbmmations^ connues sous le 
nom de droits dès quatre msèmhreè. Il créa de nou- 
veaux administrateurs dans les régies \ des offices Kérédi- 

(i) £dit d'avril 1784 et arrêt dd conseil du sS décétôiAré suivant. 
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tBàreB^ffe^eoJLS de change^ de receveurs des iu^sitioiis 
dans la capitale, de changeurs des monnaies, de payeurs 
et dç contrôleurs des rentes alternatiâ; La compagnie 
des douze receveurs généraux fut supprimée et rempla* 
oée par quarante^hliit receyeûrs généraux aussi alterna-^ 
tifs pour les viqgt-trois généralités d'élection etia ville 
de PariSf En même temps , par une n^eUleure disposi'^ 
tion y et dans là vue de remédier aux inconvénients qui 
résultaient de la suppression totale des contrôleurs auat 
recettes, il fut permis aux receveurs généraux dé véri- 
fier la caisse et la comptabilité des receveurs particu- 
liers, lorsqu'ils le jugeraient nécessaire. En conséquence 
de ce droit de surveillance, et de la faculté qu'on leur 
attribua d'accorder ou de refuser des^copgés à leur sub? 
ordonnés , les xécêvéurs généraux forent déclarés rés^ 

* 

ponsabtes dç la gestion des receveurs particuliers ; mais 
eux-itiêm«s restèrent sans surveillants , et souvent iU 
abusèrent de- cette trop grande facilité pour ajourner à 
leur gré le paiement des dépenses assignées sur leurs 
caisses. 

i^SS.-**-1TDe^opération préjudiciable à l'état suifk 
le réIaUissement inutile et dispendieux des receveurs 
géàécaux aîtôrnàtifs. Il existait encore dans la drcfâlii^ 
tioo^poùr ti^ûté^deux millTons des rescriptions dont le 
paiement avait été suspendu quinze ans auparavant .par 
l'abbé Terray .C'était au gouvernement qu'il appartenait 
de faire disparaître ces effets dépréciés dont l'existence 
rappdàit le souvenir d'une administration Inique. Leur 
rachat , opéré par la caisse d'amortissement , eût été 
à la fois conforma aux statuts de cet établissement , 
favorable au crédit et profitable à l'état. Cette voie na«- 
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tutelle ne fut pas suÎTie. A leur sollicitation , les re- 
ceveurs généraux obtinrent de racheter le capital no- 
minal des trente -deux millions d'anciennes rescrip- 
tions y^moyennant la remise qui leur fut faite d'une pa- 
reille somme de rescriptions sur eûx-mémes, à dix 
mois , portant intérêt à cinq pour cent. De cette ma«» 
oière, l'immense bénéfice de l'afiaire fut tout entier pour 
les receveurs généraux , et pour l'agent de change du 
trésor qui avait été le négociateur de l'opération auprès 
du ministre (i). 

Des déprédations plus grandes encor/e y et plus géné- 
rales, altéraient la fortune publique, dont le ministre 
avait annoncé lé prochain rétablissement» Une faible 
portion des emprunts et des fonds que procuraient les 
affiiires extraordinaires s'appliquait à l'acquittement de 
la dette arriérée. Des engagements étrangers à l'état, 
nés du désordre et de la prodigalité , obtenaient la pré- 
férence sur les dettes légitimes. Le produit des fermes 
dt des régies était de nouveau grevé dUntéréts , dépen- 
sions , de gratifications qui altéraient les revenus dans 
leur source , tandis que des augmentations ou des^bre- 
Mts de survivance détruiraient à l'avance l'effet des ex- 
tinctions que devaient éprouver les pensions précédem- 
mltut assenées, sur le trésor royal. L'avidité en cirédit 
et l'infidélité participaient également à dé^ grâces qui 
auraient dà n'être que la récompense accordée aux ser- 
vices , ou un secours réservé pour la probité malheu- 

(ï) Arr4t du conseil du 16 juin 1785. — Obserrations de M. de 
Kersalaun sur le discours prononcé pat M. de Galonné dans rassem- 
blée des notables, le 37 février 1787. — Observations inédites subies 
finances, à l'occasion de l'assemblée des notables en 1787. -«-Requête 
d£ M. de Galonné an roi y p. 10g. 
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r«use. Eo^BiT^ur de famUIed^prOtégëea; des ptnsioàs 
viagères se traaisformaieQt en rentes perpétuelles. 
Sous ie préte^ite d'une convenance qui û^exîstait qaç 
pour les vendeurs > de grands donotaioes et d'autoè» 
biens s'acb^taient chèrement pour le compte de 1^ cou- 
-çonpe. Ces acquisitions, qui eussent été déplacées ^ 
m^e dans un temps-de prospérité^ avaient coiUép lus 
de soixante-dix milIiotis^Q trois années» e& ellesdeve- 
Baient ou l'ojccasion de nouvelles dépenses , ou l'objet 
4*é€iianges plus onéreux encore (1). 

Constammeint attentif à ménager tout ce\qui avait 
<{uelqué ipfluen^^ parmi la noblesse, dans la magistFà- 
lure et la haute finance , chaque jour .aussi le contr6- 

■ 

leur général faisait pronc^^cer la. modération ou lare- 
mise entière soit des drpits de survivance et de marc 
d'or des charges, soit des droits' plus importants en- 
core 4 qui, sous. la dénomîâatipn féodale de quint et 
reqûint^ de îlods et ventes ^ étaient dus à la mutation 
des propriétés, dans les terres qui relevaient directe- 
ment de la cdurqpne* D'autres remise^ de^ grâàe eale- 
liaient antiueUemeAt aux produits exigibles de^ do- 
'fc^aÎBès 9 des aidèis 9 des failles et des gabelles î plus de 
deux milUpQS , sur lesquels les préposés dés régies txu 
des .fermiers «ibtenaient leurs, taxât îoiis. Enfin les fa- 
veitps abusives en touô genres n'avaient de bornes 
que celles qu'y mettaient parfois la sagesse et l'es- 
pjrit d^conooiie qui jetaient naturels à LouisXVL/Ci- 



(i) Mémoires du roi maïuiscrits , 1. 10, 11 et 12. — PatlicuTjuntés 
sar les ministres des finai;ices, par M. de Honthion. 

II. 17 
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ter ua petit Dombre de ces faits sera reodre hommage 
A la inëmoire d'un prince dont les bonnes intentions 
pour ses sujets étaient aimai secondées. Un don de 
qui^tre cept mille livres 4tait -soUijcité pour l'arrange- 
ment des afiaices -d'une personne en crédit. Au bas du 
rapport, qui conciliait favorablement, le roi mit de sa 
inainr «^Ne se peut pas. )>UQeautrefpisyM.deGai!onne 
proposait d'accords, par ordonnance de comptanit, re- 
mise entière d'une somme de treize mille deux cent 
cinquante livres que devait pajer mi magistrat pour 
lods et ventes sisir une acquisition du psix de ^six cent 
mille livreis. On lit^ de la main du roi : « Bon pour la 
« remise ordinaire ; le surplus a d^à, été refiisé deux 
.<( fois* )) Un grand nombre de>d<Mis et de remises plus 
considérables que ce qui est indiqué dans ces deux 
exemples étaient surpris â la confiajiQe du monarque, 
parce que,, dans les afi&ires dont il voulait assurer le 
sacoèsy le ministre faisait intervenir les recommanda- 
tions qu'il savait être les. plus capi^blçs d'influer sur la 
détermination du roi (i). 

Dans le même temps, M. de Galonné attaquait la 
propriét.é à^^ terres d'alluvipn que Tindustrie active 
des riverains cultivait de^mis le commencement du. siè- 
cle sur les bords de la GAronue. Cette mesure rigou- 
reuse , qui devait dépouiller un grand nombre d'anciens 

{%) Mémoires du Tx>i maxmscrits, t. iq, ii et i2.«^Ofoseryations in- 
édites sur les ânances, à roccasion de l'assemblée des notables en 1787. 
— Particularités sur les ministres des finances , par M. deMonthion. 
-* Voir aussi les Développements qui terminent cet ouvrage , aux 
articles Bégie des domaines, no 34 ; Régie générale des aides/n'* 36, 
et Fermes générales , n° 3g. 
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possesseurs, n'avait pou'r but que de procurer 4^s cop* 
cessions à des personnes en crédit : elle fut arrêtée par 
la résistance que le parlement de Bordeaux opposa à 
l'exécution des ordres du roi , dont Tautoritése trouva 
compromise par la démarche inconsidérée de son mi- 
nistre. Tandis qu'il essayait de priver des homme3 la«- 
borieux de terrains productifs , les engagistes du 4o<- 
maine de la couronne obtenaient des indemnités excès* 
sives pour le rachat de quelques droits ou pour la rér 
trocession de biens qu'ils laissaient incultes, ou qui 
avaient dépéri entre leurs mains (i)« 

Toutes ces profusions de la fortune publique allaient 
se confondre avec les dépenses secrètes dans 1a masse 
des acquits de comptant , qui excédaient par leur quo- 
tité aunuelle tout ce qui s'était vu en ce genre sous le 
règne précédent. Une progression non moins inquié- 
tante se faisait remarquer dans les dépenses dç la mai* 
son du roi , dans celles de tous les ministères , et pax-i 
ticulièrement du contrôle général* M. de Galonné, 
distrait de ses devoirs par des occupations frivoles, 
abandonnait la direction des affaires les plus impor- 
tantes à des commis, dont le nombre et les émotar 
ments toujours croissants surchargeaient l'état de nou*- 
veaux frais. Ce qui faisait huit divisions , et coûtait trois 
cent mille livres du temps de l'abbé Terray , ét_ait trans- 
formé en vingt -huit départements, qui dépensaient 
trois millions (2). 

Au milieu de ces déprédations , et pour conserver le 

» 

(i) Mémoires manuscrits du roi , t. 11 et 12. — Particularités sur 
les ministres dés finances , par M. de Monthion. 

(a) Etats au vrai manuscrits des années 1783 à 1786. — Observa- 

17. . 
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cfédit <)ont il abusait^ IVl. de Galonné^ affectant les ap-» 
parences de Faisance et de la sécurité ^ pressait sur plu- 
sieurs points du royaume Texécution de travaux desti- 
nés à rembellissennent des yitles , ou à Futilité des ha- 
Ulantd. Mais^par une suite de la légèreté qui caractérise 
laphipart des dispositions de ce ministre, il négligeait de 
connaître ou il cachait an monarque la véritable im- 
portance de ces entreprises, qu'il était au moins impru- 
dent de faire , lorsque les services les plus essentiels 
su'étatent assurés qu'au moyen de ressources chèrement 
achetées , et que la situation fâcheuse des finances réa- 
gissait sur les opérations diplomatiques. Â l'occasion 
des prétentions que l'empereur Joseph II éleva sur la 
ville -de Maestricht et d'autres portions de territoire 
appartenant à la Hollande , les provinces unies mani- 
festèrent la ferme résolution de se défendre. La France 
redoutaît'ie commencement de la guerre dans laquelle 
sa politique devait l'entraîner comme protectrice de la 
HoHande. Intervenue en qualité de concilia trice entre 
les deux puissances', elle ne prévînt les hostilités qu'en 
obtenant à force d'instances des Hollandais qu'ils ra- 
chèteraient le droit prétendu sur Maestricht moyen- 
nant une somme de vingt raillions dont le trésor four- 
nit la moitié. Qn considéra cet arrangement peu hono- 
rable comme un bénéfice , en le conlparant à îa dépense 
<|ui fftt résultée d'une- guerre dont le royaume était 
dans l'impossibilité de faire les Trais (i). 

tio;^s inédites sur ks finances , à l'occasion de l'assemblée des Dotables 
en 1787,' dont plusieurs détails soat confirmés -par les Mémoires du 
roi manuscrits. — Particularités sur les ministres des finances, par 
M. de Monthîon. 

fi) Observations de M. de Kersalaun sur le discours prononcé par 
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17.85. ^T A la suite d'un hiver rigoureux auquel sucr 
céda une sécheresse telle que y dans plusieurs contrées, 
les grains et les herbages n'avaient pu croître, la plu- 
part des provinces se trouvaient en proie à. la disette 
des grains et des fourrages. Elles exigeaient des secours 
pécuniaires et des soulagements de toute espèce que la 
bienfaisance du roi s'empressa de répandre. On suspen- 
dit l'exportation des blés ; et il fallut encore permettre 
et €sivoriser l'introduction des bestiaux pour assurer 
l'approvisionnement des villes , et remplacer les pertes 
que l'agriculture avait faites. Le retard dans la ren- 
trée de l'impôt fut la conséquence inévitable de l'état 
malheureux des campagnes^ et, malgré l'adoption 
de formes plus rigoureuses et plus expéditives dans les 
poursuites , l'embarras des finances s'accrut par riqfi- 
puissance où se trouvaient les contribuables de satis^ 
faire aux lois du fisc. Un nouvel emprunt, ressource 
jusque alors trop facile , fut proposé par le ministre ': 
il devait être de quatre-vingts millions. Ce dernier se- 
cours suffisait, suivant M. de Galonné , «pour effectuer 
« l'accaparement total des dettes , et rétablir Ùordre 
« dans les affaires. » Le parlement , abusé précédeoi- 
ment par de semblables promesses, et frappé cette fois 
de l'exagération dé la dette jpublique et de la dépréda- 
tion des finances, se refusa à l'enregistrement. Descon-* 
férences, entamées entre le ministre et les principaut 
magistrats , dégénérèrent en discussions longues et peu 
satisfaisantes. Des lenteur» ne pouvaient se concilier 
avec la pénurie du trésor. Pendant les pourparlers , M.. 



M. de CalonDe à rassemblée des notables en 1787. — Mémoires du 
roi manuscrits, t. 11. — Anquetil, Histoire de France. 
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de CjEtlonne négocia secrètement des rentes sur des em- 
pmnts oaverts en 1781 et 1782, qui étaient déjà rem- 
plis. Ces émissions furtiyes et illégales dont quelques 
ministres, et M. Necker lui-même, ayaient donné 
l'exemple, furent portées dans cette occasion à près de 
cent millions. Et cette ressource fut encore suirie de 
la négociation du nouvel emprunt aussitôt que le par- 
lement eut consenti à sa vérification (i). 

Le moment approchait qui allait détruire l'illusion 
fatale dans laquelle le ministre imprévoyant entrete- 
nait depuis trois ans la France et le monarque. On tou* 
ckait au terme assigné à la durée du troisième vingtiè- 
me^ et les parlements n'annonçaient pas des disposi- 
tions fevorables à la prolongation d'un impôt dont le 
rétablissement temporaire n'avait eu pour motif que la 
circonstance de la guerre. A l'émission non interrompue 
et toujours croissante d'assignations sur les revenus 
ftiturs , aux nouvelles créations de rentes , avait succé- 
dé presque* immédiatement un emprunt de soixante- 
dix millions demandé à la caisse d'escompte à titre de 
caution^ement. Dans ces opérations rapprochées , et si 
peu d'aceord avec les promesses récemment faites , le 
publie vit des indices certains de la détresse constante 
du gouvernement et du désordre de l'administration. 
On conçut des doutes sur la solidité de la caisse d'es- 
compte i ses actions perdirent , et le cours des effets pu- 
blies éprouva un dérangement total. Ceux même qui, en 
raison de l'époque prochaine du remboursement et des 
bénéfices graduels qui y étaient attachés , devaient être 

(i] Edit de décembre 1786. — Requête au roi, par M. de Calonne 
p. 94 y 103 et io3$ cote 9» p. 84» et tableau a p> 74* -^ Particularités 
sur les miniatres dea finances , par M. de Monthion. 
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à /abri' deces tieisaitudes, ëprotivèreni une dëpf ëciation 
sensible. Dans Fespoir insensé de rétablir te crédit en 
seulenant le taux des eflfets, àouue millions furent con- 
fié» à des amia da ministre , étrangers aux afiaires de 
financés et aux négocmtions^e la' bourse ; et une grande 
parti«de ces fonds se trouva diissipée sans utilité pour 
l'état (i)i 

1786. — Le contrôleur gépiéral fut alarmé d*un évé- 
nement qui lè privait tout à coup des ressources dont 
il' avait si grandement abusé , et qui avaient pour cause 
première une prodigalité dont il ne s'avoua jamais les 
funestes conséquences. En effet, depuis l'éloignement 
de M« Turgot , dans l'espace de dix années le gouver- 
nement avait absorbé un capital de seize cents millions 
qu'avaient procurés les emprunts en rentes (a) , les fonds 
d'avances et les créations d'offices. Plus du tiers cle cette 
somme appartenait aux trois années de l'administra- 
tion de M. de Galonné , anoées de paix^ pendant las*- 
quelles le déficit annuel s'était encore grossi de trente- 
cinq millions. Dans cette même période de dix années, 
pourtant^ le revenu public avait éprouvé une augmen- 
tation de cent quarante millions , dont moitié environ 
était l'eflët des accroissements naturels survenus dans 
1er droits^ réghr ou affermés : le reste provenait de nou- 

(i) Eequéte au roi , par M. de Galonné , p. 5i à 59., 85 , 1 16 , 1 17 j 
cotes 6 et 7, p. 63 à 67. «^ Particulantéa sur les ministres des finan- 
ces , par M. dé Monthion. 

(a) On avait obtenu, par les emprunts en rentes seulement , 
Pendant les quatre années du ministère de M. Necker, et en temps 
de guerre y mais non compris les extensions illégales sur le» emprunts 
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T«auK iippôtEf et d'additions aux aDcieiis(a)« Les difficuf* ' 
tés qi/ëprouvait la rentrée des impôts de répartition fai- 
saient assez connaître qu'il eut étéinutile et même dan- 
gereux d'imposer davantage v le discrédit public fernbait 
la voie des emprunts^ les assignations ne se négociaient 
qu'avec peine, xpioiqu'à neuf et dix pour cent d'escompte^ 
et chaque année les banquiers, les comptables et les fer*'*' 
miers des impôts , devenus, à la faveur du désordre , les 
maîtres de la fortune publique, se partageai.ent trente 
millions à titre de conounissions, de remises ou d'inté- 
rêts pour des avances dont rien jie justifiait la réa- 
lité (i). , . 



(l^lbeipiétC ail roi par M. de Calonne >p. 5o , 60, etc. — ;• Mémoire 
SUT lea moyens de rétablir le' crédit , par M. Necker. — Méinoires du 
roi mitnuscrits. 



déjà remplis .....;.......' 440,000,000 1. 

Pendantle miiiistèrede MM. de Fleury et d'Or- 
messoR , depuis le mois de mai ^y8i jusqu'en no- 
TemJire 1783, aussi en temps de guerre .... 4*^><^^>^^^ 

Et depuis cette époque jusqu'à la fin de 1786', 
sous le ministère de M. de Calonne , en- temps de 

pus 487,000,000 

■« ■ — — — .< 

Ensemble dans l'espace de dix années, . . . i»338yQ00|00o 1. 

Ces résultats, extraits du Compte rendu de M. Necker et de la 
Requête au roi par M. de Calonne , s^âccordent , à dix millions près , 
avec les renseignements donnés par M. de'Kersalaun dans ses Obser- 
vations aux notables; mais ils diffèrent de cent quatre millions en 
pli» avec la somme portée en recette dans les Etats au vrai manu- 
scrits d«8 années 1777 à 1786 , où le produit des emprunts en rentes 
figure pour un milliard deux cent trente-quatre millions. 

(d) Les accroissements obtenus , depuis 1776 jusqu'à 1786 , sdr les 
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Cha<|ue ftônée aussi la France euppôrtaif pour' huit 
cent quatre-tingts millions de livres en impôts de tous 
genres y tant manuels que pëcaniaîres, non éompris^ 
uhe fbrte' partie de droits et de devoirs féodaux ^ dont 
l'évaluation serait impossible. Dans cette masse dé tri- 
buts ëquivalente à. plus d'un milliard deux cedtsniil- 
lions de francs (x), à peine cinq cents dix millions de 
livres étaient levés au noni du roi. Lorsque sur ce re-r 
venu brut on avait prélevé soixante-seize millions pour 



(i) Voir le Tableau général des impositions , p. 285 , et le Tableau 
présentant i° la pâleur réelle de la livre tournois, d'après la quantité 
de blé qu'elle pouvait payer} a^ la comparaison de cette valeur avec 
celle' du franc actuel y p. 3o3 , à la dernière ligne. 



produits des fermes et des régies, par le renouvellement des haux, ont 
été) sdivant M. de Calonne, de €8,000,000!. 

Il a été ajautd aux accessoire» dé la taille , à la c^^ 
{Âtâtion et aux deux premiers vingtièmes , sous Fad- 
minifitration de M. deNecker et de M. de Caionne , 
une somme de .•..•••• 9|00o,ooo 1 . 

Ijà loterie, établie en 1776, rendi^it annueUement. 10,200,000 

Les deux sons pour lirre suj: les consommations, le- 
vés à partir de 1781, donnaient 3i,5oo,ooo 

Et le f roisième vingtième des biens-fonds dont l'im- 
position fût ordonnée en 1780^ produisait au moins . 21,000,000 

L'augmentation totale survenue dans les imposi- 
tions de 177b à 1780 était donc de ' ^ . . . . . 139,700,000 1. 

Ajoutons à cette somme celle de trois cent soixante- 

dix millions, -à laquelle M. Turgot porte le montant 

du revenu public dans l'état présenté, à Louis XYI 

en 1776 , ci. , 370,000,000 

..I - .. ■ 

On a pour les contributions réalisées au profit du 

trésor royal, en 1786, un total de ...... 609,700,000!. 



1 
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frais de régie , deux cent vingt-quatre millions pour 
rentes, gages , intérêts de cautionnements et autres cré- 
ances privilégiées, qui toutes n'étaient pas le résultat 
d'un capital fourni au roi -, après , encore , que le garde 
du trésor avait payé vingt-âept millions pour la partie 
deis pensions qui étaient ordonnancées sur sa caisse, il 
ne restait pas deux cents millions à l'état. Ce faible 
reliquat de tant de tributs, déjà bien inférieur aux 
dépenses de la couronne et du gouvernement, dispa* 
raissait pour les trois quarts sous la forme des acquits 
de comptant , qui absorbaient cent trente-six et jusqu'à 
cent quarante cinq millions chaque année ( i )• 

Ainsi, la mesure des impôts était comblée; et, maU 
gré tant de sacrifices , d'autantvplus intolérables qu'une 
partie seulement du sol et des individus les supportait , 

le gouvernement allait succomber sous le poids d'uiie 

< 

dette et de dépenses dont la disproportion avec ses fiai- 
bles revenus avait anéanti le crédit. Une crise finan- 
cière devenait inévitable , jparce que les réformes éco- 
nomiques, dont l'emploi eut été efficace quelques 
années auparavant , n'étaient plus, dans l'état présent 
des choses, qu'un moyen secondaire et insensible. 
Cette crise , que d'autres besoins de la société récla- 
maient peut-être ,. l'abbé Terray l'avait préparée , il est 
vrai , mais du moins il avait prévu et annoncé son im- 
minence en indiquant les moyens de la détourner. 
M. Turgot, M. Necker encore, auraient pu la prévenir 

(i) Voit VÉtat détaillé des receUes et des dépenses du trésor en 
l'jSS , p. 292 , dans lequcUes acquits de comptant figurent pour cent 
trente-six millions sis cent quatre-vingt-quatre mille huit cents U- 
Ties. £ni7.83, ces mêmes paiement» ont été de cent.quaraiite-cinq 
militons quatre cent trente-huit mille livres. 
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OU en attëntter les effets, si leurs efforts n'araîent échoue 
devant Poppositîon aveugle et constante que rencon- 
trait toute tentative faite pour associer les classes pri- 
vilégiëes aux intérêts généraux. Le moment critique 
était venu : un ministre imprévoyant et prodigue l'avait 
déterminé. 

Contraint , par la situation alarmante où il avait ré- 
duit les finances , de renoncer au système de déceptioii 
qu'il avait si légèrement adopté , le contrôleur général 
avoua au roi et l'existence d'un déficit annuel, qu'il' 
portait lui-même à cent quatorze millions, et l'impos- 
sibilité de parvenir à effacer cet excédant de dépenses 
sur la recette « sans la réforme de tout ce qui existoit 
« de défectueux dans la constitution de l'état. » Cette 
réforme seule pouvait conduire à l'augmentation du re- 
venu public, sans ajouter aux charges de la classe labo- 
rieuse et productive 5 l'entreprendre était une tentative 
hardie, mais que justifiait cependant la nécessité (1). 
La proposition qu'en fit M. de Calonne était appuyée 
sur un plan qui attaquait plusieurs des principes vi- 
cieux et incohérents des contributions existantes, et 
dans lequel on retrouve, avec quelques conceptions em- 
pruntées à Colbert , les fragments des projets propo- 
sés par M. de Machault , M. de Silhouette,, M. Turgot 
et M. Necker. 

D'après ce plan , 

Les distinctions de pays d'états , de pays d'élection , 
de pays d'administration provinciale et d'administra- 
tion. mixte, devaient disparaître. On y substituait un 

(i) Précis d'un plau d^amélioratioD des iinances présenté au roi le 20 
août 1786 par M. de Calonne, * 
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régimed'administratîoD proyiDciale uniforme pour tou- 
tes les parties du royaume. Il se coixiposait, pour 
chaque province, d'assemblées paroissiales, d'assem- 
blées de districts et de Vassemblée provinciale. Elles 
étaient destinées à faire connaître le vœu des habitants 
sur la nature de l'impôt , et devaient procéder à l'as- 
siette et â la répartition des charges publiques entre 
les districts > les paroisses et les individus. 

L'imposition des vingtièmes se trouvait remplacée 
par une êuhvetition territoriale portant , sans, exception 
aucune, sur les terres du domaine royal , sur celles du 
clergé, de la noblesse, et sur toutes les autres indis- 
tinctement. Cette contribution était perceptible en na- 
ture, pour tout ce qui s'en trouvait susceptible^ mais , 
graduée suivant une classification des terres de différen- 
tes qualités , elle pouvait n'être que du quarantième sur 
les plus mauvaises, sans excéder un vingtième du pro- 
duit des meilleures. 

On conservait la taille et la capitation roturière , avec 
une réduction notable. 

VagricuHure allait se voir affranchie pour toujours 
de la corvée en nature, que l'on convertirait en une 
prestation pécuniaire réglée au sixième de la taille et 
de la capitation taillable. 

Toutes les barrières qui, dans l'intérieur, entra- 
vaient le commerce des provinces, étaient reportées 
aux frontières du royaume j on réformait les droits de 
traite par l'établissement d'un tarif uniforme, combiné 
avec les vues politiques et l'intérêt des manufactures. 
On faisait cesser dans toute la France les abus et les 
vexations des maîtrises. 

Quelq^ies taxes incommodes, et 4es droits d'aides oné- 
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rûVLX OU gênants, allaient disparaître. en faveur de nos fa- 
briques, du commerce maritime et de la pèche nationale. 
On adoucissait les obligations rigoureuses de la ga- 
belle dans les pays sujets à la ferme générale; et le 
prix du sel y devait être réduit. 

Les droits de contrôle et dUnsinuation étaient con- 
vertis en un seul droit de timbre , mais plus élevé, ap- 
plicable à toutes les personnes, et étendu à des objets 
qui, jusque là, en ^valent été exempts. 

La vente de tous les domaines de la couronne, à ti- 
tre d'inféodation , devait concourir à Textinction de la 
dette publique. 

On maintenait les opérations de la caisse d'amortis- 
sement; seulement les remboursements a échéance 
étaient ditisés en un plus grand nombre d'années. 

Enfin , par des retranchements économiques projetés 
sur les dépenses de tous les départements et de la mai- 
son du roi, on procurait aux finances un soulagement 
annuel de vingt millions. 

Les résultats de cette nouvelle distribution des char- 
ges publiques devaient être, suivant les calculs du 
ministre, de procurer aux peuples une réduction effec- 
tive de trente millions sur les impôts existants, non 
coftiprîs Teftet de la cessation du troisième vigtième , 
et de rétablir, dans l'espace d'un an , la balance entre 
*les ressources et les dépenses ordinaires par une aug- 
mentation de cent quinze millions dans les revenus. 

M. de Galonné s'attendait à rencontrer dans les par- 
lements un éloignement insurmontable à l'exécution de 
son projet. Pour écarter cet obstacle , il proposa au roi 
(le convoquer une assemblée des notables; et Louis XVI^ 
cédant aux impulsions de son cœur bienfaisant , adopta 
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avec empressement une voie qui lui ëtait offerte com- 
me la seule capable de prévenir la banqueroute et les 
autres malheurs dont Tëtat se trouvait menacé. 

L'assemblée des notables par laquelle M. de Galonné 
se flattait de faire adopter ses plans ne devait pas réa- 
liser les espérances de ce ministre; il n'était pas même 
en son pouvoir de le faire. A défaut de la sanction des 
parlements, qu'un long usage avait, mis en possession 
d'imprimer le caractère de lois aqx actes émanés du 
trône, un projet qui tendait à réformer la constitution 
financière de l'état, et, qui, eu égard à la nature des ob- 
jets qu'il embrassait, intéressait également la cou- 
ronne et toutes les classes de la société, ne pouvait 
être discuté et consacré que dans la réunion solen- 
nelle de députés élus librement par les trois ordres du 
royaume, et connue sous le nom d'assemblée des états- 
généraux (1). 

Indépendamment de cette difficulté pour l'adoption 
de ses plans, que M. de Galonné n'avait pas prévue, les 
réformes qu'il considérait et qu'il présentait au monar- 
que comme un moyen infaillible de rétablir l'aisance et 
l'ordre dans lea finances n'eussent offert qu'un remède 
insuffisant et trop lent , parce que les résultats annon- 
cés ne pouvaient être , ni aussi prompts , ni aussi com- 
plets que l'exigeait la pénurie du trésor, et que le pré- 
sumait un ministre accoutumé à saisir pour des réali- 
tés les brillantes chimères de son imagination. En ne 
s'occupant en effet que de ce qui concerne l'impôt gé- 
néral que M. de Galonné proposait de substituer aux 



(i) Paiiicularités sur les ministres des finances , par H. de Mon- 
thion. ^ 
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yingtième» , comment conceroir qu'il fût possible de 
terminer dans l'espace d'une annëe les travaux de la 
classification d'après laquelle les terres devaient être 
soumises à la subvention territoriale en nature dans 
une progression croissante en raison de leiar meil- 
leure qualité? De combien d'obstacles ne devait pas 
être bérissëe une opération nécessairement lente 9 dont 
l'exécution allait être confiée à des administrateurs no- 
vices et peut-êtxie opposés par intérêt personnel à l'ac- 
complissement de cette grande entreprise? Plus tard , à 
combien de frais , d'abus et de non- valeurs en tous gen- 
res, ne devait-on pas s'attendre, jusqu'à la réalisation 
en espèces, par le trésor royal, du prix des denrées que 
le gouvernement consentait à recevoir en paiement de 
l'knpôt foncier ? 

Les projets présentés par M. de Galonné ne pouvaient 
donc être qu'un faible palliatif, eu égard soit à l'état 
des finances, soit'àla disposition des esprits en France. 
Leur accomplissement même eût été loin de remplir les 
intentions du vertueux Louis XVI , qui étaient d'épar- 
gner au royaume la honte d'une banqueroute ^ et de 
trouver les moyens d'atténuer la dette et de subvenir 
aux dépenses .du gouvernement en conciliant, autant 
qu'il était possible, les intérêts de l'état avec ceux de 
ses sujets. Or, sous ces rapports, les mesures présen- 
tées par M. de Galonné s'écartaient encore du but pro- 
posé. A part l'éloignement et l'insuffisance de leur e£fet^ 
elles ne pouvaient manquer d'exciter le mécontente- 
ment des individus , des ordres et des provinces privi- 
légiés , qui se trouvaient atteints dans une partie de 
leurs prérogatives pécuniaire^ ; et elles ne satisfaisaient 
pas aux espérances de la population industrielle du 
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rojiauiTie, dont lé vœu ^tait d'obtenh* Vé^Aké retàtiv^ 
des triboU) publics: cette égalité, la seule qui soit ad- 
lùîssiblè dans un état , était indiquée y depuis un dènai*- 
siècle, par les- économistes et par des oiini^trés habiles, 
comme l'unique moyen de salut pour la France. 

En effet, pouf que la restauration des finances fAt 
coinplète , pour que le gouvernement devint puissant 
en ressources , en crédit et en forces , il ne suffisait pas, 
en révoquant lestltres que des provinces, d^es classes, 
des individus possédaient ou s'attribuaient à certaines 
immunités , de rendre lea impôts appartenant à l'état 
moins onéreux et plus faciles à percevoir par Fadop- 
tion, pour ces seuls impôts, d'une distribution mmns 
éloignée de l'équité en faveur de l%griculture et de tou- 
tes leÀ industries. Une entreprise bien plus grande res- 
tait à accomplir. Il fallait que le gouvernement afiran- 
cbît l'agriculture du tribut des dîmes, dont le nli- 
nistre ne parlait pas dans son projet ; qu'il supprimât 
les péages, si onéreux et encore plus gênants pour le 
commerce; qu'il remplaçât par des émoluments fixes, 
aux frais du trésor, ceux que, sous lenoni d'épice3 et 
de vacations, les justîciablea payaient à leurs juges; 
qu'il abolit les divers droits que percevaient à la muta- 
tion des propriétés les possesseurs de seigneuries', et 
les droits sans nombre sur les biens-fonds , sur les per- 
sonnes et sur les travaux , qui dérivaient de la féoda- 
lité ; qu'il réformât la taille et la capit&tioa roturières 
dont M. de Calonne maintenait l'existence , dans l'in- 
tention sans doute de se ménager par cette distinction 
l'appui de ceux qui devaient en être exempts. U fallait 
enfin que ces divers tributs, remplacés par des contribu- 
tions et des di'oîts modérés qui eussent porté tndistinc- 
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iement et d'une manière proportionnellement égale sur 
tout le sol et sur toutes les consommations 9 vinssent 
grossir le revenu public de tout ce qui avait tourne 
jusque là au profit des intérêts prives. Alors , Tautoritë 
royale , réunissant dans ses mains toutes les ressources 
contributives, du royaume , aurait pu garantir tous les 
engagements, et pourvoir aux besoins de l'état , comr 
me elle le fait aujourd'hui. Mais cette vaste conception^ 
si l'esprit d'un niinistre eût osé s'y arréteç à cette époque^ 
eût été considérée comme présentant l'idée d'une révolu- 
tion impraticable» Cette révolution s'est opérée pour-^ 
tant : elle est complète. Oubliant les secousses vio- 
lentes, les malheurs et les crimes qui l'ont produite ou 
accompagnée, la génération actuelle jouit de ses bien- 
faits sans les apprécier peut-être. Pour les, lui faire 
connaître, à l'exposé qui précède de la situation des fi- 
nances et de la détresse du gouvernement il suffira de 
joindre la nomenclature et l'évaluation des impositions 
et des exigences en tous genres qui existaient dans le 
royaume à l'époque de la réforme partielle que proposait 
M .de Galonné. Le tableau suivant prés€fnte ces détails. 
Parmi les Français , les uns y verront avec reconnais- 
sance les immenses avantages .dont Tauguste auteur de la 
Charte leur garantit la consetvation ; les autres y trou- 
veront sans regret là .trace des sacrifices qu'ils ont faits 
au roi et à la patrie pour consolider l'œuvre de la régé^ 
nération financière de la France et du crédit public. . 
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TABLEACr 



GÉNÉRAL 



DES IMPOSITIONS, 

Droits et séreUudes numuêUeê au pécuHiàireê' qui 
existaient en France^ â V époque de 1786. 



NOTE. 



On a TU prëcëdemment que la nature et le mode .d'assieUe 
des impôts de rëpartition qui étaient lèves au nom du roi 
variaient soivaot le régime auquel se trouvaient so\itniseâ 
les diverse» parties' du royaume. Aifitsi, p<nir les pays d'ë^ 
lection > pour les.psovinces cédées ou conipiises, la taille, et 
la capitation étaient réglées par une répartition arréVée' 
dans le conseil , et que l'on connaissait sous le nom <ie 
brevet général. Dans les pays d'états, au contrabre, où. avait 

été conservée la liberté de délibération en matière de eonr 

.• • 

tributions j chaque province possédait en oiitte Tavantage * 
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4e remplacer par des droits généraux sur les consomma- 
tions tout ou partie' dés impôts dont la répartition prétait à 
l'arbitraire y ou dont le recouvrement était sujet i d'autres 
inconténients* " 

Les provinces comprises dans le brevet général de 1788 , 
qui nous sert de guide , sont : 

1** Pour les paya d'électiona, les généralités 

♦ 
de. Paris ^ de Mouliqs , de Montauban , 

de SoisMns 9 de Lyon , . d'Aueh j 

d'ÂmfenSy . de Hiom", de Rouen\ 

.de Ghâlons , ' de Poitieï» , de Gaen , 

d'Orléans 9 de Limoges , d'Alençon, 

de' Tours y de Bordeaux, et de Grenoble. 

de Bourges , de La Rochelle , 

2° Pour les pays conquis ou cédés par des traités , la gé- 
néralité r 
de Metz , Toul ' et Yerdun , & laquelle étaient versées les 

iàapolïitions 
de la province d'Alsace. 

et les généralités 

de Franebe-Comté ou comté de Bourgegne y 

des' duchés de Lorraine et de Bar, 

de Flandre et iiu Hainaut. 

Les 'provinces non comprises ati brevet général des tailles 
et autres impositions assises par le conseil étaient : 

le Languedoc , avec le comté de Caraman et le Roussillon ; 
• ih Provence ; 

lé duché d!b Bourgogne ; 

le^JUTâconmai»; 

. la Dômbés ,'la Bresse et le Bugey ; 

la Bretagne^ 
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lès pays d'états réunis dans la . géDéralité de Pau -^t 

Baïoune \ 
l'Artois ; 
. le Canabrésis* 

A ces pays on doit ajouter : 

Le Qermontqis^ où , postérieurement encore à i;r86^ les 
impositions étaient perçues pour le compte de la maison de 
Condé-, * \ 

Le oomtat Yenaissin et le comté d'Avignon, qui, a l'épo- 
que de 1786^ ne faisaient pas partie du territoire imposaf>le 
du royàuqie ; , * • . * 

Et l'île de Corse. 

4 

On a observé l'ordre qui vient d'être indiqué dans le ta- 
bleau général des impositions, çn ayant soin, pour les pro- 
vinces cédées ou- conquises et pour les payq d'états, de ré- 
unir aux contributions qui étaient levées au nom du roi Iç 
montant des autres perceptions que cea mêmes provinces 
levaient pour le paiement des dépenses et des engagements 
qui leur étaient propres. 

Yienneut ensuite les droits afiTermés ou régis au compte 
de l'état, avec les perceptions accessoires ^ puis les prélève- 
ments en nature et les droits ou taxes qui étaient levés au 
profit d'ordres , de communautés ou de corporations , en 
vertu soit de coutumes , soit de privilèges ou de conces- 
sions accordés par l'autorité foyalc 

A l'aide de cette méthode , on croit être parvenu à éviter 
les doubles emplois, qu'il eût été facile de commettre autre- 
ment , au milieu de tant d'impositions et de régimes diffé- 
rents qui existaient en France ; ou si quelque erreur de ce 
genre avait pu s'introduire, elle n'échappera pas à ceux, qui 
auraient intérêt à la signaler. 
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■ 

Impôts de réparpition perçus au nom 4^ roi dans les vingt gtnéralitèA 
d*éieckon et dans les quatre généralités des proifinces cédées « ul 
conquises» 

é 

Tailles, capitatioti, yiiigtièmes et autres impôts de répartition, do&t 
le montapt, déterminé et réparti par le conseil dq loi» est corn- 
pris dan» les soumissions de^ receveOrs dés yingt-quatre généralités 
et de la yille de Paris .•.«..•..••. 

Contributions imposQ^s par le clergé de France sur les revenus deses 
biens' •' . . : • . • 



TÔTAtrx. 



Imp 



positions abonnées et imposition&recouvrées par retenue effectipe ou 
, par déducjion sur la -commua pi^er ojt^ créanciers detétca. 



8 

9 
10 

1.1 



Vinçtif^meset'caipitfttioaaiiMmés . , , . . .- .* . . ; 

Capitatioi) des membres des cours souveraines à Paris» dontla retenVie 
^en effectif était Élite parles trésoriers . 

Capitation des magistrats dans les. provinjces , dont le recoavremenl 

était opéré par déduction aux états de paiement sur le montant des 

* intérêts de la finance payés 4 titre de gages, conformément à l'arrêt 

du Cohseil du 26 août 1776, et dont le produit ne figurait pointdaas 

•les revenus de l'état . ......<.. 

Dixième d'amortissement, doi\t la retenue en^fijeclif était opérée f^r 
les gages et. sur. les intérêts de cautionnement par les trésoriers e1 
autres comptables . 

X>ixiè«e d'amortissement sur les gag^s, sur les-pensipns et sur les ren- 
«tefi, dont la retenue, ordonnée par les éditsde 1768 et 1764)" et main- 
tenue p^r Varrêt^du conseil du 4iévriec 1770 ,1&t«Lt opérée par dé* 
duction sur les états de paiement , conformément aux arrêts du 
Qonscildtt aojuiUet 1771 et du 36 août 1776 . . .■ * 



Impositions additipnneUefi établies, pour dépenses d^ intérêt local, dans 
^^^les généralités d'éieclion e$^dans Us provinces cân^pUae^au cédée 
qui étaientportées au brepet général. 

• ' I* Pajs d'.^efiQB. , 

* 

Impositions additionnelles locales sur Jos vingt gâ^àcalités 4'électîoD. 

Bon de capitation \. *. . . . 

Tai^epourle nettoiemenl; et l'éclairage dé.la 'ViUede Barie • • . . 
Taxe poiir le logement des gardes françaises et suisses à Paris . 

ji reporter. . . 
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nCONTANT DBS IMPOSITIONS, DROITS £T SKRYlTUOSS, 

levés OU ez«rcël 



Av mou mv ••! t 

les receTenri y 

régiueurs 
oa fermiers. 



lit. 



171,669,000 
3,600,000 



■^■^ 



176,269,000 



5769OOO 
772»QOO 



A.V COMPTE I 

d«i pays dilata 
et 

aatres ptoriaees, 

pour leurs 
Aép9tute» locales. 



,5ta,ooo 



i,5a3,ooo 



lljSoqyOOOi 



l4tt^l>00O 



9 
» 



«?. 






de particuliers, 

ae corps 

et 

de communauté. 



» 



^,000,000 

5,000,000 

600,000 

3oo,ooo 



iVM^Wl^iiW* 



7,900,000 



if 



Ut, 



7,600,000 



7,6(X),ooo 



TOTAL. 



UV. 



. • 



171,669,000 



11,200,000 



182,869,000 



576,000 
772,000 



5l2,000 



1,622,000 



11,509,000 



14,891,000 






% m 

s! 

"Si 
SE 



•»'? 



2,000,000 

&,ooo,ooo 

6do,(>oo 

3oo,ooo 



7,900,000 
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IMPOSITIOirsi, . DROITS ET SBRVrTVDBS. 



Reporté 



a* FrorincM eMiii«iMi o« etfdrfM. 



Province d«8 trois évéchés de Metz, Tool et Verdan 

Province d'Alsace ••« .;..••••• 

Flandre walonn'e (villes Qt territoires de Lille, Douai et Orchies) • 

Flandre maritime (villes et territoires de Dankerque, Bcrgnes, Cas- 
sély^aiileiil, Hazebrouck, Boarbourg^ Mervilk^ et territoire de 
Yervick, Graveline, etc, ,..,••,•• 

Province de Hainault ( villes et territoires de Valenciennes ^ Bon- 
chajn, Avesnes, ConcU, Maubeugc, Givet, du Quesuoy et de Lan- 
drecies )•..«..•,« •.^••. 

Franche-Comté ou comte de BoargpgiKi . • ^ 

Duchés de Lorraine et de Bar «v 

Impositions jur les villes des provinces cédëes ou conquises pour les 
fortifications »••;*.. .^4. «..#•... 

ImfKMitions du Boulonnais, des pays de Calais, d'Ardres et de lion 
treuil 4 • . • 

ToTAirs. . . 



Contributiona^ eé droite perçus dans les provinces non comprises au 

brevet général des impositions* 



al i 

aa 

a3 

a 



36 
a7 

a8 

3o- 
3i 

Sa 



Provinces de Languedoc , RoussiUon , et.comté de Caraman • • 

Provence «t pays adjacents 

Duché de.Bourgogne . 

ai Comté de Mâcon « • . .* • • 

ao Pays de Bresse, Bugey, Gezy Yalromey etDombes 

Province de Bretagne ••• 

Province de Béam , de Navarre , comtés de Foix et de Bigorre , pays 
de Soûle et de Labour, et Quatre Vallées . ...*•• 

Province d'Artois ».....• • • • 

Le Cambrésis ( arrondissement de Cambray ] 

Le Clermontois • . : 

Plus iniposé ou hcfù. de eapitatûm dans les pays non compris au bre- 
vet général des impositions • 

Impositions et droits «xistants dans le comtat Venaissin et le comté 

crAvigpon - 

33 llmpositioAs de la Corse .*....... 

ToTAirx. . . 
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mnrrrinininri m — rnmii 111 1 

iiONTAKT DES rMP061Tl«IIS, DROITS £T SERVITUDES, 

levés ou exercés 



AU Hov ov aoi, 

1 *•" 

l0s recere^rS) 

rëgiMean 
oa fermien* 



Ut. 



AU COMrTS 

d«s pajrs d'ëUto 

•t 
autres proTiacea» 

pour leu» 
dipeiae» locale». 



9 
9 



9 
9 
9 



n 



Ut. 
7,900,000 



Sam ifalmtuion 
lOOO 
.000 



w erauM 

i,^4o,< 

i,436,( 



i,3oo,ooo 



. 5oo,ooo 

340,000 

1,700,000 

662,000 

Sans évaluation 



1 0,07^^000 



AV raovxT 

de partieulien, 

de corpa 

et 

de eommuaautës. 



}OO,O00 

3,894)000 
9 
996,000 
6,976,000 

1 ,535,000 

3,017,000 

9 

9 



9 
600,00a. 

3o, 40^,000 



5,5i3,ooo. 
,860,000 
2,479,000 
347*000 

784,000 
8,931,000 

400,000 

1,656,000 

400,000 

9 

Sans évaluation 

a 

D 
9 

26,370,000 



Ut. 



9 
9 

9 

9 



fi 
9 

9 
9 
9 
9 

» 

9 
9 

4)500,000 



390,000 
9 

4,890,000 



TOTAL. 



Ut. 
7,900,000 



Sans ivalualion 
000 
000 



i,A4o,< 
i,436,< 



i,3oo,ooo 

5oo,ooo 

240,000 

1,700,000 

562,000 

Sans évaluation 



16,078,000 



17,480,000 

7,360,000 

6,373,000 

347,000 

1,700,000 

16,907,000 

1,935,000 

4,673,000 

400,000 

4a5oo,ooo 

Sans évaluation 

39o',ooo 
600,000 

61,746,000 



s 



•X ^ 



12 

i3 
14 



i5 
16 

\l 

20 



21 
22 

23 

26 
3i 

32 

33 






g; 

o 
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IMPOSITIONS, DROITS ET SIS RriftIDXS, 



Droits^Méfis, affermés oif abonnés au compte de l'étai^ et perceptions 



accessoires. 



5o 

52 

A3 
64 
65 
66 



Régie des domaines ^ 

Droits attribués aux coQservatears des (lypothèques 

Ré^e générale des aides et des droits y réunis 

Ferme des devoirs du Pprt-Louis < • 

Ferme des droits sur les bestiaux perçue dans les maschés de Sceaux 

et de Foissy, et p|iviUge du Marcbé-Aux-^Veaux 

Fermes générales unies 

Taxes accessoires aux douanes : plombage , émoluments . . . 

Caisse du commerce . . . * 

Induit ou droit spécial sur les marcbandises provenaiil du commerce 

de rinde et delà Chipe 

Droits SUT les soies établis dans Torigine au profit de \$l viUe de Lyon, 

Régie des postes; ••..'/.... 

Sou pour lettre perçu ptr les directeurs des postes daf s les provinces 
Rétribution payée ptir U commerce au^ directeurs dei postes dans les 

principales villes du royaume . . . , 

Privilèges attribués au^ maîtres de poste . ... . é . . 

Ferme des messageries. ' . • ^ > . . • 

Produit, du* privilège e^ekMÎf .^es earrosses de ^aee h 9m%^^ I^ycm , 

Metz, Lille, Nanci, Bouen, Nantes, Orléans, BordeauXyVersailles, 

Compiêgne et Fontainebleau. . . . .- 

Loteries 

Benéfîce*des monnaies. .' 

Ferme d«s affinages 

Revenus casuels «1 .,. • 

Droit de marc d'or 

Ré^e dei poudres - 

Droit su? les glaces. '. - . . 

Totaux. . . 



Impositions en nature o^ en argent, dipits manuels et autres résultant 
de privilèges , de cçutumes au de concessions fi^teh au nom dt 
* VaAIorité royale, 

67 Octrois des villes, des b^pitanx ; fonds de police des'grandes ▼ill^s et 

impositions pour les çha'mbres de commerce. 

68 Drmts da jurande et de* maîtrise dans les arts et n|étiers, et frais 
accessoires. 

69 Cotisées ; . # 

6q Milices. ;."......» , . . 

61 Droits À |a mutation des propriétés perjgus au profit des possesseurs de 

seigneuries ..,.«• a '<.»....*.. ^ • - 

A reporter. . . 
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MOWTATfT DES IMPbSITIONS, DROIXS PT SERVITUDES, 

levés OU exercés 



1m rec«TearS) 

rëgisseurs 

on fcrmlen. 



Ut. 
47>t839000 

08,476,000 
» 

960,000 
167,770,000 

760,000 

11,1 44)000 
1,100,000 



936,000 

10,366,000 

600,000 

120,000 

6,067,000 

1,920,000 

000,000 

160,000 



3u8,io9,ooo 



» 



aoy00o,oQO 
6,3oObPOO 

• • 

2,918,000 



29,41^,000 



AV COMrTB 

4w pays ii*ettta 

et 
autres proTuces, 

pour leon 
dispenses locales. 



ItT. 



9 
9 

» 



V 
1» 

» 

» 



V 



▲U FKOrlT 

de particnliers, 

de eorps 

et 

de commntfwitJs. 



Ht. 

5,000,000 * 
» 
60,000 

200,000 
866^000 

1,000,000 

» 

Mémoire 

3oo,ooo 

Sans évaluation' 



» 
9 

9 



7,4o5,ooo 



27,000^000 
4,600,000 
» 
34ï882,ooo 



66,382,000 



TOTAL. 



Kt. 

.47,182,000 

5,000^000. 

58,476,000 

5ô,o6o 

' 960,000 

167,770,000 

200,000 

856,000 

1,000,000 
760,000 

•ii,i44)Ooo 

Mémoire 

. 3oa,ooo« 

Sans évaluation 
1,100,000 



926,000 

10,266,000 

600,000 

120,000 

6,067,000 

1,920,000. 

800,000 

• 160,000 



3 16,6 14,000 



27,000,000 
4>6oo,ooo 

A0,000,000 

6,600^0 
37,800,000 



96,800,000 






M e 



e 



ï 



9 
o 

61 

62 

63 



66 



57. 
68 

60 

Gi 
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63 



66 
6 
6 
69 

70 
71 

73 



BS 



IMPOSITIONS, DROITS BT SBRriTUBES. 



** 



BepoH 



• • • 



Péages et autres droits locaux'sar les poiitSy les ckemiiiSy les canaiix 
les rivières et les fleayes . • , • • . . 

Drrâts seigneuriaux fixes ou casuels sur les fonds , sur les personnes 
et sur les travaux, autres que les péages et les droits dus à la muta- 
tion des propriétés *•••..• . 

Dîmes ecclésiastiques et dîmes inféodées 

Droits payéis A la cour de Rome, droits attribués aux archeyéchés et 

. éyôc^és , et droits formant le casueldes églises • • • • i . 

Pria des exfiéditions des actes de naissanee , de mariage et de décès 

Produit des quêtes faites par les religieux des ordres mendiants . 

Epices , vacations , etc 

Droits d'aides et autres concédés A titre d'apanage, d'abonnement ou 
d'engagement , et per^s au profit des concessionnaires 

Dttiits d'amirauté . •' , 

Droits de chancellerie attribués au.garde des sceaux , droits de qnit- 
tan.ce perçus pour le compte du contrôleur général des finances. . 

Droits dé/c^ncellerie perçus dans les consiuats de France en pays 
étranger •....' ••• 

IDfoit de protection sur les juifs 
Frais de contrainte , saisie , garnison et autres poursuites pour le re- 
couvrement des impôts et droits ; amendes^ confiscations et procé- 
dures résultant d'infractions aux lois prohibitives • • 

Totaux. 

RÉCAPITULATIONj 

1^ Impôts de répartition perçus au nom du roi dans les vingt géné- 
ralités d élection et dans les quatre ^généralités des provinces cédées 
ou conquises 



X' Inlpositions abonnées et impositions- recouvrées par retenue ef- 
fective ou par déduction sur la somme à payer aux créanciers de l'état. 

30 Impositions additionnelles établies pour dépenses d'intérêt local 
dans les généralités d'élection et dans les provinces, conquises ou cé- 
dées f qui étaient portées au brevet général • 

4^ Contributions et droits perçus dans les provinces non comprise^ 
au brevet général des impositions 

5** Droits régis, affermés ou abonnés fM compte de l'état, et percep- 
tions accessoires 

6** Impositions en nature ou en argent, droits manuels et antres ré- 
sultant ae privilèges , de coutumes ou de concessions faites au nom de 
l'autorité royale 

Totaux généraux. . . 



DE LA FRANCS. 



^85 



WONTANT DBS IMPOSITIONS, DROITS ET SERVITUDES 
' levés ou exercés 



Kv MOU m motf 

les receTeuTij 

rëgiM«un 
Ou fermien. 



lÎT. 

39418^060 









29,418,000 



175,269,000 

<| i4>89i,ooo 



^ 3o, 485,000 
308,109,000 



29,418,000 



, 



058,172,000 



AU COMFTB 

dei pi j« d*4uti I , ^' "•"» 
antres provineet , j *** *°'P» 



liT. 









» 



. » 



15,078,000 
26,370,000 



L 



41,44^,000 



liT. 
66,382,000 

, 2,500,000 

Sans évaluation 

i33,ooo,ooo 

10,400,000 

• 1,000,600 

5,000,000 

29,o3i,ooo 

2,177,000 

500,0Q0 

3oo,ooo 

100,000 
110,000 



10,000,000 



260,500,000 



J7,6oo,ooo 



4,890,000 
7,4o5,ooo 

260,500,000 



280,395,000 



TOTAI.. 



lÎT. 
95,800,000 

2,5oo,ooo 



Sans ivalf^uiom 
1 33^000^000 

10,400,000 
1,000,000 

5>ooO}Ooo 

29,03 1,000 

2,177,000 

5oo,oo<^ 
3oo,ooo 
100,000 

110^000 



10,000,000 



289,918,000 



182,869,000 
14,891^000 

15,078,000 

61,745,000 

3i5,5i4,ooo 

289,918,000 



88o,oi5,ooo 



K 

M 
O M 

'M e 

Sa 

« 



62 

63 
64 

-65 
66 

69 
70 

7» 

73 

74 



■ 



«4 

O 



Pour conncdtre la valeur que représente de nos jours la 



sÇS HISTOIRE PINANCliRB DB LA FRANCE. . 

somme dé huit ctSDlqualre-yingis mittions^ YoitAe TiMeiu 
preseniêmi i"* la valeur réeUê de la livre tournoie ^ après 
la quaiijbUé de hlé qu'eOe pouvdii fi^yer ^^la oompar mie an 
de oetté valeur avec cette du frané actuel ^ auk pages '3o3 
et 5o5 j( der&ière ligne ètn règti<$'de Louis XVI / 



ÉTAT 

DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

DU TRÉSOR ROYAL 



pendant f exercice de 1785 , dressé d* aptes * 
VEiat au vrai de cet exercice. 



NOTE. 



L'Etat au yrai ou Compte de Pexeftstee 1786 ^iste^ mais 
il n^eslt pas totalise, et est demeura incomplet, ptdsqûe les 
dépenses ordinaires y sont inférieures au montant des rôles 
ou ëtâts d'autorisation de paiement toétés par le conseil. 
On a donô dû présenter l'extrait du compte de 1785 , le 
dernier qui ait été dressé d'après les formes anciennement 
usitées. Toutefois , ce compte n'est pas daté , et ne porte ni 
la signatinre do. roi ni celle des membres du conseil. L'Etat 
au Trai de l'année 1780 est le dernier qui ait étë reyétu de 
ces formalités. 
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RECETTES. 

Kr. 
Fermes générales unies (Nieolas Salzard, adjudicataire ]• 

Sur le prix du bail commencé le i^' octobre 1780 •* • • 4^|633y3oo 

Tiers du roi dans les amendes et confiscations ' • . • • ^5o 

Trop de fonds faits en 1788 • • • 10 

Gabelles du Dàupbiné i,44o><'<^ 

— de Provence •....»••••.• 1,100,000 

— de Languedoc et Ronssiflon • • ^ 3,ioo,ooo 

Premier et deuxième yingtièmes des appointements des 

employés et quatre sous pour livre du premier vingtième. 1 991290 

Premier et deuxième dixièmes d'amortissement et des in« 

téréts d'anciens cautionnemMits i79,85o 

Droits régis pour le compte du roi peddant le cours du bail. ^ 39,180,500 
Deniers remis sur la moitié revenant au roi dans les béné- 
fices du bail. . • ....*• 6)873,100 

Deniers provenants des fonds du produit du domidne de 

Yîerson • 4^^^ 

Deniers provenants du prix du bail pour Tannée 1787, 
4,081 ,3oo liv. Anticipation 



M^ 



Total des versonents de Tadjudicataire des fermes unies. • 96,707,200 
Régie générale des postes. 

Versements sur les années 1781, 1782, 1783, 178^4» t^I^^^^ 

1786 15,998,800 

Fonds d'avance fournis sur 1787 . . . 2,3oo,poo liv. AnticipeUion 

Régie générale des aides. 

Versements sur les années 1782, 1783 , 1784 et 1785 . • 22,399,300 
Fonds d'avance fournis sur les années postérieures à 

1786 • , . 11,295^800 liv. Andcipartion 

Ré|^e des domaines et bois royaux; 

Deniers remis au trésor sur les produits de l'exercice 1786. 44)9^o,5oo 
Fonds d'avance 11,000,915 liv» Anticipation 

Ferme de^ droits sur lea marchés de Sceaux et Poissy. • » l^cfi^ouM 

* • ^ 

Régie des étapes et convois militaires. 
Fonds d'avance. ...-...•».. -607,000 liv. l^nftci/ToCiioTi 

Ferme particulière des devoirs du Port-Louis. 
Denfers provenants du prix du bail de 1777 et 1778 ... 67,400 

Ferme des droits de quatre membres de la Flandre mavitime . 
dus par les che&-KU)lléges, à raiifon de 800,000 liv. par an . 

Acomptes stir les années 1784 et 1785 555, 700 

Total de^i versements opérés par les fermes et régies. . . 181,186,900 

Recettes eénéroles des pays d'élection et des pays d'états 

pour les tailles et le taillon . 48,288,4bo 

A reporter, . . . 229,475,300 
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Bfport, . ' . . .aâ9,4^5,3oo 

Recette générale (les domaines elbois.^ 

Solde des années 176';^. à 1777 , époque antérieure à Téta^r 

hlissement de la régie 4^8,800 

Dons -gratuits du elergé 1 . . • 18,000,000 

— des pays d'états ô,378,poo 



Rev 



[avenus casuejs. -y 

Ordinaires sur 1784, 1786 , 1786 et 1787 • lySoi^Ooo 

Centième denier . : . . . 5i5,3qu 

Deniers extraordinaires. 

Finances d'oiffices, suppléments de finances, confirmation 
de noblesse fmattrises,,, etc • . : « . 11,845,900 

Débets et reversements dé fonds en'soufirance chez les comp' 

tables ......*.... 891^00 

Bénéfice sur. le travail des monnaies • ^. • . . è . . . 4>^4^>^oo 

Dixièmes de retenue ,. vingtièmes et trois deniers pour livre , % 

versés au trésor par les payeurs et trésoriers , et retenus ~ • 
sur les dépenses acquittées aulrésor,. . . . • » . 4^9,800 

Premier, second et troisième vingtièmes, et quatre- sous pour 
livre du premier vingtième des années 1777, 17791 1?^^»- 
• 1783 et 1786 ......*..,..... 59,386>5oo 

Iinpositions de la ville, de Paris sur les années 1777^ 1778, 

1779, 1780 et 1783 i 904,400* • 

Rachat des boues et lanternes de la ville de Paris .... 156,700 

Gapitation sur l'année 1785 ...... ^ , 23,872,100 

Total des versements feits au trésor .pendant l'exercice 1 78Ô, 
sur les produits qui étalent considérés comme revenus ' 
ordinaires,.déduction faite toutefois des anticipations . 356,72.3, 800 * 

Deniers extraordinaires. , 

Produit de la loterie ...,.- i4,523,ioo 

— du marc d'or ....... ^ . ... . 1,382,600 

^< des emprunts ouverts en Bretà^e , en Flandre , 

sur l'ordre du Saint-Esprit et sur la viUe-de Paris . . 10, t5o,5oo 

Rachat de rentes -12,000 

Paiement fait par l'Amérique, à compté sur sa dette envers ■ 

la France . . .^ . . 2,750,600 

Don des fermiers généraux pour la marine -1,066,000 

Finances, d'anciens offices . .... • « . • • * . 1,088^000 

Finances de charges de commissaires des guerres créées en . 

1783 70,000 

Finances d'offices de receveurs particuliers dans Ia>ville.de 

Paris créées en 1786 . . . .... . . 6io,coo îiv. Ânticipatiàn 

Reversement de fonds libres .'........«-. > 79>6(>o . 

Cautionnements . ^ . . . i,ài6,3oo 

A reporter. ... 32,071,600 
n. 19 



2^ msTxSsax FQfAircsÈftB 

Ut. 

JÊtqfort. m . . 32^071,600 
Sèççurs «ïtraordinaive d« la Bretajgpe pour tenir lieu des 

nouveaux sous pour livre . . ; . * . • . . ,. 8874500 

Aliénations et engagements ., . 'v.'. ... .■ . . . 127,900 

Débets <fe comptuiles . . . . \ ', .. *, * * * * .285,yoo 

Ensemble. - > . . . . .... . . 33,372,100 

llT. . 

£|npra|its« Edit de février 1770 . . . . • 88»200 \ % 

•— — dé décembre 1783 . . . 5oO 1 * 

Pbceibent à ciùq poilir «ent sur les recettes I 

générales* 44>3<^ / 

Revenant bon au roi pour assignations annulées à cause dé . 
non-renouyellement ( fonds. libres sur l^ dépenses au^ ' 
torisées non- acquittées à défaut d'exécution ou par 
d'autres ^otifs ).'►..'..• ^ 2i*,9gq,5oo 

Remises ou assignations du trésor rov«l , 
.1° S uries produits des années ant&ienres â 1785. . . ,. ioi,3i8,8oo 
2** Sur lès produits des années 1786 , 1787 et 1788, r tm^ 
ployés par «Bticipation . • '. . •• . .'• . < • 2JDi,6o9^200 

Foqlds reçus par anticipation des fermiers et régisseurs des 
droits , pouT les sommes' menticHinées'précédramment » et 
qui ne sont pas tirées bprs ligne . • • 39,796,300 

Montant des deniçfs extraordinaires. • .' 49^>^27y9^ 

•A reprendre , 

iJe totat des versements sur révenus ordinaire^ . . ^ . 356^7aâ,8oo 

_ > ^ - ■ ■ 

To^TAii de la recette portée au cbmpteî . . • . 849*951,700 

DÉPENSES. 



t 



Mais e fc s en roi, de là reine, et des ptinces et princesses de la 
■ famille, royale. » \ . ' " 

Xhambre aux deniers ..." . . . . . . . . . 3,291,700 

Argenterie et menus p)a^sîrs . . . >. . . . . . . 2,974,500 

Onraodes et aumônes * . '. . 352,600 

Maison du roi. .» ' . . 5o9,*ooo 

Garde-ideuble .*.....,..*.....: 2,043,400 

Maisoti de la reine . .•.,;;...■.. . ., . •. . . 4,724,400 

— ' *d^ Monsieur ., ...•...:..•... 2,289,500 
*-. de Madame'.' . . ... i\ . . , . . 1,468,400 
— . de M. le comte d'Artois. . * . ... . . . 3,296,700 

— de iDadame- la comtesse d^ Artois . . . . . . 1,357,300 

G)rande écurie. .. . . ' 3>952,6oo 

Petite écurie ......*. . 3,3o7,5oo 

Vénerie. . ...... 1 . 1,020,200 

. FrévÀlédeJ'h^tel. . . " 213,700 

BAtiments .................. i^5i5o,ooo 

j4 repotier. . . . 36,256,5oo 
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. Ut. 

Bepori. . . . 36,!i56,5o9i 

• 

• Dons , aumônes et récompenses • • . ' a52,5oo 

Voyages et vacaticms exécutés pour le service du roi . . i44,âoo 

Comptant du roi . • - • • • ■• ' 19652,000 

— - de madame Elisabeth et de Mesdames ... 9841O00 

chambre et garde-robe du roi . ; . . . . . . . 3ô,éoo 

— — ' de )a reine .•.••.... ao.doo 

— • — " do dauphin ..•'.*.. * 5i 1,000 
^— r— de madame Elisabeth et de Mes- 
dames' 530,900 

■ 
Dépenses de |a liste mile acquittées par le trésor royal . « 4^^i4oo 

Cette somme est indépendante des revenus en apa- 
nage. On Voit encore qô elle ne' comprend pas les dé- . 
penses, de la maison militaire , -les traitements des 
grands-officiers de la. maison du roij de là reine et des 
princesses, ni Fent retien des châteaux royaui,, les ca- 
pitaineries, les frais occasioné; par les voyages des per- 
sonnes de la Êimille royale, objets qui sont confondus 
dans plusieurs des chapitres suivants. 

Extraordinaire des guerres . . i31,t3o,ooo 

Maréchaussée. ....'.,... A,337,ooo 

Marine 34yOoo,ocx> 

Ponts et chaussées '4,867,600 

Gages et appointements dea présidents du parlement , de là 
cour aes aides ^ des membres du conseil privé et des se- 
crétaires du conseit, des conseillers d'état et maîtres des 
requêtes ; des ministres , premiers commis , et de leurs 
bureaux ; des intendants dès provinces ; des grands- 
officiers de la maison du roi , de la reine et des priuces- 
' ses ; des dames du palais , etc* ; des députés de la no- 
blesse et du clereé aux états de Languedoc. Dépenses des 
académies ; protesseurs , etc.. . 5,586jftoo 

Deniers payés SUT ordonnances. 

Fonds faits aux receveurs généraux pour l'acquittement . 
des dépenses de leurs généralités : gages des officiers de 
la chambre des comptes et du Châtelet; intérêts de 
tonàs d'avances, honoraires et indemnités aux régis- * ' 

seurs et fermiers des droits j achat de la iioirét de lian- 
court ; dépenses des capitaineries et entretien des châ- 
teaux royaux ; frais de voyages à Vichy, etc. ; imprime- 
rie royale; cabinet d'histoire naturelle; gratifications , , 

aux élus des états du duché de Bourgogne . .... ;8,644>5oo 

» 

Ambassades 2',464)000 

Intérêts de la finance de charges supprimées , intérêts de 
dots constituées à des princesses et quelques rembourse- 
ments de finances d'omces . • . . . . ' i3,ii3^4<>o 

jé reporter» • • • 254953i,ooo 

19. 



) 



2^2- HISTOISB FINANCtERB 

llT. 

' '* Report 2549631 |00O 

Caisse tles arrérages. 

Fonds faits pour le {Miienient des rentes constituées à là 
- charge du trésor r<gral *. . *. * ^Jijo^fooo 

Opérations extraordinaires de l'exercice 1785. 

Fonds applicfués au service des^années 1 784 et antérieures. 223,475,000 
Rt à celui des années 1786 et 1787 .* . . . . . ,. . 185,129,600 

Montant des dépenses par rôles. . . . 709,839,600 

•*•".■■•' • • • - 

A cqaite<lè comptant. 

^ ' • * ■ • I . Ut. 

1** Comptant par ordônnai)ces au porteur. 21,498,1*00 
2,^ Comptant par ordonnances» Hominati - 

ves , pour dons et gratifications extrâor- 
-* dinaires à des personnes de la conr, au 

contrôleur général des finances et à des 

inagisfrats ;- remboursiem.ent d'emprunts 
^ faits à l'étranger ; intérêts d'avances de 

fond^ commissions, escomptes, aux gar- 
des ^et banquiers du trésor; remises.de- 

> droits de siirviyance , de marc d'or, de 

quint et requint , de lods et vente , de ' 

confirmation de noblesse', de mattrise, 

etc. , et; autres dépenses imprévues de 

toute nature . . . . 116,186,700 

ToTALdes dépenses par acquits de comptant. i36>684,8oe i36,684,8oo 

Dépenses en vertu d'arrétsr du conseil. ' ' 

, Remboursement de rentes, de finances, et paiement d'as- 

. signalions arriérées . * 3,269,600 

Dépenses par acquits patents. 

Dons , à raison de 3,ooo liy. par personne, aux mii^istres; - 
aux membres ^ H conseil, etc. . . . . ... . . 66,000 

Dons, épic^s et frais du compte,aux magistrats de la cbambre 

. .des comptes. . . . . . .\ ,- . . . . , . . 101,900 

ToT^ de la dépense portée i^ VEtat au vrai, en sqjoune égale ' 
. au rapÀtapt de la recette .* . 849,961,700 
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JIÉSUMÉ . • 

m 

Des opérations du trésor royal; et indication approximative 
du déficit des exercices 1786 ^/ 1767- " • 

•. • I II». 

La somme totale portée en dépense ir VEtat au vrai est de. à49»^52yOi>o 
Si Ton en dédait les fonds appliqués adx exercices anté-^ 
rieurs et postérieurs .11785, ^01 sont de 4^7,664*000 

il reste pour dépense ^ective du gonvemement-apparte- 
nant à l'exercice 1785 , y compris les acquits de comp- 
tant pour i36,684,8oo liy. . . . . . . •• • - . • 442,34&;ooo 

Les produits du même exercice et les rëlic^uats des années 
antérieures qui lui ont.été appliqués s'élèvent à. . ' -. .^ . - 363)953,006 

L'excédant des dépenses sur les produits versés au trésor 
a donc été de. . . . . ^. 78,396,000 

Pour combler ce premier déficit , on a obtenu , . 

Hv. 

1^ Far les finances d'office». '. ...... . 11,845,000 

2° Par les bénéfices sur une refontedemonnaies. ' 4>i4^)00o 
3° Par les ?emprunts en rentes . . •, •. • • ii5,;283,qoo 
4° Par 201,600,000 liv. d'assignations sur les 

reve^jus des années 17B6 à 1788, et par " • 

29,796,000 liy. d'avances faites par les fer^ * 

miers et régisseurs des droits , formant . ;- v * " 

ensemble. .'...• 23l,4o4}OOo I. 
Mais on a affecté au service * - 

des exercices 178661:1787. . C 185^29,000 , * ^ 

Pat conséquent» la partie . 
des anticipations appliquées ^à . ' 

rexei£iceJu785 a-éte seulement 
de • . . ifi^*i*fb^<Mo \^ ii/c^i^'^biooo 

Etletotaldesmoyeitsextriordinaircteiie. . 177,561,000 177,551,000 



.■t? 



Le DÉFICIT ne se bornait pas à •. , . '. 78,%ô,ooo 

Deux articles considérables doitent'étre ajouté» à cet ex- 
cédant des dépenses sur les tecettes-pottétt an compte rendu 
par le garde du trésor royal. 



Le premier est^celui des pensions. 
Depuis l'année 17631, les pensions n'étaien 



étaient plus comprises 



A reporter, . . . 78,396,000 
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Ut. 

Beport. . . . 78,396,000. 

dans VEtat cm vrai et disaient Tobjet d'un compte parUr 
eulier.' Qu Mit, par les Mémoires du roi manuscrits, qu'elles 
s'^evaient à treiité-deux millions,, dont quatre Bnviron 
étaient acquittés par prélèvement sur «certains produits. Le 
garde du trésor jen payait. pour vin^sept millions trois cent 
treize' miUe- livres : tel est du moins le chiffre que porté le 
compte d^ pensions qui^.été arrêté, pour l'annû^e 1786 , le 
25 féviiqr l8o4> par la commls&ioq, <de comptabilité nationale, 
«i. t - a7,3i3,ooo 

Iit»it€9tes de \j^Sj cVst-à-dire Parrijéré exigible appartè-^ 
nant à ce même exeircicè , forment ie second article. 

Ces restes se' composent de traitements à dés intendants , 
de émisés .à des fermieiy ou comptables, et d'autres créances 
de même nature. Up compte en a.été *a établi sur les regis- 
' « très du garde du. trésor royal , arjrêté8.1e 1^/ juillet 1791 
iL par les cpmmîàsaireà de latrésorerie nationale , conforme^* 
a ment aux décrets des 3o juin , 11 juillet et 16 aoùtd^ela 
iK xçuême année. » Les résultats de ce compte particulier s'é- 
lèvent à la somme de soixante-onze millions neuf cent trente- 
deux mille deux cent ^uafre-vijdigt-trois livres , qui a été 
payée, en mandats sur le trésor public , ci 71,932,000 

Oh peut denc regarder comme certain que le défitctt de 

l'année 1785 n'était pas itioindre de . v • 177,640,000 

'i . ' 

.L'état d'imperfection où est resté le compté de 1786 ne 
permet pas de connaître quelle était ,. à la nn de ce même 
exercice-, la situation du trésor ; mais tous les faits recueillis 
sur l'administration des fioances à cette époqne portent à 
croire que l'insuâisance des recettes ordinaires a dû s'accroî- 
tre dans le courant de l'année. ■ . . ^ . ' 
' • • ■ , ~*" • 

£n 1787^ par la cessation du troisième vizugtième, dont le 
terme était marqué à la. fin de Tannée précédente, l'état aAlsdt 
être privé d'une ressource de vingt-un millions I ci . . . 21,000,000 

Far consé(jnent, et ep admettant qne les dépenses n'aient 
pas éjlé rëduitea comparativamant h naKcs de i785, le déficit 
sur Vannée 1787 ne devait pat' être éloi^paé a^ deu^ centa 
millions,' ci . . *. .' •'.-... . . 198,640,000 

• • * ■■ ' 

. F4usieur8 motifs «e it^iiissaient pour nu'alors c# déficit deytnt une 
cause d'embarras j^ur le goutettiemetit et oetlroubl^ dans l'état. 

Ces motifs étaient : . 

Premièrement l'absence du crédit , dont une administration sans règle 
et ÀiQS contrôle ayait abusé ^. 

En second lieu , la-fitibU- part que ié ttésor Toyiai iit&ît dans la masse 
des tiibuCs que aupportait te royaume ; ' ' 

£t enfin l'impossibilité d'ajQuter aux impêts, déjètr^p élevés ', et d'au* 
tant plus Hitoferabjies qu'ils n'atteignaient q«i*une pftrtie des personne et 
des propriétés. • * • 



TABLEAU 

PRÉSENTANT 

i<* La valeur réelle de h livre tournoie députe Charles Fil 
jusqt^à Louis XFI, Jt après la quantité de lié qu^ello 
pouvait payer ;^ 

2' La comparaison de cette valeur at'ee eèlle du franc 
aeitiel* 



NOTE, 



Les bavrages qui oùt fourni les âëmçiits de cp tableau 
sont : 



* ^ 
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x^ Pour les monnaies ,^ 

VEssai' êur les 'fHonnaies, par Duprë de Samt-Maur, 
publie en 17469 ' 

t . . , . , r • , « 

Le Traité des , monnaies ,. par Abot de Bazinghen, 
17645 

VAlmafuich des monnaies pour l'année 1785 ^ 

' • .■.'■•■ 

La Métrologie, ou Traité des n^sures, poids et numnaies, 
par Paucton , imj^im^ en 1 730 j . 

Et le Ihrif publié en exécution, du décret du 20 floréal 
an i5 (10 mai 180$). 



' 3** Pour le prix des grains , 

» ■ . 

Depuis te règne de Charles VU jusqu'en 1742 , la Table 
de variations du prix de cette denrée qui fait partie de 
VEssai sur les monnaies -peu Dupré de Saint-Maur ; 

Et pfostérieurement à cette époque jusqu'en 1786 ^ le 
résumé du prix moyen du blé-froment , publié par M. Ar- 
noult de la Seine , dans l'ouvrage intitulé Histoire générale 
desfnaneès de la France, qui a parù.en'i8o6. 



Le prix moyen actuel du blé-froment résulte des docu-^ 
menlè o£^ciels recueillis par le ministre de l'intérieur depuis 
reniée. i8i4jusqu'eii 1829 inclusiTcment^ et dont voici le 
relevé :' ' 
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Anq^ 



8i4> Prix moyen de y hectolitre , 
8i5. . '. . ... . . . 

5i6: . . ... . • ' . . . 

817. . ■. 

818. . . . . . s . . . 

8x9. . . . . . . . . ; 

8a6. . . . ■ .. . ... . . 

821. ......... 

823. . ... . . . ■. . . . 

825. . . ' . . . . . . . 

824. . 

825 . . . 

826. . 

827. . . . . . . . . . 

828 . . . 

8119. • . 



19 55 



28 
56 
24 

17 
i5 

17': 
16: 

i5 

i5 

18 

22 

32 



3l 
16 

65 

42 
i5 

79 

49 
62 

32 

74 
85 

ai 

o3 

58 



Total des seize années. 



. 535 f. 56 c. 



Ce total , divisé par 16 , donne pour prix moyen de 
l'hectolitre 30 fr^ 55 c. D'après l'^nnuatr» du bureau des 
longitudes , le rapport de l'hectolitre au setier étant de 5p 
4789 le prix moyen de cette dernière mesure pour le blé- 
firoment est de 5i fr. 71 c. C'est ce qui est adopté dans le 
tableau suivant. 
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UISTOlàB PmANGIERB 



LIVAB 

T o V K a o'i ■ 

t 
et 

hiplet. 



«ta 



tmmamaa 



ruts Mot^a 

du mare 

«ffectif 

d'argent fin 

' a'eprie 

le» dtTeraea 

fixation» 

de chaque 

règne. 



* 



Kt. oeot. 



QUANTiré 

•ontenve 
dans U lÎTre tournoi». 



9àtt MOTni 

■etier de bU 

» 

de 940 Ut. y 



poicb 



de 



QUAnrrré 

reprëMntfe 

■ 

par 1a lÎTre toonoii. 



Ut. 



■aarca. dea. fr. miU. Ur. ce«t.B. . atft. 

/ 

Chabijbs YII 9 



1 

10 
s miUîdDs 



7 60 



» 1 i3 895 

9 7 21 474 

1 3 18 047 

a63,i57 10 17 0Ô4 



1 16 » 



1 

5 

. 10 

1 million 



9 89 



9 1 5 110 

» 5 oS 602 

1 '» 3 2o3 

101,113 2 19 55g 



• 75 » 



9 307 
iy724»i37 223 

lX>UI8 XI , 

1 80 

6 160 

i3 80 

1^333,333 80 



Ghablbs VIII , 



1. 


• 


6 


11 36 


. 10 




1 milfioD 


, 



9 14 352 

■ » 5 6 760 

» 10. i3 921 

88,028 2 » 676 



12 9 



» a35 

4 216 



980,392 



9'MS 



1 






6 


i3 


2 


10 






1 millioD 


■ 





9 

9 

9 9 



9 22 120 

76,804 lô 23 668 



97 ^ 



Ldtfiè XII , 

X 6| 
5 3o 
io ^ 61 
1,026,204 86 



François I«', 



1 




b 

10 

1 million 


i3 6a 



9 9 21. 302 

9 4 ^ 601 

9 8 21 

73,964 5 23 148 



^ 



2 68 9 



» 89 

1 207 

3 176 

373,134 78 
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VALEUR 

' de la 

quantité d'argent fin 

contenue 

dana 

la lirre tournois , 

le prix du marc 

ëtantde 53 f. 76 e* 



ttBBaBÈi 



dBa^BMH 



QUANTITE 

de* 

sBTtkas DB nii 

qut reprlSiente 
la livre tournois 

• •** 
prix mojeu actuel 

de= 

3x f. ^r c. le setier. 



VALEUR 

▲ C*OII.I.« 

de 

là livre toarnoU ** 
' * d*apr^ 
la Ouantitë de iàé 
qu'elle wprâenCalt , 

le prix an satier 
tfiant de 3z f. 71 e. 



* 



fr. e. 



■•t. lir.' 



i436 & 1461 • 



3^ 4 

70 ^8 

149097,368 4^ 



» 53 

434,433 lag 



1463 i 1483. 

5 41 

37 8 
54 16 

1484 à, 1491. 



V 4^ 

3>'305 



1 1^0 

,816 53 



4 71 

a3 57 

47 1^ 
4,716^669 01 



1492 à i5i4* 



4n 

20 07 
•41 14 

4,114439 33 



9 3i 
» i56 

• * 7^. 
139,751 36 



i5i5 à i546« 



3,^,3 



3 06 
19 81 
3q 63 
78 10 



» 3d 

ï> i5ù 

t 60 

i34>9â3 14b 



ffr. C. 



37 34 

. i36 6k 

373 36 

54,673,413 79 



. 43 3^ 

311 4^ 

4^3 80 

43,380,000 X 



» 36 


3i 00 


» 178 


i55 ili 


1 117 


3io 8b 


148,7^3 87 


31,688,335 30 



33 ^ 
163 P3 

,335 33 
33,5113^076 93 



11 83 

59 16 

. 118 33 

11,831,08955 



, OBSÉ^RtTATIOlfS, 







V 



3oo 



HISXOIIIB FIN^ANCIERE 



LIYEE 

«OVlHOIf 

et 
•ef mattiplea 



damare 
' effectif 
d*aTgent fin 

d'après . 
les diretse^ 

fixations 

de eiiacpié 

règne. 



•i-ï 



lir. eent. 



QUANTITE 

eontonne 
dans la livre tournois. 




PB» non» 

, du 
setierde hli 
de »^ Ut.| 
poids 

de marc. 



QVASmi 

DK SBTXSnS 

représenUa 
par la livre foamois. 



mares, den. gr. mHl«^ Mt. cent. 



set. iiT* 



Henhi II et Fkançois II , 



1 


* 


5 

lO 


i5 4B 


1 million 


' 



9 i8 6o5 
3 21 233 



9 

9 7 id 



64,599 



5 19 160 



3 97 



9 etl 

1 62 

2 124 

261,889 4a 



GxtARUBS IX y 



1 

10 
1 million 


17 60 

• 


9 9 16 364 

9 3 9818 

9 6 19 656 

56,8i8 2 4 364 


7 4 


9 34 

9 170 

I 100 

142,045 Z09 


3 

f 


HSNBT m , 


5 

10 

1 million 


? 

1 

s 

h 

20 72 

* 


9 9 i3 900 

9 2 21*198 

9 5 18 996 

48,262 6 i3 900 

■ 


8 28 


9 29 
9 1^4 

1 49 

120,772 127 


é ■ 

S 

r ' 


Henri IV, 


1 

5 

10 
1 million 


* 
21 2Ç 


9 9 1? 54c 

9 2 10 733 

k ' » 6 i5 46§ 

47,o36 8 é 32]^ 


8 67 

■ t 


• 

9 27 
9 i38 
1 36 

; ll5,S4|0 60 

1 


t 

f 


* 

Louis XIII, 


1 

5 

10 

1 million 


« 

26 19 


; 9 9 10 992 

936 909 

9 4 i3 966 
38>i82 6 3^74 


• 

10 32 


9 23 
9 116 
9 232 

96,899 53 
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3qi 



at 



YAliElIR 

A CTVMhLU 

de U 

quantité d'argent fin 

contenue 

dans* 

la lirre toun^ols', 

le prix du nuare 

ëtant de 53 f. 75 0. 



QCAlTTtrE 
de 

S»TIIKS D« ILC 

' que reprëaente 
' la lirre touirnoû , 

au ' 
.i.priz nxojen cietuèl 

, de 
^i. f. 71 c. le; afftier 



VALEUR 
a'ctoillv 

la livre ionmois 

d*aprèa 

la' jquantit^ de b^ 

qu'elle «teprésentatt , 

le prix du setier 
ëtant de Si f. 71 «. 



fr. e. 



•et. lit. 



1647 * i56o. 



3 46 

17 3o 

3Â 60 

3,460,694 3i 



» 26 

» i3i 

1 21 

109,132 i4i 



i56i à i574* 



h* c. 



,7 9§, 

39 §4 

79 87 

7^987,405 54 



3 04 

i5 21 

3o 43 

3,043,750 » 


» .a3 

■ » n6 

» 23o 

;• 95,987 »7 

• 


4 5o 

22 52 

45 oî 

4>W>a^ 36 


1575 à i58g^ 


• 

• 


2 58 

12 92 

25 85 

3,585,424 71 


■ 

» 10 

» 98 

» 196 

81,533 100 


3 83 

19 i6 

, 3^30 

3,829,710 'i5 


1590 à i6io. 


* 


2 52 
12 59 

25 19 

3,519,755 40 

* 


» 19 
« 95 

» 191 

79,462 116 


■ • 3 66 
18 29 

36 57 
3,657,439 45 


i6li à i643. 




3 04 

10 23 

20 45 

2,045,437 19 


» i5 
64,504 I16 


3 ô> 

i5 36 

3o 73 

3,072,674 42 



OBiBnrATIONS. 



34>? 



HISTOIBE nNAfHOïEBE. 



LIVAB 
Tooaiiox* 

et 
Ses multiples. 



rmXX VOTf H 

di| marf 

effectif 

d*arg^iit Ip 

4*eprè8 

le^ diTeii|e> 

fixatitfkm 

de cha<|i||e 

règne/ 



^B^y^^ gg m ^'. 



QUANTITE 

. cont«nae 
sdaiw la lÎTre toujfneis* 



«» 



Wf 



^*> - 



riix «orn 

du 
■etierdeblf 
de a4o lit. y 

poids 
•de mure. 

■■■■«■ 



.QUABTITE 

•D« «KTIlfte 

repftfseBt^ 
par U lin* teutnois, 



lir. cepî. 



mares, den. gr. mill. Ur/ cent. 



set. lÎT. 



1 




• • 5 

10 


3i ^ 


1 million 


m 



1 
5 

lO 

1 million 



ag lo 



6 
I miHion 



^5 55 



1 

5 

lo 

1 million 



6o 4S 



1 


. 


5 

10 

1 million 


54 , 33. 

• 
1 



Louis Xiy, première époque , 



» » 9 11 

» •! ai 56 

» 3,18. lia 

3i,ai[9 1' a- 80 



16 37 



9 14 
» 7^ 

» 147 
61,46a' 195 



Louis XIV, deuxiènàe époque, 

• 18 
93 



»• » 9 B97 

ni i '485 

» 4 a 969 

34,564 3 S ai 7 



1:1 84 



» 186 
77,881 148 



Louis .XIT, troisième époque , 



]D » 8 lOl 

À 1 16. 5'o6 

» 3* 9 i3 

.38,139. 4 17 828 



17 ■ 6a 



» i3 

» 68 

» i36 

56,753 i65 



Louis XY, première époque. 



àti 



». 3f> a 

. » 1 a3 643 

16,54a 7 3 990 



17 83 



9 i3 

» 67 

:» 134 

56|^o85 59 



Lbuis XY 5 deuxiènàe époque , 



18,406 



» 5 3of 
1 a6 5o5 
à. 5 
9 lû 



^♦708 



19 7 



s 12 

a> 6a 

» ia5 

53,438 93 



Louis XYI, 



1 
5 

10 

1 million 
880 milliona 



i> .5 3oi 
, 1 36 5o5 
54 61 » ^ 5 

i8,4x>6 D 10.708 
15,839,191 11 16 794 






31 95 



9 10 
» 54 
» 1 

45^58 
39>ï79»954 10 
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VALEUR 

AC TtJ II. L« 

de U 

quantité d*argeat fin 

contedae 

d'ans 

la livTtt toarnois i 

le prix du mare 

étant de 53 f. 75 c 



^QUAimTÉ 
de 
■ ET lias Bi »hi 

que représente 
la litre tournois , 

au, 
prizaaoTen actuel 

3i f. 71 e. le setier. 






S* 



' VAIfUll 

▲ c TV a 1.1 ■ 

de 

la lirre tournois 

d'aprÀs 

la quantité de blé 

qu'elle représentait , 

I9 prixjda setier 
étant àe 3i- f. 71 e 



fr. e. 



set. Ht. 



1644 ^ i66i. 

1 67 

16 7( 
1,676,1^57 69 

1662 Â i683. 

1 84 

9 20 

18 ^b 
i,84o,8g3 47 

1684 à 17 i5, 

1 5o 

7 53 

i5'o6 

1,506,891 35 

i^jyS à 1^25. 

j> 88 

li 

886,186 93 

1726 i 1774' 
fi 98 

9 86 

986,011 4^ 

1775 à 1786. 

» 98 

' 4'9o 

980 

980,237 88 

862,009,332 11 



» i3 
» 63 

» 127 



52,858 230 



• -» 14 

» 70 

» 10 
58,o54 



» 11 

» 57 

47>52i 3 



27,946 



»• 7 
i> 34 
» 67 
6 146 






31,094 i56 



» 37 

30,912 139 
27,203,069 107 



3o5 



fr. 



1 95 

"1,948,98? 8^ 



2 
12 



2A 70 
1,469,620 17 



1 80 
ï>799>659 48 



1 78 

800 

17 78 

1,778,463 26 



1 66 

8 3i 

16 .63 

1,662,821 19 



.144 

7 22 

1445 

1,4^4,646 62 

^,271,289,293 84 
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DÉVELOPPEMENTS 



A L'APPUI 



DU TABLEAU GÉNÉRAL 



DES ANCIENNES IMPOSITIONS 



II. 
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HISTOPIE FINANCIBRE DE LA FRANCE. Soy 



Impéiê de répartition perçus au nom du roi dans les 
vingt généraUtés Sélection et dans les qudfre gêné- 
raUiés desprovinees cédées ou conquises. 

N* 1 . — Tailles, capitation, vingtièmes et autres impôts de répar- 
tition, dont la quotité, déterminée et répartie par le conseil da 
roi y fabait l'objet des soumissions des receveurs des vingt* 
quatre généralités et de la ville de Paris. 

On ne possède lé tableau des soumissions des rece^ 
veurs génër^ux que pour Tannée 1788. A cette époque 
les impositions directes dans le royaume ne différaient 
de ce qu'elles étaient en 17 86, que par la suppression 
du troisième yingtième. Les soumissions donnent les 
détails suivants : 

1^ Impositions dites ordinaires. 

Uv. 

Tailles 44,737,800 

Impositions accessoires à la taille. . 30,76 1,200 

Capitation, quatre sous et six deniers 
pour livre. •.••.•••. 35,377,200 

Subvention de Lyon ; contribution 
des clergés d'Auvergne , du Limousin , 
du pays Messain ; abonnement de la ca- 
pitation des clergés de Franche-Ck)mté ^ 
de Flaqdre et du pays Messain ; imposi- 
tion territoriale en Flandre et dans la 
généralité de Caen • * 585,8oo 

Mil» I .111 

Montant des impositions ordinaires. ,iii,{.52,dQO 

2^ Impositions dites extraordinaires. 
Premier et deuxième vingtièmes et 
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quatre soils pour livre du premier ving- 
tième • - 

Des biefls-fôntis . . . . ... 58,665, 6oa 

be/ibaustrié. .'. . . : . . i,i58,4oo 
Des oflBcés et droits* . * . . ; ^ 951,700 
Des pays abonnes '( gënëtalités d* A- > 

miens, d^Auct, de Grenoble, de Metz 

et d'AUace^ de Flsai4s^ 6t de Lorraine^ • 6,0429600 
Des clergés du Dauphlnë, de la Ftan- 

che-Gomtë , de Metz et Alsaçén et de la 

Lorraine. . . . . . . . ... 55 2,000 

Taxations des receveurs , imposées 6n 

sus des vingtième dans la Franche-Comi 

të , PAlKace et la Lorraine seulement. • 220,700 

•i . . , . ' ■ ^ ' • ' 

Montant des deux vingtièmes et des ■ . ^. 
impositions analogues. • . « . . 469549>ooo 

Cette sojmme, réunie ahi total des iM- 
poirîtieQS ordinaires , qui est de • • iii,4iS2,ooo 
tepr6duit le montant brut des sou- .. •• 
missions de 1788 • . « ^ : é ,, « iâ8,oox,ooo 

A rétablir , • 

Le troisième vingtième^ dont la për-, 
ception n'a cessé qu*à l'époque du.^i 
décembre 1786, et dont M. N.eckçr éva- 
lue le produit &; vingt-un milliont3 cinq 
cent mille livres, « d^ductipn faite de» 
u modérations accordées aux provinces 
« et iies décharges qu'obtiennent les par- 
a ticuliers , » mais qui ne portait sur ies 
Vingt-quatre généralités que pour *éJze 

militons neuf cent mitte livres : . le resté 

. I II» Il 

Â rep^rier* v \ i&8yOOi,ooo 
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lit. 

< ieportn • • i68yOoi,ooo 

ëtait supporté par les pays d'états /6f^ 
d'administratioB mixte, ci . '. / .• iâ^goo^ood 

Montant des impositions directes ré- 
parties sur les TÎDgtr-q^atrei généralités 
d'éleetioQ pour IVonée j 7 86. . . . , ^74,901^006 

Les contribuables supportaient en 
outre : 

i"" Les taxations des. collecteurs, qui, 
pour la taille s^lçm^t^ étaiei^ inipa* 
ses en dehors ^es^)^, i raison di6 «i^ * 
deniers* pour UTpe,\oa /feux et dietiii . 
pour, cent dçi ^ri^olpal . d^ qet mjf^. 

C'était, sur la somme de 44,737-,3jOo lit* 

à laquelle montait lefnriocipal, ilm im* ' 

position d'un ^lUon oent dix^bml ^ ^ 

mille liyres, ci . ... . ,.- ,v , ,. iyii8|Oiio 

s!* Lès indenmif es aceoçdées attx>0(^-.^ - >^ 

lecteurs pour les firaisde déplabemeut èl : 

autres occasionés piKTilacDQfeûtÎQâ des 

rôles. D'après les jrèglei»eit|s^uijét|iifii|(t 

en vigueur, le ^uibre des coUecteurs ^ ' -. 

pour la taille variait , suîisaBi rimpqa:-^ ^ : , 

tance de rimpoâitioQvide;fm9;irêin^.£t. .^ 

à sept par paroisse et! par $iK(9Ed€Qi$>Ki|n 

d'eux était désigné pàr^e^mii àè.t(iileQ^ 

teur-^orte^bourèe* Après ' que J'jittfzi-^ 

dan t et les officiers d'éleeti&a avaitat 

terminé l'assiette de la :tdiHëfiiirIe9 pa*- 

roisses, les coHaqtéurs , aufarfoit.teur . 
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lir. 

JRtport. • • lyiiSyQoo 



DOTmbre^ âë^tokot rou dejax ou quatre 
d'enUre eux q gi se transportaient au chef- 
lieu de rëlection , pput y procéder à là. 
répartition individuelle et à la< forma- 
tion des rôleg. Il ëtait alloue à chacun 
de ces ptëposës, et impose en sus des 
taxés 9 

i"* A titre de (raid de .déplacement ^ 
séjour et retour ; 

Pour les paroisses éloignées de trots 
lieues , une Hvre dix sous; pour les pa- 
l'oisses^ éloignées de cinq lieues , cin- 
quante sous 9 et quatre livrés pour les 
paroisses éloignées de cinq lieues i dix 
et au-dessus , eé qui donne e& taxe 
moyenne par paflroisse et par collecteurs 
deiix.Uvï«s treize sous. 

2® Pour la minute et ia copiei du>rd]e9 
suivant lenombte d'articles, de six à neuf 
et à douze livres y ou en taxe moyenne 
par collecteur et par paroissç^ neuf livres* 

3® Pour bois., feu et chandelle, de 
deux à trois et 4 quatre livres dix sous^ 
ou en terme mfoyen trois livres trois sous; 

D'où résultait pour chaque collecteur 
et par paroisse quat^^ne livres s^e soùs. - 

Les paroisses des pays d'élection oà 
ce mode s'observïHt étaient au nombre 
de trente mille. .£a portant la.taxé d'in- 
demnité à la somme de quinze livres,par 



>. '. .«• i<r 



ji Reporter. . . / 1,118,000 
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liv. 

paroisse et par îndiTida, et en admet- 

tigat le nombre moyen' de troM coUec- 

.teurs dëpatëspour chaque paroisse , on 

,û pour cet ol^et ud raillioja trois cent 

.cin([uantQ mille livres, pi • > • . • *. . uSSo^QQp 

. S"* .^ droit.de quarante so^s pour 
quitts^ncea sur.chaqu/e piaroisse, rëtabli- 
en faveur des receveurs des finances., et 
q^i , diinsles tcentemillep^oisaea^ pro?. 
duisait soixante mille.livrea,oi • ... < 6o^oop 

Montant des charges addHionnelles 
autorisées . ... . . . . . 2,528,000 

La réunion de,â sommes imposées di- ^ 
rectement ou in^ii^ectement sur les pays 
d'élection donne un total de. • • . 177,429^000. 

. Cette somme tQutefois ne restait pas 
tout entière à la charge des sujets ; elle 
était réduite des qon-valeurs et des re- 
mises et modérations , qui s'élevaient ^ 
diaprés les çoumissions , 
. Sur les tailles , par approximation ,; 
à '••.....• . 2,5qo,ooo1v 

Sur les vingtièmes , . 
exactement à • . . 1,760,000 \ -, 5,760^000 

Et sur la capitation , 
exactement à • . • i,5p.Q,6oo 

Keste en iinpositioQS réelles dans les 
pays d'élection et dans les provinces cé- 
dées ou conquises, que comprenait le 
brevet général • • i7],,669,ooo 
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Jffo 2', T — ConttUmtÎQns im|M)»é^ par ie clergé de France sur lea 

revenus de ses hiens. 



'» r- 



Le clergé du loyaume étaSt dUstinrguS srdùs les éeox 
dënomioatioû^ d.e elêT^i'éePrèneé'el '^e elen^ éivan^ 
ger.ovL des payé tùriqtm. f>ân9 ^ufelijÀ^ protinGéd , le 
tîergê ^tianger contribuait ,* éii «'afison 'de sèà rëv^«8 , 
au paienient des sbmnies lmpc»ëes 's«1t le pa]|i^ dans 
d'autres, il s'accjtukta^^éBàixIèlte ^'i^s^^^^M m 
pioyen d'abontiëméifts sj^par^T^s^tortâfe ^"Itf ^ëscir 
royal. Le prodcâTdé ceëinij^OiisitfOtf s^est e^mprk ^âm 
rarÉîcte précëdent-. >^ ' -^ • ' ' ^ nr/ : ». : 

U ne reste &^edBoaîtl^ que J«jrf^t«(.'d^i^ 
tioQfisûpportëes anouellement par.le^ bi^nSp'^jçj^g^ 
att de f reflCéT; BJ^ N^cker ep ëvàlue latQtalit^à dix mil- 
lions cinquante mille |ÎTtes. Ce produit. etaîïidfestSnë à 
râcquittement dés subveù^ions <jue le clergë' Ipùrnis- 
sait à fêtât sous Te .titre de don qratùtiJ au paiement 
des rentes proyènant.des empru];its qu'il ayàii faits 
pour le rachat de la capitat^on bu d'autres jmpbsl^ 
tions, aux dépenses particulières 4 cliaque diocèse, 
aux frais de rassemblée générale qui se tenait, tpus les 
cinq ans, aux traiteinents des agents g^oér^aus;, à des 
pensions , et au paiement d'un olHai de trois cent mille 
livres, par leqmel les abbayes et les bépéôciers,conçou- 
raient aux dépenses de l'Hôtel des iiÎTaïidés, depuis 
que, par cet etwlissement, us ayaiept été aipançAif de 
l'obligation déf loger, nourrir et entretenir un soldat 
4Utesséou infirme. Ici , l'éYàlpation du ministre est trop 



'EaJ^pprôchfint 



^ÇOftHR» uU^Approcnant les detaus lournis par 



ker de ceux qae donnent les comptes relativement aux 
cbarges et dëpensets annuelles du dergë , on a acquis la 
certitude que les impositions levées annuellement sur 
Içfi biens et revenue dç^ cet oçdxç u.e pçmywepj; ^'41e|rer 
^.paoi^^'''fc fl'^?^ wWî^* 4wx {peut in^ 

liv. 

Dont, pour Pëtaft, tr<rfs minions jsix ' ' 

cent mille livres , <îî . . \ . . ., -5,'8bo,o6o 

Et pour les Rentes, ^'autres engage* . . 
ments et frais à ia charge du clergé ^ 

sept millions six cent mille Iirres^ ci . 7,6009000 

C est donc ce résultat qu'il courient . 
d!àdûpter ^. ... • • • • • • 11,200,000 

Smp^giHpns abonnées e$ impoêiiiens reeouvrSeé par 
retenue effective ou par dédiwtion sur ta êonvme à 
payer aux créanciers, de F état* 

N®5. — • Yingtîèmes et -çapitation abonnés. 

Les aixjrnnements dont il est (luei^ftlon soirt diflK- 
renls de ceux dont le montant figure dans les sbumis- 
siqii? <ïç xçf^yefits .^^qél^awç^,.^^ ,é^9X^\ .y^i;sés 
direçtemqat a^ ir^pQf rpy^ , ^t pro^wisp^^^ î . . 

■ ! PcFur le» ^gtîàwesc des priïrtjes defa- 

értnMlè^ojràl^j/tftiësôtiiteeaef :\^^ • ^ ' . 189100e 

'^» iW^lès'Vingtfômëser^ capilâttîon ' • - 

idfé iPtodrè- aèltfaltè ' . . i ;. - . - ; i«(j;0Oo 

ft$hariés4îti^i^€fede -/ -' ' 

Wu!è%s aà Pëtt^ii -. \ ; J .1 ; /. : û%o6o 
*' ^Et^l^dui»* 1?' tWgtième 'des etri|/!oyës'i. • " ' 'l 

desîfermçsïV.^ ' ."> ..- *. •• • ■■'' . ';!'>/';:; v ■ ^ 42<k>,oi9ô . 

Montant des vingtiè^ies et capitdtion 
abonnés. . . . 5.. . i», '. . • '076,000 
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jDixiëiBe et troié deniers pour livrer auf ka gàgeset 



autm dëpeoseè de la s&ftlsoo'du «H ({lù 
y sont assujetties «. « ! • « « •' • 

Dixièmes j^ les gages du conseil;,^' 
autres traitenxepts annuels payes par les 
{[ardes du triésôr royal ^ •. • . » • • 
' Premier et deuxième dixÂèrnesides ijv- 
tëréts d'anciens •cautîoimeiiieatB des .fer^ 
wier$l g^éraux .ëtàblia par l'ëdit de 
1764 et par afrét du consul dû 4 f<^ 
Trier 1770 9 dont le nontMiè <ëlait yersë 
particuUèredtieift au tnéeor royal par les 
fermïçr^ ^ non compris Içs ying4;ièmes 
e( les fl^ux dixième^ jstuxqijiçls pétaient 
soumis les t^aitem^qts des employés 
de la ferme gënërale, dont le produit 
ëtaît versé au trésor avec le prix 
^1^ hftjlj comme le prouvent . les dé- 
tails donnes par rétat au vrai de 1785, 
page 288 ci-dessus 

Dixième et deux sous pour livre du 
dixièioé des -gages et taxations des rece- 
veurs gifeëMtix et particuliers •' . • 
- .1 rDixième ; des dépensiBs de la «guerre et 
4e la»mïiriaëyDCÉieâii| par les trësotiers 
de res d^ux déparlemènlb • • i • • 

Produit total des dixièmes , dont la 
yietenùè liait ôpéréefen efiêctif • . . 



Ji¥. 

-AHOyOOO 



406^000 



•• 



180,006 



4569000 



400^06 



^* 



1,629,600 
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f . . .- . ^ ' , - . ^ 

N*^ 7 . — Dixièmes d'agiortiésement^sur les. gajgl^ > sur les pensions 
et sur Jes rentes., dost ^a retenue , ordonnée par les édita de 
lySBet de 1764 » ^t màinferiué par l'arrêt dii conseil dii 4 fér 
vritor 1770 > était opénâé paf dédaétioii sui'' ktf états det paie^ 
ment « ^infottaément AtiK arrét-a du conaéil du-iio^iUet 1771 
et du a6 août 1776. 

» 

Les gages ou intérêts dus {mur k Ûnanc^dés dbist^eé 
dans les cours souyeraiues, dans les bailliages, les pré* 
jsidiaux, les sëniéchauss&s , les chàtellenles,^ des offices 
dans les tribunaux d'ëlectionj- des emplois dé finance 
et des payeurs et contrôleurs des rentes, étaient tous 
assujettis à la retenue d'un dixiènae, à laquelle, pour 
(Quelques emplois, se joignaient. deux sous pour livre 
en sus. On négligera cette fraction dans les évaluations 
qui ^ont suivre. 

Dané^ l'ou^rrage intitulé De F administration des fl- 
noMceé^M. Necker évalue les dépensesdont il est (Ques- 
tion à seize millions, « déduction faite de la^rétenue du 
« dixième ; )> mais l'état détaillé de ces mêmes gages , 
au compté de 1.789, en porte le montant seulement à 
14^700,000 1. De ce dernier chiffre ,.que l^ôn doH adop- 
ter comme plus modéré, si Pon déduit 2,700,000 lîv. 
jbour le mqntant des gages des receveurs des finances, 
dont les retenues opérées en effectif figurent dans un 
article^ précédent, iîre&terà pour gages payés annuelle- 
ment , dédubtion faite des retenues , , tine somme de 
âouze millions: et. lé neuvième de cette somme donné 
l'imposition dû dixième retenu sur l'intégralité ^es 
gages, ci . . - * . ••....'. 1,333,000 liv. 

La Retenue oas les pexm&ûefj qcii devait être en i^9d^ 
de deux diitlèoMS f n'était «psn exeteée d'tioe rAoeiière 
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uniforme. Les unes , principalement celles que l'on 
assignait sur les produits des fermes et des régies , 
étaient affranchies de cet inipôt : on ne retenait' sur 
certaines qu'uit îlixiëme , et sur d'autres oxv déduisait 
denr, deux et demi, et jusrqu'i trois dixièmes. 

Les pensions sujettes à retenue , les seules dont on 
ait à s'occùperici > étaient , conformément au détail que 
présente le cpiBpte de 178g, ^ 

. . . . Uy. 

Celles qui étaient assignées sur les fer- 
mes- générales unies, montant à , • . * 210,000 

Et celles que payait, le trésor royal, 
sur lesquelles, dit M. jNecker ^ p. iSs, 
sont déduits les dixièmes anciennement > 
imposés 9 dont le montant était de. • 38,o36,pt)o 

Total du net des pensions assujetties à -^ 
là retenue des dixièmes établis antérleu- 



rement à 1787. ^ • . . ,-.:,. . ^ 38,246»ooo 

En supposant que toutes les pension^S fussent éga- 
lement assujetties à la retenue des deux dixièmes, on 
aurojt pour les deux neuvièmes de 28,2469000 JiV. , 
ou pour le cinquième du montant intégral des pen- 
sions accordées, une somme de.6,27:6|Ooo liv.; mais, 
pour se garantir de toute erreur en plus, oii admettra 
que les retenues ne s'élevaient en résultat sur la masse 
dés pensions qu'à un dixième et demi , ^t l'on aaira 
pour cette imposition une' somme de quatre millions 

sept cent sept mille livres , ci. •' • . 497^^790^^ 

■ ' ' • • • . . ' 

Reiertueiêur les renies. 

Depuis l'arrêt du conseil rendu en 1771 9 sous le 
ministère de M. l'abbé Terray, les rentes viagères et 
les rented perpétuelles ne furent plus portées dans les 
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ëtats de paiement , le» premières que pour les neuf 
dixièmes, et les secondes que pour les quatorze quin- 
zièmes de la constitution originaires *, et les rentiers * 
n'ont pas cessé depuis cette époque de supporter une 
iînposition, les'uns du dixième, les autres du quin-^ 
zième de cette partie de leur fortune. 

1 "^ Rentes viagères . 

Le montant de ces rentéis était en 1 789 , iiy; 

p.; 56 du compte, de la somme de. .. 1 02,^7 10, 600 

A déduire , / * 

Pour, rentes de constftutipns ancien- 
nes exéiiq[>tes de retenue. 3, 3 o 2, 000 1. 

Et pour constitutions 

faites postérieurement à I ^^ 

; • M. • * > 75»î^i3,ooo 

1771 , et qui vU étaient 

point assujetties à la re- 
tenue. ..*... 71,910,000 

.Reste pour lefs neuf dixièmes des ren- 
tes viagères existantes en 1771. . . 27,458,000 

Dont le neuvième , montant à trois 
millions cinquante -cinq mille livres , 
représente l'inipôt du dixième sur la- 
partie qui subsistait en 1786 des ancien- : 
nés rentes viagères, ci • . . . . '• 3,o'55,ooo 

2^ Jlentes perpétuelles. ^ . 

« 

Les états des rentes perpétuelles au . 
compte de 1789, p. 48^ en portent la . 

ê 

portion acquittable par le trésor roy^il 
àlasommeMe. . .' • • 56,8oo,ooo.]. 
De liiquelle il faut dé* 

j4 reporter. . . 56,8oo,oool. 5,d55,ooo 
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Hêportêi. .. • 56,8ôovoôôL 3jd55,oôo 

• ' . . •■'■•. 

duire, pour le montapV 

approximaUf des ren- 
tes proyénant d'emprunts 
faits postérieurepaent au 
règoe'de Louis XV, . . i23,ooo,ooo 

Reste pour les quatorze ' ' • ' 
quinsbièmes des rentes qui •■ - ♦ " 

existaient en 1771. . . 33,8oo,oo61. 

Et le quatorzième de cette somm^, 
fermant^ celle de dieux millions quatre 
cent 4^atorze jiiille litres ,^ représente 
rimpositioci du quinzième sur les rentes 
perpétuelles, <fi, . -. ., . ... . 2,4^4900^ 

Total des iinpositions;, par retenue;.^ ^ . . 

sur ter rentes viagères et perpétuelles.^ 5,4^99000 

ÈécàpUulatianr du produit des reteùues qUi étaioùt 
opérées par déduction sur les états dç paiement de- 
puis l'année 177 li *, ., « 

Produit de la retenue âur les intérêts de i^aances 
payés à titre dégages • > 1,333,000 
-^ , dé la retenue sur les pensionsl l^^'^o'jjooo 
— de la reténue sur les r^^es 

viagères çt. perpétuelles . • - 6,469^000 
Total des ichpositiohs ^ui résultaient 
de jretenues opérées par sôustractiob aux 
états^ de paiement. .. . . . • • 11,509,00a 
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Impositions additionneOes établies pour dépenses (fin-^ 
térêt local dans les généralités étéhotion et dans les 
provinces conquises ou cédées dont la coniriiution 
a ux dépenses publiques était portée au brepet général. 

1° Pc^s d'élection* 



N^ 8. -^ Impositions additionnelles locales sur les yin^ généralités 

d'élection. 



Les comptes des généralités ne fournissent aucun 
renseignement sur le montant des impositions de cette 
nature. Elles avaient pour objet, comme aujourd'hui , 
les dépenses d'une utilité particulière aux provinces, 
aux arrondissements bu aux communes qui n'avaient 
pas de revenus municipaux. M. Necker évalue la to- 
talité de ces charges à deux millions*. Cette estimation 
est éviden^ment trop, faible : pour ^'en convaincre il 
suffirait de faire attention que les provinces auxquelles 
elle se rapporte forment plus de cinquante de nos dé- 
partements. A cette observation on ajoutera un fait 
tiré de là comptabilité, des receveurs particuliers des 
six bailliages du Dauphiné , provihce qUi faisait partie 
des pays d'élection. On voit, par les comptes "de ces 
préposés pour l'année 1790, qu'après avoir versé au 
receveur général le contingent assigné au pays pour' 
les tailles, la capitation et les vingtièmes, il est resté 
entre leurs mains une somnie de cinq cent vingt-neuf 
mille livres qui a été employée au paiement de taxa* 
tions et de gratifications. Toutefois, et bien que ce 
document autorise à s'écarter des notions fournies par 
M. Necker, on adoptera pour cet article l'évaluation 
qu'il lui a donnée, ci 2,000,000 liv. 

11. 31 
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N® 9. *- Bon 4e capitation dans les pays d'élection. 

Oq donnait ce nom à la somme qui était levée sut 
rimpât de la capitation en sus du contingent assigné à 
chaïque province ou généralité par les lettrés patentes 
du roi. Cet excédant était connu du conseil des finan- 
ces au moyen du compte de répartition que les inten-^ 
dants envoyaient chaque année *, mais le produit de la 
surimposition n'entrait point au trésor royal. L'arrêt 
du conseil qui validait la répartition des intendants 
dispensait le receveur général d'en produire les états à 
la chambre des comptes , et ce receveur ne tirait hors 
ligne j dans son compte pour la capitation , qu'une 
somme égale à cetlé qui avait été demandée dans les 
lettrés patentes : le surplus, formant le bon de capàa^ 
tiofKy restait à la disposition des intendants. 

Les comptes de généralités fournissent dans leur» 
détails la preuve de ces assertioùs. Les extraits sui- 
vants des comptes de trois recettes générales pour 
l'année 1786 vont faire connaître l'importance de ce» 
perceptions irrégulières. 
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La somme, répartie et levée en sus du contingent ré— 
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gulièr^m^t assigne variait , comme (|| le voit dfitis les 
trois exemples qui précèdent , du cinquième au sij^ièo^e 
et au huitième de la capitation. Les mêmes* propor- 
tions se font remarquer dans les autres gënéralitës. 
C'était .donc sur la tot alité de Kmpôt un excédant , ^ 
moyen du ViD^ixieme au septième^ adoptera cette der- \J \ 
nière proportion comme la plus modérée. Or, la capi- 
tation a3sise ^sur les généralités étant de 35,377,000 1., 
c'était } en somme ronde , une perception de cinq mil- 
lions qui 3e prélevait apnuellëment sur les pays d'élec- 
tion ; et ils n'étaient pas les seuls où cette irrégularité 
eût lieu. • 5,oqo,ooo 

N*^ 1 0. — Taxe pour le nettoiement et Téclairage de la yille de Paris. 

s 

Au temps de son existence cette taxe était connue 
sous le nom d'imposition des houes fit lanternes. Elle 
s'établissait par rôle dans l'origine; mais à différentes 
époques, et par suite des embarras qu'éprouvait le tré- 
sor, le gouvernement obligea chaque propriétaire à 
faire le rachat de son contingent annuel. Dans d'autres 
circonstances on reprit l'usage d'imposer une somme 
déterminée , dont la répartition se fiûsait tant sur les 
maisons construites postérieurement au rachat que sur 
celles pour lesquelles il avait eu lieu : seulement on 
déduisait de la cotisation de ces dernières l'intérêt du 
capital payé au trésor royal par les propriétaires. 

Pendant long-temps le receveur des deniers de la 
police avait fait le recouvrement des taxes : en 1781 
il fut confié aux receveurs des impositions de la ca- 
pitale. Cet objet cependant n'est pjas compris dans les 
soumissions de la généralité de Paris, dont on a donné 
le montant avec les impositions des pay^ d'élection. On 

ai. 
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peut par consë^pbnt ^ porter ici sans commettre aa 
double emploi. 

M. Necker, qai fait niention de l'imposition des 
boàes et lanternes dans un article intitulé Objets divers, 
n'indique pas séparément le montant de cette taxe. On 
sait par VMncyclop^die que la somme imposée, qui 
était en 1704 de 3oo,ooo liy., avait été portée en i^So â 
460,000 liy., et augmentée de 100,000 1. en 1758. Péris 
n'ayant pas cessé de recevoir des agrandissements de- 
puis cette dernière époque jusqu'à la fin du siècle der- 
nier, et les dépenses de nettoiement et tl'éclairage ayant 
du augmenter ei^ proportion, il est présumable que 
l'impôt aura suivi la progression des dépenses aux- 
quelles il devait subvenir. Mais, dans la nécessité d'en 
évaluer le montant , ou supposera que l'augmentation 
du produit n'a été pendant trente années environ que 
de 5o,ooo liy.^ et dans cette somme sont compris les 
frais de recouvrement, fi^és en 1781 à quatre deniers 
pour livre, que l'on imposait en sus des taxes. On aura 
donc pour cet objet un total de six cent mille livres , 
ci • • • . 600,000 liv. 



N* 1 1 • — Taxe pour le logement des gardes françaises et suisses àPariff. 

Jusqu'en .1777 les habitants de certains qtartiers de 
la capitale étaient dans l'obligation de loger les mili- 
taires des gardes françaises et des gardes suisses. A 
cette époque un arrêt du conseil transforma cet assu- 
jettissement en une taxe sur les maisons des particu- 
liers non exempts. Le recouvrement se faisait en vertu 
d'un rôle for nié d'après un tarif; et l'on comptait 
au chef des corps du montant de l'imposition , que 
M. Necker évalue à trois cent mille livres, ci 3oo,ooo 1. 
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29 Pro9inc09 conquiêe* ou cidéeë. 
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Les pays qui avaient ëté réunis par cession ou par 
conquête jouissaient à ce titre d'abonnements favora- 
bles sur les taxes, et de modération sur les impôts de 
répartition. D'un autre côté, ces pays devaient subve- 
nir À l'entretien de3 milices et de la maréchaussée , à 
la fourniture des fourrages aux garnisons de cavalerie , 
au paiement de certains gages, ou suppléments d'ap-' 
pointements ; plusieurs en outre étaient chargés des in- 
térêts d'emprunts contraintes pour les affaires de la pro- 
vince et pour d'autres dépenses d'intérêt local. 

N^ 12. — Province des trois évêchés de Metz , Tout et Verdun. 

Metz était le lieu de résidence d'un receveur général 
qui centralisait le produit des impositions soumission- 
nées des trois évêchés et de la province d'Alsace, dont 
le montant est compris , sous le titre précédent des 
tailles , capitations et vingtième , pour 8,5oo,.ooo liv. 
.environ. 

Les recherches faites dans les archives de la cour des 
comptes et dans celle du département de la Moselle 
n'ont procuré aucun renseignement sur la nature et le 
montant des impositions et droits au moyen des- 
quels les trois évêchés pouvaient acquitter les dé- 
penses mises à leur charge. Cet article sera donc 
laissé Sans évaiuation 

N».13. — Province d'Alsace. 

Indépendamment des contributions aux dépenses 
générales de l'état , qu'elle versait à la généralité de 
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Metz, la province d'Alsace levait sur ses habitaots di- 
veré droits ou taxes , dont le ptoduit ëtait applique à la 
solde 'et à l'entretien des milices,, au supplément de 
gagés du conseil souverain , à l'achat. des fourrages des 
garnisons de cavalerie , pour lesquels Je gouvernement 
n'accordait que cinq sous par ration /et à l'entretien des 
ëpics ou digues duîlhin, qui servent à garantir les ri- 
verains des dévastations du fleuve. . 

, liv. 

Ge dernier article formait l'obj^ d'un 
rôle qui s'élevait à • • 4^^000 

Des comptes qui sont dans les ar- 
chives de la préfecture du Bas*Rhin ont 
fourni quelques documents sur la nature 
et le montant des autres impositions 
affectées aux dépenses locales. 

La subvention pour les fourrages va- 
riait de douze à quinze cent mille livres, 
ci. . . i . . . • • • ... 1,400,^^^ 

Il existait encore une imiposition, per- 
çue en vertu de rôles arrêtés par l'in- 
tendant et par les bourguemestrès , dont 
le produit servait à payer les frais parti- 
culiers à chaque bailliage. Le montant 
en est inconnu, ci. .... . Sang évaluation 

Des droits sur le sel, sur le tabac 
étranger, établis au compte de la pro- 
vince, étaient affermés à un nommé 
Comptans. On n'a trouvé aucune trace 
de l'adjudication . . . . . . Sans évaluation 

L'Alsace possédait en outre des péa- 
ges , et levait un droit de protection sur 
les juifs. On trouve dans les comptes de 
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jé reporter. . . 1,44^9^^^ 



DE LA FRANCE^ . 

Report. . ^ 

Salzard , qui régissait pour le roi les 
taxes additioauelles établies par i'ëdit 
d'avril 1781 , que les deuK sous pour li- 
vre 'sur ces deux perceptions rappor- 
taient annuellement 3 3 9800 livres 9 ce 
qui donne pour le revenu un somme de 
338,000 livres ; mais l'un et l'autre de 
ces produits appartiennent à l'article des 
péages et à celui des taxes sur les juifs : 
ils doivent par conséquent n'être por- 
tés ici que pour 

On voit pour la première fois figurer 
dans les comptes de l'Alsace en 1787 
une somme de 6499O00 livres 9 iniposée 
pour les ponts-et-chaussées. Cette con- 
tribution remplaçait les corvées en na- 
ture que la province avait abandonnées» 
Son produit rentre dans l'évaluation nu- 
méraire donnée aux corvées dans l'arti- 
cle qui leur est destiné y et ne saurait 
par conséquent figurer ici sans' double 
emploi • . . ... . • • • 

La portion connue des impositions 
levées en Alsace pour les dépenses de la 
province est donc de 
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liv. 



i,44<^9^^^ 



Mémoire 



Mémoire 
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N^14.— Flandre walonne ( villes et territoires de Lille, Douai et 
" Orchies'). 

La Flandre walonne^ connue aussi sous la déno- 
mination de province de Lille , bien qu^elle fût le siège 



M 
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d*ane génétslitéf comme dans les pays d'ëlectioa, 
conservait^ depuis sa rëunion à la France , la préroga- 
tive de discuter dans l'assemblëe de sejs ëtats les aides 

m 

et subsides demandes au nom du roî , et de fournir au 
tribut public par les .moyens qui paraissaient les plus 
conveùables aux intérêts des trois ordres. . 

Des impositions directes , réparties dans cbaque 
ville par le magistrat , et dans les campagnes par les 
baillis, servaient au paiement des sommes demandées à 
la province pour les tailles , la capitation et les vingtiè- 
mes. Le montant en est compris dans le total de ces 
impôts, qui a été présenté précédemment. 

Les frais des états , les traitements des employés, les 
suppléments accordés aux officiers généraux , les dé- 
penses pour fourniture de fourrage aux troupes, pour 
habillement des soldats provinciaux , et pour l'entre- 
tien des rivières d'Aa et de la Marque, étaient acquittés 
sur les produits des revenus locaux. lisse composaient, 
suivant les comptes du trésorier de la province : 

1^ D'une taille de passade j^ de droits de tonlieUydXl 
denier César, de droits de greffe des état s> liy. 

et d'autres impositions montant à . • 345,ooo 

2** De droits sur le tabac , et de taxes 
à la consommation sur les eaux-de-vie , 
le&vins et la bière , dont la p'erception 
était affermée à divers adjudicataires, 
moyennant ..«'..;•.. g49»ooo 

A ajouter à ce dernier produit les frais 
de régie et les bénéfices des fermiers, 

évalués à quinze pour cent • • . • 1 4^,000 

■ ■ ■ 
Total des impositions et droits perçus 

dans la Flandre wàlonne pour le compte 

des états . _• . • i,436,ooo 



os lïA FRAM€B^ 329 



No 15.—-^ Flandre maritime ( Tilles et territoires de Dankerqae ^ 
/Berguesy Cassel, Bailleu!, Hazebrouc^L, Boarbourg, Merviile, 
et territoires de Yervick, Grayelines, etc. ) 



Dans cette partie de la proyiDce / un arrêt du conseil 
du roi notifiait aux députes des chefr^coMéges^ réunis 
en assemblée générale, le montant des aides et subsi- 
des quMls devaient acquitter pour leur contingent dans 
la somme d'impositions directes que la généralité de ^ 
Flandre devait vAser.au trésor royal. La sous-réparti- 
tion de la somme assignée à chaque arrondîssenpent 
ou chàtelienie se faisait ensuite entre les paroisses dans 
une assemblée de leurs députés y et d'après un tarif aux 
fixations duquel tous les biens étaient soumis sans dis- 
tinction. 

Il existait en outre, dans la Flandre maritime , des 
droits sur les eaux-de-vie , le vin» le fînaigre , les biè- 
res, les cidres, les sels, et le poisson salé ; sur les grains 
à la mouture , et sur les bestiaux ; des droits de tirage , 
de pâturage et de sortie* Ces droits , connus sous la dé- 
nomination de droits des quqire tnembres, avaient été 
réunis au domaine de la couronne à l'époque de la 
conquête de la Flandre par Louis XIY. Depuis, ouïes 
avait tantôt régis pour le compte du trésor, et tantôt 
aliénés. En 1784» la province obtint que la régie de ces 
droits lui serait remise pour dix années, tnoyennant 
qu'elle fersût au trésor royal une avance de dix millions, 
à l'intérêt de quatre et denii pour cent , et qu'elle paie- 
rait annuellement une somme de 823,000 livres, dont 
i la. régie générale des aides 26,000 livres , et au tré- 
sor huit cent, mille livrcss, indépendamment des im^ 
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positions par brevet, ci • • • . • 
On ne possède pas les comptes du 
trésorier de la Flaadre maritiine *, mais ^ 
dans la nécessité d'évaluer ce que les 
états avaient à fournir pour les objets 
d'utilité locale et pour les fourrages, les 
traitements extraordinaires et les diffé- 
rentes obligations qu'ils avaient i rem- 
plir comme les autres pays limitrophes, 
on ne craint pas d'avancer , par compa- 
raison avec la province de Lille, qu'Us 
ne pouvaient subvenir à toutes ces char- 
ges à moins de cinq cent mille livres , 
et que par conséquent ijs devaient obte- 
nir une égale somme , soit sur l'augmen- 
tation du prix du bail au fermier des 
droits i soit au moyen d'impositions ad- 
ditionnelles , Cl 

On a donc pour 1^ totalité des impo- 
sitions particulières à la Flandre inari- 
time •..•••••••. 



liT. 
8oQ,ooo 



Soo,ooo 



i,3oo,ooo 



N^ 16.* — Prdv ince de Hainault f vitleto et territoires de Valenciennes. 
Boiiohaiu> Âvesoesi Gondë, Maufaeuge, GÎTet, du Quesnoy et 
d«'Léiidracie8.) 

Le HaifiHuU , eompoaé de «parties de territoires cé« 
-dées à la France à diff&cyites époquea-, «vait perdu, le 
droit, qu'il possédait avaai latréunion^d'uiie re|>résen- 
-latioii fÀr.aaaeDdblée des ëtats% Toutefois aa condfitiob|, 
iKHiste rapijpoct des tributs ,.éiaît assee semblable â celle 
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d^ la Flandre , quoique 1^ proportion des impôts directs 
ne fût pas ëgale sur tous îes points dé la ^rovintre. 

Indépendamment de Taide ordinaire, dont le mon* 
tant se versait à la recette générale, il était levé dans 
le HainaUlt une aide extraordinaire. Mais ', en temps de 
paix , le roi accordait la remise de cette imposition ac* 
cessoire aux arrondissement^ de Yalenciennes et de 
Bouchain, qui en payaient la majeure partie; et alors 
le piroduit était appliqué au paiement d'anciennes ren- 
tes, aux services des lits , étapes et convois militaires , 
et aux autres objets d'utilité publique. Cette remisé 
était un objet 'de tent mille livteà envi- îiv. 

iron^ ti . 100,000 

Les autres parties de la îNTovînce , gre- 
vées également de charges semblables, 
trouvaient le moyfen d'y subvenir dans le 
produit à<ds droits sur les boissons et sur 
divers articles de consommation, dont la 
perception était aiOfermée comme dans la 
Flandre. Ici le défaut de comptes laisse 
sans aucune notion sur la quotité des re- 
venus. Une évaluation à cet égard sera 
dans exagération si on la porte, y com- 
pris les frais de régie et les bénéfices des 
adjudicataires des fermes, à la somine 
de quatre cent mille livres pour toute la 
province, ôi . • 4oo90<^<> 

Montant des sommes employées dans^ 
la province de Hainault 5oo,ooo 

N* 1 7. ' — fVàiiehé-Coiiitë on cotttë de Bôoygoigue. 

Pour la FtaacIie4}oiiifeé , on fiossède «euleniMt tes 
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comptes rendus par les receveurs des bailliages pour 
les impôts dé répartition qui ont 4%é perçus au compte 
du trësor royal pendant l'annëe 1790. Le résultat de 
ces gestions fait connaître que, sur une somme de 
5,826,000. livres qui a été imposée pour tailles, acces- 
soires, çapitation et vingtièmes, il n'a été versé que 
5,^^86,000 livres , et que le reliquat de 240,000 livres ^ 
resté entre les mains des receveurs des bailliages , a 
servi au paiement des taxations , de gratifications , et 
d'autres firais de même nature , qui étaient à la charge 
•de la province. Mais elle avait, comme FAlsace, 
des dépenses à supporter pour les fourrages , les 
milices , etc., et des revenus étaient indispensables 
pour y faire face. On ignore comment elle les obtenait 
et quel en était le montant. C'est pourquoi l'on ne por- 
tera que l'excédant de deux cent quarante mille livres, 
dont il vient d'être parlé , tout incomplet que soit ce 
résultat , ci • ^ ...... * 240,000 

N** 1 Q. — Duchés de Lorraine et de Bar. 

On n'a pu se procurer pour ces deujc provinces que 
les comptes par bailliage des impôts de répartition, 
dont le produit était versé au trésor. Ils portent les 
recouvrements à 49922,000 livres , et les versements 
seulement a 4)565,000 livres: d'où résulte un excédant 
de 357,000 livres, qui a été employé, comme dans 
la Franche^Comté , au paiement des taxations et gra- 
tifications attribués aux comptables. Quant aux au- 
tres dépenses que devaient supporter la Lorraine et le 
Barrois , oïl sait , par les détails que nous a conservés 
.l'historien delà Lorraine, Durival , qu'elles s'élevaient, 
pour cette seule province, à 1,400,000 livres en 1766, 
époque de sa réunion à la^couronûe aprèi^ la mort du 
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roi Stanislas* Elles étaient acquittées en partie au 
moyen d'impositions spéciales , montant à environ un 
million , et le^ reste sur d'autreis revenus , au nombre 
desquels était le produit de la vente des bois. 

Réunissant donc à cette somme ., prise à une^ époque 
réculée , les 357,000 livres résultant de l'excédant des 
impôts afifeçtés au paiement dés contributions publi- 
ques , on peut admettre que les dépenses particulières 
à la Lorraine , en y comprenant même le Barrois , oc- 
casionaient, en 1786 , des impositions qui ne pou- 
vaient être inférieures à un million sept cent mille li- 
vres, ci !• • • • 197009000 



N 1 9. — Impositions sor les villes des provinces cédées ou conquises, 

pour les fortifications. 



Il n'existe pas de compte particulier de cette impo- 
sition. On l'indique ici d'après M. Necker , dont le té- 
moignage, déjà suffisant quant à Texistence du pré- 
lèvement , est confirmé par la preuve que fournissent 
les états au vrai , des versements opérés directement 

par leâ villes aux trésoriers de l'épargne. 

lîv. 

L'imposition totale était de . • . 7^9,000 

Mais il était versé directement chez des 
receveurs généraux des pays d'élection , 
et compris dans les soumissions dont pn 
a vu plus haut le montant , une somme 
de • • . . 197,000 

Reste pour l'impôt des fortifications , 
versé directement au trésor • ... • 662,000 
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N^20«-*^ImpoBiUonB du Boulonnais, des pays de Calais, d'Ârdres 

et de MontreaiU 



Ces pays dëpeqdaient de Tintendaûee de Picardie^ 
mais , sous le rapport des impôts , ils étaient adminis- 
tres par des commissions intermédiaires. On n'a pu re- 
cueillir que des renseignements incomplets sur le mon- 
tant de leurs impositions. 

Des états de répartition , conservés dans les archi- 
ves de la préfecture du Palais-de-Calais, font connaî- 
tre qu'en 1788 le Calaisis a versé à là caisse de la gé- 
néralité d'Amiens , pour capitation et subvention à la 
capitation , et pour vingtième abonné des biens-fonds 9 
une somme de trois cent vingt-cinq mille livres. 

Dans le Boulonnais , de même que dans les provin- 
ces abonnées, des taxes sur les objets de consomma- 
tion étaient affectéjes aux dépenses du pays, mais rien 
n'a pu fixer sur l'Importance de ces re- 
venus. • ••••••••' Sans évaluation 

Des impositions et des taxes de même nature exis- 
taient dans le Calaisis , dans l'Ardresis et le pays de 
M^ntreuil , pour subvenir aux charges de la localité : 
ici encore aucun document n'indique lîi somme qui 
restait au pays lorsqu'il avait acquitté la contribution 
due à la généralité •••••• S^tuévaiuaêian 
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Contributions et droits perçus dans les provinces non 
• comprises au brevet général des impos-itions, 

i 

Dans les pays d'ëtats, les impôts dç répartition, 
les taxes et droits étaient levés soit directement par 
les receveurs ou leurs subordonnés , soit par les tré- 
soriers locaux ou leurs correspondants : le produit en 
était employé tant au paiement des contributions et 
dons gratuits accordés au trésor royal par les pro- 
vinces qu'à l'acquittement des charges provinciales de 
tous genres* 

N''2t .-^ Provinces de Languedoc, Roussillon et comté de Caraman. 

Les soumissions du receveur général pour le produit 
brut du taillon , des' impositions et octrois des villes 
dans le Languedoc, des capitations études deux ving- 
tième et quatre sous pour livre du premier vingtième 
dans le Rpussiilon , tnontaient pour l'an* liy. 

née 1788 à • • • ^ . • . . . i,!)i095oo 

A rétablir le montant du troisième 
vingtième qui existait en 1786 • . . i26,5oo 

Montant des impositions versées à la 
recette générale du Languedoc . • • i,537,ooo 

Les états de Languedoc faisaient verser 
directement au trésor royal ^ par leur 
trésorier , à titre de don gratuit ,et pour 
tailles du comté de Caraman, capita- 
tions, garnisons ordinaires , solde et ha* 
billement des milices , premier , deuxiè^ 
me, troisième vingtièmes et quatre sous 



^ 



A reporter, . • 1, 337 ,000 
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Report* • . 1,357^000 

» 

pour livre du premier vingtièide, uae 

somme de 10,060,000 liy.-^mais^ dëduc- 

tion faite de i,43o,ooo lir. pour remi* 

ses accordées en temps paix à la pro- 

yiuce, et pour indempitës de yingtiëmes 

abonnes et de capitations payées par 

voie de retenue , il n'était versé au trésor 

royal, par le trésorier des états, que. • 8,63o,ooq 

Total des impositions levées pour le 
compte du trésor royal 99967,000 

Le Languedoc avait en outre racheté en 1777, pour 
dix ans , les quatre sous pour livre de la capitation , 
moyennant trois millions, ce qui suppose une impo- 
sition annuelle de trois cent mille livres ; mais les trois 
millions ayaql; été fournis au moyen d'un emprunt fait 
par les états , la rente de ce capital se trouve comprise 
dans les dettes de la province, pour lesquelles il était 
fait des levées extraordinaires de deniers. Ce serait faire 
uni double emploi que d'ajouter les trois cent mille li- 
vres à la somme des impositions versées au trésor 
royal Mémoire 

Sous le titre de deniers extraordinaires, il était levé 
en outre dans les vingt-deux diocèses de la province 
de Languedoc, dans le comté de Caraman, dans les 
pays de Lavaur, au Pont-Saint-Esprit et dans la vi'- 
guerie de Roussillon, de^ impositions additionnelles 
que les comptes des receveurs locaux 
portent, y compris les frais de recou- 'î^- 

vrement, à . .^ 7,469,000 

{^A reporter. ) 
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Report. • • * 7,4699000 

• , ' ' • 

A €ette aomme se réunissaient, dans^ 
les mains du trësoriêr gënëral desëtàts, 
le produit des droits Séquioaleni^ af^ 
fermes moyennant • • • • • • • I93769O06 

Et celui de la ferme des péages du ' 
pont de Beaueaire montait à i6,2pô, qu'il 
convient de porter ici poiir • . • •, Minwife 
attendu que les perceptionis 4^ cette-es- 
pèce font Vobjet d'un artfclé particulier.- ^ 

A quoi il faut ajouter pour f^ais de. 
régie et bénéfices des fermiers calculés 

à quinze ùour cent ; • • » • • 206,000 

..j , — ^ — 

Ensemble •••.••'• ^9o5i,ooo 
Sur cette somme la prpvince versait ' 
â la régie générale des aides, à titre d'à* 
bonnemep-t des droits de dix sous pour 
livre, des droits sur les bûiles et sa- ^ 
vous, de ceux de €Ourtiers-jaugeurs et 
des dons gratuits des villes ." . , . • *. i,558',ooo 

Bestairdisponible une somme de • • lA'^^^^^' 

Elle était employée , suivant les comp- 
tes du trésorier général et des receveurs 
de diocèse , au paiement des frais ' d'as- 
siette et de recouvrement des impo^ 
sitions, défi frais d'^sseniblée des états, 
des gages de leurs officiers et des gra- 
tifications extraordinaires , des supplé- 
ments' d'appointements aux gouver- 
neurs, Ueutj^nants géaéraqx , lieute- 
nants de roi*, des services des fourra- 
ges , lits , étapes et convois militaires , 

If. aa 
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qui éii^tent à la charge des états , et enfin 
au paiement de l'intérêt des emprunts "^ 

contractés pour les affaires des provinces, 
ci .. '.* . • .. . ^. . . • . . 7,5i3,ooo 
Les impositions . versées au trésor 
' royal étant de ••.....• '9,967,000 

On a pour le total des impositions , . 
levées dans la province de Languedoc, 
dans lé Roussillon et le comté de Cara- 
man , déduction faite des sommes ver- 
sées à la régiq^ des aides • . ^ *• , 17,480,000 

^o 22. -r- Provence et pajrsvadjacehl s. ' 

-/ - • 

Sous la dénomination de comté de Provence et terres 
adjacentes était comprise retendue dé territoire qui 
forme. anjourd'Jiui^ les départements des>Bouches-du- 
Rhone, du yar,.des Bass^-Alpes, et Tarrondissement 
d'Àpt dans le dj^partement de Yaùcluse. La Stafistiqtte 
des Bouches-du^Hhône*^ due à M. Ip comte de Ville- 
neuve » ancien préfet de ce département , contient , sur 
ce gui concerne l'administration financière de la Pro- 
vence, des rensetgnemeùts non moins eâ:acts qu'in- 
téressants , qui ont ité puisés dans les archives de la 
ville de Marseille. Nous extràiix)nâ de cet ouvrage ce 
qui est relatif aux anciennes perceptions du pays. 
' C'était au moyen d'impositions réparties par feu 

' que la F^rovence , les pays adjticents et la ville de Mar- 
seille, se procuraient tes fonds nécessaires tai^t au 
paiement des contributions dues è l'état qu'à l'acquit- 

- tement des dépenses laissées à là charge de 1^ province, 
ou de celles que Tutilité locale exigeait. 
L'impositloa générale, le taîUôn, le foùage, les 



I 



I 
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yinglièmes et les sous pour liirre, la ca- 
pitation et ses accessoires, â'ë}eVàieDt à . 
Il était imposé en oa^rç poiir le don 
gratuit annuel , pour Sjscours extraordi- 
naire en remplacement du don gratuit 
desyi}les, et pour l'abonneàiient du droit 
sUr lés huiles et de plu^eurs. anciens 
droits abolis, utie soifu^e/de • • • 

Total des sommes levées par rôlefs « . * 
Sur quoi il était versé, tant à la rçcette 
générale que directement au trésor par 
le comptable des états, d*après \es ren- 
seignements fpurnis par M, Necker. . . 

Restait disponible. « ' . . . 

Ce reliquat était insuffisant pour ac- . 
quitter les rentes à la chargp de la pro- \ 
rince, le&gages de ses officiers et lesa.u- 
très frais d'administr^fon , les appoin- 
tements du gouverneur général et de ses 
g€^rdes *, les encouragements , les , c^n^ 
structions et les travaux d'état à faire 
aux routes : on y ajoutait-d'autres répar- 
titions^ (nontant à « • ^ . . • . . 

Les impositions établies pour les dé- 
pensés, particulières aux- vtgicevies où ar- 
rondissements étaient de j. ' • • 

Il était encore imposé , peut l'acquît- 
tement <les charges communales, une 
somnîe de 869,000 liv.; maïs, attendu 
qu'çlle appartient à Fartîcle des. octrois 
et impositions des villes, on ne doit la^ 
pbrier ici que pour . . * , i 

• A réporter ., . 



liv. 
4,570,000 



855,000 
5,4o5,Qoo 



3,5oo,ooo 
1,903,000 



1,827,000 



i3q,ooo 



.♦. 



[Mémoire 
5,860,000 



22. 



l 
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\ .^ ^ ' Ut. 

Report. . . 3,860)OOo 
soipirâe (jui représentait le produit des 

impositions employées dans I^ pr<)vince . . 
et, pdur son compte ' ■ •> ^ 

A quoi ajoutant les sommes versées 

au trésor . • . • . ». .. > . 3,5oo,ooo 

. On a , pour le total des impôts de la ———*—— 

Provence •••..• . 7^360,000 

N®'25. — Dacbé d9>BoiiTgogiie. 

Il était recouvré directeinènt par le receveur géné- 
ral,, conformément à* sa isoumission , pour entretien des 
garnisons ordinaires et places fortes , et pour le tiers 
de 53,000 iiv. que la province payait tous les* ans à 
titre d^oclroi. . ., . . . . . ^ 1049O00 

Suivant les comptes du«tréi3Ôrier dès 

• • . "^ 

états, il a été levé, en 1786, dans les 
douze bailUages et quatre comtés de 
la province, tant par impositions di- 
rectes que sur les crues de vingt sous , . 
quarante sous et cinquante sous par lùi* 
not de sel, une somme totale de. • . 6,269,000 

^Sur ce produit de .* . ^ . . . . 6,373,000 
il était versé au trésor royal ,. pour don 
gratuit, subsistaince des troupes, exemp- 
tion des gens de guerre, abonnement des 
postés, inaréckaussées, milice, mendi- 
cité^.taiUQn, capitation, trois vingtiè- 
mes et quatre sous pour livre du preimier ; 
vingtième , une somme dé. ^ •' • . 3,8949000 

Restait à là disposition des états* • 3,479,000 

^ {Â repoiUer,) 
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, lÎT. 

Rèpùrt. . • 2j479>ooo 
' " '• " . • 

Cette somme était empto jëe .en grati- 

ficatîpDS au prince goiiyerneur, aux offi- 
ciers de sa maison et à l'intendant; au. • ' 
paiement des pensions, des rentes pour 
emprunts faits au compte de la pro- 
ylnce, du traitement des ëlus géné- 
raux aux étatis et des dépenses des haras, 
des pépinières , des taxations, remi- 
ses, etc,, ce qui , réuni aux fonds versés 
au trésor. . . . . . • . . • 3,8945000 

établit le montant des . impositions et \ ~ ^ 
droits perçus dans le duché de Bourgo- 
gne à • • • ! • « • • • * • . 6,373^000 

Les états de ' Bourgognei ne payaient rien à la réde 
générale pour les droits d'aidés : il les avaient rachetés 
moyennant six millions. Ce rachat , ainsi que celui Açà' 
quatj^e sous pour livre de la capitation , avait été opéré 
avec le» fonds d'un empirunt ouvect par la province \ 
et dont les rentes font partie des dépenses acquittées 
par le trésorier sur les produits qu'il recouvrait. 



N« 24. — GoiAté dé Mâcon. 

» • "• > • 

Bien que le Maçonnais fit partie de la province de 
Bourgogne, il avait ses états particuliers liés aux 
états-généraux de la province; il s'imposait et admi-^ 
nistrait séparément ses révenus , dont le produit total 
montait, d'après les comptes existants, k * * . 85i ,000 

( y^ reporter. ) 
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JRepùrt. . • , • 

. Sur cette somme le recereut versait 
au trésorier des ëtats de la province , ' 
pour la contribution du Maçonnais. • 

Restait disponible* • . « • 
qui étaient employées en dépenses loca- 
les., mais 4ont 66,000 liv.^ imposées en 
remplaceiâent de la corvée 9 pour trans- 
port de pierres, doivent être déduites 
conime appartenant aux. charges géné- 
rales dés corvées, qui font l'objet d'un 
article disitiqct • . • • • , • . • 



Ù 



Restait ^ôur impositions loca|ea du 



liv. 

85 1,006 

s • 



438,000. 
4i3>ooa 



66,00a 



aconpais 



347,000 



r 

N»25. — Pajra 4e Bresse , Bugey, Qex, Valromey et Domliet. 



Ces pays , qui avaiei^t été incorporés dans le gou- 
vernement de la généralité de Boin*goçne, Conservaient 
toutefois le privilège de dioisir et de répartir les impo- 
sitions nécessaires pour assurer le paiement des contri- 
. bùtious dues à l'état et satisfaire aux dépenses d'utilité 
localCé 

Les produits réalisés annuellement sur les imposi- 
tions et sur les Crues du sel montaient,, 
d'après les comptes existante des di^ei's 
receveurs , à. . . ... . • ' ^ . 

On obtenait par des droits affermés, 
y compris Taugmentation pour frais de 

A'reporter, 



i ,534*000 



j ,534^000 
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Beport. . . 195349000 
régie et bénéfice du fermier. . . . 376,000 

L'ensemble des ressources allait à. . 1,81 o^ooo 

i,|ii II II li 

Il était versé à la généralité , pour 
taille , taillon y subsistances , exeipption 
des gens de guerre ; pour inili<;e , mendi- 
cité, capitation, vingtièmes et aocefr- 
soires • . • • « • • • . • . 996^000 

Et, dédi^ction faite de 5o,ooq Ut. qui 
étaient versées à la ferme générale poiir . 
l'abonnement des droits de gabelle du 
pays de Gex, il restait entre les mains 
des receveurs une somme' de. • • .. ^84,000 

qui servait dans les diff^entes localités 
au paîeinent çles gratifications , honorai- 
res ; rentes , tazatioûa, frais de députa- 
lions, dto. 

A part donc le versement de 3o,ooo h 
fait , à là ferme générale, les impositions 
pour le compte du trésor et pour les né- " 

eessités du pays se trouvaient être de . 1,780,000 



N® 26. r— Province de Brelafpae. 

Les fouages ou impositions réparties par feu , le 
taillon , les aides abonnées de quelques villes de l'évé- 
cbé de Nantes, l'imposition pour. les garnii^nç ordi- 
naires et pour la maréchaussée, dont le produit était 
recouvré par le receveur général , montaient, suivant 
la soumission de ce comptable , i une somme dé qua- 
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liv. 



tre cent (fiatre-rîngtHBwe mille livres, 

cî. • ....... . ... 496,000 

II deyait en outre être compté au tré- 
sor royal, par les états de la province, 
à titre de don gratuit ordinaire et de se- 
cours extraordinaire, et pour- caplta-^ 
tion, milice, maréchaussée, premier, 
second , troisième vingtièmes ,. et quatre 
sous pour livre du premier vingtième , 
une somme de 7,6.10,000 lîv. Mais il 
en était déduit pour remise accordée en 
temps de paix à la province, et pour 
indemnité en raison de vingtièmes et de 
capitatipns payées par retenue, un mil- 
lion trente mille livres, ce qui ramer 
nait la contribution des états à. • . • . 6,480,000 

et le Contant ''des impositions réalisées 

par le trésor royal à • ... '. . 6,976,000 

La régie générale des aides recevait encore de la Bre- 
tagne une sommée de 3,o37,5oo liv., dont le montant 
se, trouvera compris dans le compte de 
cette régie , ci Mémoire 

La province satisfaisait i ces diffiâr^ntes obligations, 
d'un^ part , au moyen d^impositions directes ;réparties 
sur les diocèses, et, d'un autre côté, par le produit de 
"dtpits sur le9 boissons et autres objets de consomma- 
tion , connus sous le nom àe grands et petits éhvoirs, 
et de tiers eh, sus y à^impâê et btUot, et de cinquième 
en. sus , par les droits rétablis et par les droits attri- 
bués aux' offices supprimés en 1774. Ces perceptions 
étaient confiées à des adjudicataires, qui, fermiers d^une 
partie et simples régisseurs dé l'autre , en rendaient 
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annuellement 6,159,000 liv., à part quelques charges 
qiii leur étaient imposées en sus des conditioïis du 
bail. 

Les fonds qui restaient disponibles sur ces divers 
produits, après Pacquittement des sommes dues au 
trésor royal et à la. régie des aides , formaient l'objet 
d'un compte particulier que le trésorier de la proTÎnce 
rendait tous les deux ans aux états qui s'assemblaient 
i cette époque. Les hors-fonds ou rèvenanê-bon aux 
états pour 1785 et 1786 montent, d'après le compte 
unique de ces deux années, à la somme dé 1 5 ^8.1 8,000 1. 
L'emploi en est justifié par le paiement des dépenses 
pour gages, jetons, pensions, secours, étapes^ four- 
rages, «olde et habillement des milices de terre et de 
mer, suppléments de traitement aux officiers généraux, 
rentes à la charge de la province , gratifications et au- 
tres dépenses locales , tant ordmàires qu'extraordi- 
naires. C'était donc bour chacune des deux années un 
revenu net de sept millions neuf cent ^Hr. 

neuf mille livres , ci. • . . • , 7,909,000 

En outre du prix de leur bail les ad- 
judicataires de l'impôt et billot étaient 
chargés de payer, par forme de pot- de- 
vin, -de gratifications, et secours aux 
collèges, et aumônes, différentes som- 
mes qui s'élevaient annuellement à» ^ 167,000 

Pour arriver à la somine des droits in- 
directs levés sur la province, il convient 
d'ajouter, pour firais de régie et droits 
affermés , ^'àprés les calculs du comité « . 

des contributions publiques de l'assem- 

j4 reporter, • . 8,076,000 
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Ut» 
Report. . . 8,076,000 

blëe constituante. •......• 855, 000 

Et l'on trouve pour le montant inté- 
gral dea perceptions , tant afierniëes que 
régîeis , employées dans la province . • 0,9^)1,000 

Et avec la somme de six millions neuf 
cent soixante-seize mille livres versée 
au trétfor royal 6,976^,000 

Un total de • . . . ^ . . . 15,907,000 



N'^î?*. — Provinces dt Bëarn, de Navarre, comtes de Voix el de 
Bigorre , pays de SouIe et de Labour «' et Quatre^Vallées. 

Ces divers pays , & .rexception du comté de Foix , 
possédaient des assemblées d'états. Les impôts publics , 
destinés au trésor royal , y étaient accordés à titre de 
oubvention ou donation , ou réglés par abonnemeQt* 
Chi y établît, en 1785, uiie recette générale, mais sans 
receveurs particuliers; et les pays furent autorisés & 
faire la perception des imipositiôns dues à l'état par 
leurs trésoriers ,. à la charge par c^ux-oi de v^ser le& 
produits à la caisse delà généralité* 

Là somme versée au trésor royal comprenait % indé-« 
peiidamment dies fonds de capitation et de vingtièmes , 
ceux pour mendicité , milice » maréchaussée , solde, j 
subsistance et habillement dea soldats provinciaux y 
,c(yivois militaires, fourrages , réparations des ca- 
naux et travaux des ports. : die s'éle- 
Tait à • . • . ; . . . . , i . . 1,535,000 

{^ A reporter.) 
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liv. 

Report. . . 1,535^000 

Pour ëtablir d'une manière certaine 
la totalité des Impositions levées sur 
les habitants de ces pay^, il faudrait : 

pouvoir consulter les comptes de tous 
les trésoriers locaux, qui recouvraient, * 
indépendamment du tribut public, les * 
fonds destinés à Facquittément des dé- 
penses particulières aux difiërents pays ^ 
de la généralité \ m^is on nç posséd(^ que 
le compte du trésorier du pajrs de Stmie 
et celui du trésorier de la province de 
Navarre. Il a été recouvré ^ '*- ■■ 

« 

Pai> le premier • . ^.55^ooo U 

Et psT le second • • i4i}000 

I ■ Il 

Ensemble • . ' 196,0001. 

Il a été versé à la recette 

' ' . ■ 

générale, 

Par le premier 37,0001.) , 

Par \è second 71,000 l ^^ '^^ 



Restait disponible une. 
' somme de ....... "SSjOqol. 

Ce reliquat a été employé en paiement 
de taxations, de traitements ,' de dépen^ 
ses des haras, et autres travaux utiles 
au pays. , 

^ ^£n admettant pour les autres provin- 
ces la même proportion entre les som*- 
mea recouvrées par les trésoriers et cel- 



^ reporter. . . i,555,ooo% 
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liv. 

Report. • • 1 ,535,000 

les qu'ils ont versées i la recette géné^ 
raie , on aurait^ pour les dépenses Idéa- 
les de toutes les partiels de la génëralitë, 
un fonds supplémentaire de 577,000 li- 
vres 5 njàis , pour rectifier ce que pour- 
rait avoir d'exagéré .ua résultat qui re- ** 
pose sur une base hypothétique, nous . 
le iréduirons à une somme de quatre cenjt 
itiille livres ,» ci •. • • • • • • * 4^0,000 

Total des impositions directes levées 
dans la généralité de Pau, Baïonne et 
Foix, tant pour le compte du trésor 
royal que pour les dépenses des étÀts • • 1,955,000 



N«28. — Province d'Artois. 

Bien que la province a'ArtQis fut soumise. à certains 
égaras au régime des généralités d'éfeetion pour les 
impôts de répartition , ses états avaient été maintenus 
dans la prérogative de choisir la nature des percep- 
tions , et d'en régler le mode de recouvrement. ' 

D'après les comptes rendus de l'année 1787, qui 
existent dans les archives du département du Pas-de- 
CalMs , les impositions directes se composaient , 

1^ Des centièmes sur les.biens^fonds , 
montant à un million trois cent onze 
mille livres- / . . i,5ii,oq(^ 

2^ Des vingtièmes, et de leur^ soûs 
pour livre ^ dont le produit total était 

A reporter. . . i^3 11,000 
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Report. . . 1, Si 1,000 

de ui^millioD sept' cent six mille livres , 

Cl . 1 . • • ' , . iy7o6j0ôo 

Montant des perceptions directes au 
moyen desquelles la provipce payait i - 

son contingent dans les dépenses gëùé- 
rales de Tétat, mais qai ne figurent pas 
dans les sommes reparties sûr les géaé- 
ralités par le brevet arrête en conseil . 3,6i7,qoo 

Il existait de plus dans l'Artois des 
droits sur les vins, sur les bières, les 
eaux-de-vie, et les bêtes vives destinées 
à là consommation, dont le prodtîit, . 
affermé i divers adjudicataires , était , 
pour Ta province , suivant Iqs comptes , 
d'un million sept cent quatre- vingt mille 
livres. . * • ... • . . • 1,780^000 

Ajoutant *à cette somme, pour &ais 
de . régie cft pour béQéfice des fer- 
miers. . . . . . . - . ' . . 267,000 

Od a {»our les di^oits indirects un to* 
tal de . . - . ... . , . . 2,047,000 

Sur ce produit, les états d'Artois 
payaient à la régie des aides, poiir abon- 
nement, une somme de 54I9000 liv., 
et â la régie des domaines, pour abon- \ ^ 

nement du contrôlé des actes des notai- 
res, 5o,ooo liv. , ïbrmaot ensemble 
5g 1 ,ooQliv. Ce total, étant coihpris dans 
les comptes des régies, doit être soustrait ^ . 

4 \ 

A reporter. • • 2,047,000 
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Report. . . 2,o4790PO 

ici . . . . . . . • f • • 5^1 >^QO 

Restait à la disposition des états , sur 9 

lç3. droits indirects , uBe somme de . . i,656,ooo 

Elle servait au paiement des fentes, 
des appointements , gratifications , ^âîs 
de députation ,. de voyages ; des dé- 
pensés du casernement, et des écoles 
gratuites de chirurgie ^ d'accouchement 
et de dessin , etc. 

;Réunissânt à ce résultat les ^ycep;- ' 
tions versées au trésor , dont le mon- 
tant est de . . ... . . . . 5,017^000 

On a pour le. total deà contributions 
qui étaient levées dans TArtoîs, tant ' 
pour le compte dti. gouvernement, que 
pour celui de la protince . • . . • 4^675 >ooo 

Dans ce résultat n'est pas compris lé produit dii 
monopole des eaux-de-vie affermé pour le; compte des 
villes , et dont le bénéfice a été en 1788 de 86o,QOo liv. 
Ce revenu, que les eai9ses communales se partageaient, 
appartient à l'article des optrois. r * 

' N°29. — Le.Cambrésis ( airondissem/ent de Cambrai ). 

Cette province , assimilée aux pays d'élection pour 
les impositions directes,. avait, comme TArtois, con- 
* sefvé l'assemblée de ses états. Elle possédait également 
la prérogative d'administrer le produit des taxes qui 
portaient sur les boissons, la viande et les denrées con- 
sommées dans les villes et dans les campagnes , et dont 
la perception était pareillement afiermée à différents 
adjudicataires. 
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Sur les fonda q!ai lui étaient verses , le trésorier des 
états acquittait le prix des abonnements delà provin- 
ce avec la régie des aides^ pour les droits accessoires 
aux aides , et avec la régie des domaines pour les di'oits 
de contrôle des actes des notaires. L'excédant était des- 
titué au paiement des dépenses des états et d^s autres 
charges locales de toutes natures. Les comptes de ce 
trésorier n'existent pas. Nous pensons n'être pas au- 
dessus de la vérité en évaluant la somme que ces dé- 
penses absorbaient , avec les frais de régie et les béné- 
fices des fermiers^ à quatre cent mille 
livres , ci . .... « 4^0,000 liv^ 



,N»50. — Le Clermontois. 

; ' 

Le Clermontois se composait des villes et territoires 
de Stenay^ Dun^ Jamietz et Clermont en Argonne^ qui 
font la majeure partie de l'arrondissement de Longwy 
dans lé dépar tentent de la Meuse. Ce pay^ avait été 
donne par Loi^is XIY au duc d'Enghien ^ depuis , le 
grand Coudé ^ pbur recpnnaître les importants services 
que ce prince avait rendus à l'état par la victoire ren>- 
portée à Rocroy en i643. Par cette cession , qui était à 
perpétuité, la maison de Condé entra en possession dé 
tous les droits , impôts et impositions qui existaient ou 
qui furent établis dai^s le Clermontois, et elle en jouit 
jusqu'en 1784.- A bette époque, le roi racheta, moyen- 
nant une rente de s\ji cent 'mille livres , les droits d'ai- 
des, gabelles, tpbac, traites et droits sur le3 actes; 
mais les impositions, tailles, capitation et vingtiènïes 
continuèrent d'être perçus pojir le compte de la mai- 
son de Condé. Il parait que là convention ne fut pas 
complètement exécutée avant l'année 17895 et l'on ne 
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possède, d'autre notion sur le produit des diverses impo- 
sition9 du Clermontois que celles qui onjt été recueil- 
lies par le comité des Contributions publiques de ras- 
semblée constituante* Dans le tableau des anciennes 
perceptions, arrêté le 22 juin 1791 , ce comité potte 
distinctement les droits régaliens du Clermontois pour 
quatre millions cinq cent mille livres , y compris les 
frais de régie et de recouvrement. Nous ne pouvons 
qu'admettre Cette évaluation , ci • • 49^00,000 liv. 

N^31 • — Plus-imposé ou bon de capitation dans les pays non compris 

au lirevet général de» impositions. 

Une imposition additionnelle à la capitation se 
percevait dans les pays d'états ou d'administration 
^ixte. C'est du moins la conjecture que Ton peut 
former d'après le passage suivant de la Statistique des 
Boutùhes-du-Rh&ne ^ ouvrage publié par M. le comte 
de Villeneuve, alors préfet de ce département, et 
dans lequel les faits concernant l'anctenne administra- 
tion financière de la Provence sont établis d'après les 
documents puisés dans les archives de la province : 

<( Les subdélégués ne jouissaient d'aucun traite- 
ce ment ; il ne leur était même pas alloué de frais de 
« bureau , et leurs fonctions , purement honorifiques , 
« n'en étaient pas moins fort recherchées. Celui diilieu 
« de larésidence prenait le titre de subdélégué générai, 
«- il avait son- bureau à l'intendance, et les appointe* 
« ments de ses commis , ainsi que là gratification qui 
<( pouvait lui être accordée, étaient soldés sur une 
<( légère addition- à la capitation qu'on tolérait sous le 
« nom de plus-^mposéj, )> 

A dé&ut d'autres rénseignemeiits , ce plus-imposé 
restera '^. ; Sans évaluatiofi 
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N°32.'^^ In^Kwitions et idroiu e^çistants dans le cootat TettaUtin et 

le comté d'Avignon. . ' 

Avignon, et le comtat Venaîssin , dont Carpentras 
ëtaitle chef-Ueu , ont ^té possédés par la cour de Rome 
jusqu^en 179 !• XJn vice-légat éXait le gouverneur et 
Tadministrateur de l'un et de l'autre p^ys. A^^e dernier 
titre il réiinissâit et réglait les comptes* des .différents^' 
receveurs ou trésoriers, et la taheUe ou budget de 
cliaque commune. Le pillafge du palais d'Avignon a 
détruit toutes ces comptabilités, et avec elles les ren- 
seignements qu'elles contenaient sur la quotité des an- 
ciennes impositions de cette partie du royaume. Ce qui 
suit n'est que le résultat dé notions obtenues de person- 
nes qui ont été enoiployées sous le gouvernement papal. 

E'impôt direct et la taxe ^ur les copsommations 
n'existaient pas pour le compte du souverain : d'au- 
tres produits formaient son revenu , dont les cen^ 

■ t ■ • • • 

étaient la moindre partie. Ses ressources les plus con- 
sidérables consistaient dans les, lo<h et' ventes sur les 
mutations de propriétés, qui étaient du douzièhie du 
^riX',«et dans un droit de componende qui se payait à 
chaque mutation d'office. La 'dhne que percevait le 
clergé Variait^ suivant les lieux, du douzième au ving- 
tième. On ne cherchera pas ici ce que rapportaient ces 
divers tributà : leur quotité, quelle qu'elle pût être, 
appartient à l'estimation toMe qui a été ibite par cha- 
cun d'eux en particulier.. Il en sera de même pour les 
droits de conso^mmation qui existaient à Avignon , et 
dont le produit servait à acquitter les^dépenses propres 
à la ville et à son territoire : leur montant appartient à 
l'article des octrois. / • ' 

Mais danç les villes et villages dii comtat Yenaissin 

II. 23" 
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lés terres étaient soumises à un impôt dont lé produit 
serrait 4 payer les dépenses du pays, comme entretien 
des routes, traitement d'employés, 'etc., etc. Dn bien 
qui, en 1788 , payait 7? francs de contribution est im- 
posé aujourd'lnii à 424 francs : la différencôest d'un à 
six. Cette proportion connue peut conduire à une ap* 
proximation de l'ancien impôt foncier dix comtat V&« 
naissin. (9n sait que le territoire de ce pays, qui forme 
aujourd'hui quatorze cantons, est compris pour une 
comme totale de 956,000, firancs dans celle pour la- 
quelle le département de Yaucluse est porté à l'état 
de répartition de la contribution foncière du royaume : 
d'où l'on peut conclure que Tancien impôt territorial 
du Comtat devait être d'environ cent Uv. 

soixante mille livres, ci. • • • • 160,000 

Un concordat passé à Paris , le 1 1 ^ 

mars 1754» attribua au roj de* France 
la vente exclusive du tabac daps le Com- * 
tat et l'Avignonnais , et interdit aux so^ 
jets du pape la fieil^rication des indiennes 
et l'ei^ercice de plusieurs industries. 
Mais, en suite de cet arrangement, la 
ferme générale fut chargée, par son bail', 
de compter au vice-légat^ la somine an- . ^ 

•miellé de deux cent trente mille livres^ 
condition qui a été remplie jusqu'en . 
'1791, ci. . . • .4 ... . . â3o,ooo 

Montant , par approximation , des ' 
impositions directes et indirectes que 
payaient le comté d'Avignon et 1» com- '. 
tat Yenai^in. . • « ' . • . . . 3^o,ooo 

indépendamment^ des dtmes , des lods 
et ventes et du droit de componende* 
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. N" 55* — Impositions de lA Govse. 

On doit, à M. Necker lis» seules notiônft qui exid- 
lent sur la nature et la quotité des impositioiii^ io^ 
^dait« en Corse! depuis la réunion . de cette île au 
raj ^ atfm e par suite de la cession que leâ Génois en 
firent en 176^. Les détails sulyants i&ppartiennent tout 
entiers à ce ministre. 

Les contribution»de la Corse consistaient t 

1* Dana une 'subvéntiOii en nature de fruits et par 
forme de dime , dont le produit s'élevait ûy. 

À environ deux cent miUe livres, ci» • 1200,000 

2® Bans une mposition relative au 
loyer des maisons , et qui rendait envi* ' 

ron trente-cinq mille li^es^'ci. • > 36,opo 

3*» I)aB6 des droits d'entrée et de sor-, 
tie qu'on peut évaluer a environ, ee^t 
quatre-vingt mille livres., cir. • • » 180,000 

•4° Dans un bénéfice sur la. vente du 
sel, ejitviron'quatre-vrngt-dix mille li- 
vreiç , ci. .••'•'•*•••• • . 90,000 

5® Dans des droits de contrôle et de 
papier timbré, environ vingt-cinq mille . 
livres, ci. ; ......#'.*• • 2â,ooo 

â"* Et dans un droit sur U pêche et 
quelques octrois établis à Bastia, environ 
vingt uiille livres , ci. • • • ' • • 2o,ooq< 

Ensemble. • . . •' • ' . . . 55p,oào 

Mais supposant , *à cause de la plaix , 
un accroissement , sur quelques parties, 

^ reporter. . . 55o«ooo 

2d. 
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Uv. 
Report. • ' • 550^000 

de • • • • • • • 509O00 

- M. Necker ëyalue la totalité dés im- 
* positions de l'île à six cent mille livres , ' 

ci. . •. . • . • V . • . . 600,000 



Droits réyis, affermés ou abonnés au compte dé Fétat, 

et perceptions accessoires* 

N*''54. — Rëgie des domaines. 



«» 



L'ancienne rëgie des dômain^ss rëu'nissait à Padmi- 
nistration de bois, biens ruraux, rentes et droits sei- 
gneuriaux qui appartenaient à la couronne, la percep- 
tion des différents droits analogues , par leur' okjet , i 
ceux dont la direction générale actuelle de l'enregistre- 
ment suit la rentrée. D'après les natures diverses de ses 
perceptions, la régie se* subdivisait en deux parties, 
dont l'une avait le domaine- corporel, et l'autre te <fo- 
maine-cohtrôle (enre|[istremtot). On observera la mê- 
me division pour présenter Textrait du compte général 
des produits réalisés pendant l'année 1 786. Il était con- 
venable de conserveir cette distinction entre les recettes 
qui provenaient de revenus de biens-fonds et celles 
résultantes de perceptions : dans plusieurs des. dé- 
tails qu'elle nécessitera, on trouvera les 'preuves soit 
^e l'existence ,' soit de l'importance de certaines rede- 
vances et taxes qui n'étaient pas perçues au profit «du 
trésor royal , et qtii ont' fait ou feront l'èbjîet d'a^icles 
particuliers de ces développements. 
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i*< DomàiTée'COrponBL 



RBXBNtJS, 

rentes et dvoiu 
j assimilés 

dans 
les comptes. 



** 



Domaines raïaaz et droits seigneariaax 
afferma , . • . . 

Domaines et droits seigneuriaux en régie , 
etiouspour livre de ceux qui y sont sujets. 

Cens et rentes foncières, redevances et pres- 
tations seigneuriales de toute nature . . 

Anciens huit sous pour livre des droits do* 
maniaux aliénés-, abonné^ ou régis . . 

Droits seigneuriaux casuels de lods et ven- 
tes dus aux mutations de biens dans la 
mouvance du roi . . • 

Droits d'ensaisinement dus ans mutations 

* 

de biens ....... i67,5ooI.i 

Droits de quittance iclem . . 10,100 
Droits d'échange dans les seigneuries par- 
ticulièreSf. ........... 

Droits d*aubaine, déshérence, épave, bd- 

iardise, etc. .••...'... 

Bois royaux : 'adjudication *des coupes et 

amendes . •. 

Droit de quittance des ventçs. de bois 
royaux , et imposition de vingt deniers 
pour livre sur les ventes de bois des com- 
munautés ecclésiastiques et laïques . 
Recouvrements de frais.de justice . . 



lÎT. , , 

i,7^>3oo 
417,000 
808,000 



TAXES 
•t 

D » O I T «. 



3,9i8,oop 



170,000 
8,255,000 



• ^ ToTAxrx. . . . 

Produit total des revenus et droits 
du domaine corporel . .... . 



419O00 



liT. 

Mémoire 

Mémoire 

Mémoire 

' 438,400 

Mémoire 
. 177,600 

90,000 
Mémoire 



i36,ooo 



14,378,3001 842,000 
i5)2ao$3oo 



& 



^ 



y ... - 

Il est facile de reconnaître, par fe simple intitulé des « 
articles qui précèdent , que 9 dans leé sommes qui sont 
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• 

côDsidërées comme provenant en totalité de revenus 
de biens, il (en est qui- Réunissent cpiefqaes droits 
dont le produit, s'il était connu, devrait être ajouté 
irai B»efrtftQ% des taxes que ^recevaient les préposés dq 
domaine oorporel. Mais les comptes ne fournissant au- 
inin éclaîqcissement qui puisse ^ider dans le départ 
qu'il faud|*ait faire pour distinguer avec précision les 
|;r9)uts dei^ revenue réels, on s'arrêtera pour ce dernier 
pbjét au rlésùltat certain des . • . • 842,090 liv^ 

, » . , i » . 

■ a** Domaine^contrôh. 

Produit du cont7[^ ds» iwies dt dâs MfphiiK^ des 
llroits d^^Aiipintiaiion ^ de centième denier^ de petti tcel, 
^'amôrtissifiment, d^ franc fief, dà nouveaux acquêts , 
lie quatre ^deniers pour liv^e des ventes de ntéubles^ et 
«des triples droits d'ipsinuation et de ceù-' Kv« 

|ième denier; ensercible . . ... 31,727,500 

Portion attribuée au trésor royal sjir 
les droits de greffes ^ chef • . • , 2,26.0,000 
et sur les droits de petits greffes. , . 47^9<^<^<> 

Produit, pour le trésor royal, dés 
droits de greffe aifei^nés et aliénés • • 65,4oq 

Droits réservé^ au trésor royal sur Içs 
épices , yajcations et autres taxes attri-^ 
louées aux magistratfst 4es cours souvé-r 
raiifes ^ .' , . . . . • . ., 1,220,600 

Droits 4u sceau des chanceBeries non * \ 

fldiénées • • • 9' •- • , .• • « ^J^^Soo 

Portion attribuée au trésor rqjral sur 
les droits des conservaieurs des hypo^ 
thiqUes • . • . • . . . . • . r,583,ooo 

j4 reporter. • . 2;7Vr76,aoo 
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R^ort. . , 27,176,000 

Forinuje* Débite des papiers et par- 
chemins timbrés. . • • .' . .; * , ' 5,5i7,ooo 

Timbre des. qulttaâi^es coiopUblea, • -^ 
des registres, et timbre à l'extraordi- 
naire i. • . • • • • . , ., , . 795,000. 
« Droits de bourse, amendes de con- 
travention . ... P . . . . . . 493,800 

Anciens sous pqur Uvre» 

Huit sous pour livre des droits prë-^ 
cëdents qui y étaient assujettis • . « ix,333^obo 

Sous pour livre des droits aliénés à 
divers, . , . . . , ., . . . . , ^268,000 

Six sous et huit sous pour livre des 
droits attribués aux officiers des ami- 
rautés. .......... io495oo 

* Deux sous pour livre établis, jpar^'édit 

d'août 1781*, sur les droits régis, attri- , 

hués ou affermés • . . .... 2,8409406 

Total des produits réalisés par les pré- . 

posés du domaine-contrôle en 1786. 46>5i7?70o 

Dans un "bordereau joint au compte 
général rendu jpâr les régisseurs pour la 

mém^ année , on voit qu'il a été fait re- * 

• '• • • 

mise à diverses personnes des droits 
d'insinuation, de centième denier, de 
. sceau , d'amortissement , de lods et ten- 
tes et autres , pour une somme totale de ' ' ^ 
9j6,5oo livres ^ sur laquelle il a été ac- \ 
cordé des taxations aux employés. On 
n'a pu s'assurer dans le compte si cette • 

A reporter'. . .46,6179700 
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Ut. 

Report. * . 46>5i7>700 

somme a été portée en recette , puis en 
reprise, oU si elle è§t demeurëe en de- 
hors de ia comptabilitël Dans Tîncerti- . 
tude où laisse le dëfaat d'éclaircissement 
sur cet article ,* on ne Tajoutera ptfs au 
résultat des perceptions réalisées. • • : ' Mémoire ' 

On doit au contraire déduire du nhon-* 
tant des recettes- opérées par le domaine^ 
contrôle ce que le papier et le parcheihin - 
auraient coûté anx consommateurs s'ils 
n'eussent pas été assujettis à une taxé : 
car, dans le prix des matières soumises à 
b formalité du timbre , il n'y a d'impo-^ 
sition que ce qui , dans le tarif, excède 
le prix ordinaire de ces matières. Le 
compte général de la Tégie confond les 
dépenses faîtes pour achat de papiers et 
de parchemins avec d'autres objets ; et * 
les pièces qui contenaient les détails 
particuliers à chaque article ti-existent 
plus. On suppléeriBL i. cette absence de 
documents en évaluant le pris: des pa- " • 
piers et parchemins a|i vingtième dû 
produit de là débite^^ ot ce produit était 
de 3,517,000 livres : on doit par consé- 
quent déduire une s^mme de cen t soixan- 
seize mille liv., que l'on portera po^r ! 177,700 

Reste en produit de droits effective- 
ment perçus par les préposés du con- 
trôle., . • '. . . • . ... . 4^,540^000 

♦ 

(^ A reporter.) 
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Sèportm • • 4^,340,000 
A quoi ajoEtant les droits et taxes 
recouvrés par les employés au domaine 
corporel, et mqn tant à, . . . . . 842,000 

On a pour le total des impositions le- 
rëes par la irëgie du domaine une somme 
'de. 47*182,000 

N° 35. -— Droits attribués aux conservateurs des tiypotlièquies. 

♦ 

Il existait un bureau d'hypothèques dans chaque 
bailliage. 

L'accomplissement des formalités hypothécaires 
était assujetti i deux sortes de droits, les uns propor- 
tionnels , les autres fixes; 

Tous les actes de ventes pour lesquels il était pris* 
des lettres de ratificatùm devaient ^n droit] de'd^ux 
deniers pour livre du droit stipulé. Ce çrix pétait en~ 
tièremept dévQlu au trésor royal. . 
. Il était payé en outre six sous pour cent livres , 
dont moitié pour le trésor^ et l'autre moitié pour les 
ofiGiciers et employés du bureau. 

On payait de plus : . 

Trois livres pour chaque inscription hypothécaire.^ 
qui devait être renouvelée • avant l'expiration de la 
troisième année pour assurer la conservation du privi- 
lége ou de Thypothèque 5 

Deux livres seize sous pour les lettres de ratifi- 
cation; 

Vingt-quatre §ous pour la mainlevée de l'inscrip- 
tion, et* autant pour la délivrance de chaque extrait 
d'inscription. 
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Sur ces derniers droit» le trésor ne recevait qu'un 
sixième; le surplus était «ttribué aux CQnserrateurs. 

La portion réservée au tré8i[>r a prodiût^ comme on 
Ta vu à Tarticle de la régie du domtiiiie (p. 358), 
1,383,000 livres. Si Ton connaissait pour quelle soo^ 
me: entrent _dans ce fotal le droit de deux deniers pour 
livre et la moitié de celui de six sous pour cent livres, 
on pourrait , par l'excédant , déterminer avec précision 
à €Qmhwin s'élevait la portion des clToits attribués aux 
employés des conservations d'hjpotEëques ^ mais le 
défaut d^ ee rense^nemènt réduit à procéder par éva- 
luation* 

Qn admet que le droit de deux deniers pour livre ou 
dW cent-vingtième pour cent , et celui de troia^sous 
ou d'un et demi par mille ^ out produit 385, ooo livres, 
ce qui porte à cinquante millions environ' le capital 
des ventes soumises aux hypO^èques , Somme consi* 
dérablè i'uhe époque où le régime hypothécaire n'était 
pas, à beaucoup près, aussi complet qu'aujourd'hui, 
et où' la plupart des actes soumis à cette formalité con- 
sistaient en contrats de rentes foncières peu impor- 
tantes partiellement, et qui devaient coûter plus en 
droits fixes qu'en droits proportionnels , en raison des 
renouvellements iriennaux de l'inscrip);ion. Reste donc 
un millioti pour le sixième des droits fixes réservés au 
trésor^ ce qui produit cinq millions pour les cinq au- 
tres^ sixièmeii attribués aux officiers et autres employés 
des bureaux d'hypothèques. .' . • • S,ooo,oool. 

■ N° 56. — Régie générale des aides et des droits y réunis. 

; . • , 

Les produits dont la régie avait le recouvrement 
9e composaient : * 
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Des droits d'aides proprement dits, sur lesi)oissQDs ; 
des droits de fabricalion à l^xercice snr la marque d!or 
et d'argent , sur les fers , les hlûles , les cuirs-, l'ami- 
don, les c^tes, papiers et carton^ i des droits attribués 
à l'entrëe des yilles aux offices supprimés*, de Jamoi* 
tié des anciens octrois municipaux^ de la portion des 
octrois imposés sous le.nom de don gratuit Mes villes ; 
des droits locaux, t^i dés derniers sous pour livre, tant 
de ces différents droits que de ceux qui existaient sur 
des droits perçus par de^ provinces ^ des cojzmiuties et 
des particuliers , dont l'augmentation avait* été prdon* 
née par l'édit d'août 1701. 

«Le montant des recouvremeij^s effectifs opérés ca 
].7^6, suivant les comptes de.HçQri Clavel, prête- 
noni des régiQseurs généraux, est, pour le principal, > 

Sur lesdroits àrefl(ercice,de ; \ . 47»7$8f<>oo 

Sur les abonnemjQnts accordés, par le - 

conseil • • • 39816,00a 

Sur les manquants à la vente en gros 290,000. 

Sur les açiendes et confiscations • • . 2122,000 

• ' ' ' ^ •'» 

•Total. des recouvrements en effectif 5iL,uUâ,doo 

A ces produits le compte ajoute , en 

la portant seulement pour menipirêf une 

une somme de 89,000 liv. pour droits " 

remis à des privilégiés de grâce. Cette r^ J" 

misé était indépendante de celles dont^ 

jouissaient les personnes en possession 

d'exemptions reconnues. Elle n'est pas 

de même pâture que les modérations 

accordées par des motifs d'équité sur les 

iqipositions directes , et que Ton a dé- 

j4 reporter. . , 5i,o85,ooo 



564 HISTOIRE FINANCIERE^ 

liv.l 

Jhpori» ^ • . SiyoSSy <k> 

duites du montant des tailles oa des 
vingtièmes « leice son.t des droits dus au. 
trésor royal pour I9. consoçamàtion', et 
dont le ministère fkisait l'abandon & des , 
personnes en faveur. Ces grâces consti- 
tuaient une véritable charge de Fétat en ' 
même temps qu'elles étaient injustes et 
onéreuses pour les classes non exemp- 
tes, sur lesquelles retombait en défi- ' ' 
nitive toute immunité d'impôts. Le ré- ■ 
suTtat de ces faveurs dbit donc être porté • 
au nombre des sommes que la régie 
était en droit d'exiger, comme faisant, 
partie dQS impositions acquises à l'état. 
Nous observerons la même règle pour les 
autres immunités pécuniaires , dont les 
comptes des divers produits o&iront la 
tracé. • . .. 89,000 

Total du principal des droits recou- 
vrés par la régie générale des aides • ; . 51,1749060 

Les sous additionnels créés par l'édit ' 

d'août 1781, tant sur les droits levés 
pourfe compte du trésor royal que sur , 
ceux qui se percevaient au profit des • 

provinces afiTranchies d'aides, des villes 
et' des apanagistes, font l'objet d'un 
compte particulier qui présente les ré- ^ • 

sultats suivants en recette réelle. pour 
l'année 17S6. 

:/i reporter* • . 51,1749000 
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Report, l . 5iyi^4><>oo 

Reconvremenla dans 
les proyinces sujettes à 
l'teercice des aides • • 3,793,0001. 

Et daos les provinces 
non sujettes aux aides • 4>^io,oop 

Produit des derniers 
sous additionnels • • •• 7;3o2900ol. 7,3o2,ooo 

I 

Montant des droits perçus par la rë- 
gie générale des aides et droits réunis • 68,4769000 

Dans le tableau arrêté le 22 juin 1791 , le comité des 
contributions publiques porte la totalité de ces mêmes 
prbduitspour cinquante-neuf millions six cent un mille 
livres. 

N' 57. — Ferme des devoirs du Fort-Louis. 

Les devoirs ou droits sur les boissons dans la ville 
et les environs de Port-Louis en Bretagne étaient indé- 
pendants des droits de même nature que les états de 
la province affermaient : ceux-ci étaient levés au pro- 
fit du.trésot royal et faisaient Pobjet d'une adjudica- 
tion séparée. Le prix du bail,. qui n'était en 1776 que 
de trente-deux mille livres, fut portée au renouvelle- 
ment qui. eut lieu pendant le premier ministère de M. 
Necker, à quars^nte-sept mille livres. On évaluera cette 
faible branche de revenu à un résultat total en imposi- 
tions de cinquante mille livres, frais de régie et béné- 
fices des fermiers compris, ci . ; • * 5o,ooo L 

Cette somme toutefois ne profitait pas au trésor: 
des personnes en crédit en obtenaient la concession. 
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sait la fixation obijigatoire de 122,9009000 livres. Ce 
que le bail prëseûtait comme un/e simple conjecture a 
été plus que réalisé pendant sa durée. lir. 

Cïj produit net versé au trésor. • . i26/>ooyOOO 

On voit , dans le compte de 1788 , pu- 
blié par M. Necker, que « la moitié. 
« revenant au roi dans les bénéfices 
«.connus du bail terminé en 1786. »^ 
àonnait une somme de douze millions 
trois cent mille. livres, qui devait être 
versée aiu trésor* en cinq années , à rai** 
son de 2,460,000 livres par an. A quoi 
ajoutant une pareille somme pour la 
moitié revenant aux fermiers généraux , 
on a, pour la totalité des bénéfices con* 
nus des six années du bail, vingt-quatre 
millions six cent mille livres, et par 
année : • • . * . • . 49100,000 

Les frais de réçie , à la charge des 
fermiers généraux , ne sont point com- 
pris dans ce premier résultat, attendu 
que, coùformément aux clauses du bail , 
lexiompte ne se compose que des deniers 
clairs veirsés au trésor royal ou boni- 
fiés aux fermiers*, et dans l'emploi des 
122,900,000 livres dont les fermiers 
comptaient à la chambre des comptes , 
on ne trouv.e que les dépenses publi- 
ques assignées par états du roi sur cette 
somme , sans aticune mention des frais 
concernant Texploitation. Au chap.5, 
§ 6, £29 F administration des finance^, 

u4 reporter. . . i3o,ioo,ooo 
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M. Necker ëvalae les appointements des 

èmplpyëa de la ferme générale et les 

frais de tout genre, tant à Paris qu'en 

province, après de yingt-unitiillibns. 

Cette évaluation est de beaucoup infé» *" 

rieure aux renseignements pbtenos par 

le comité des contributions publiques - . » 

de l'assemblée constituante , dont, les 

résultats sont consi|[nés dans le tableau 

arrêté le 22 juin 1791. Où sait par ce 

document que les traitements et bé* 

néfices des quarante-quatre fermiers gé» 

néraux , avec les frais de régie et de 

surveillance , y compris les remises 

des débitants de tabac , s'élevaient à 

38,i65,DOO livres. Il n'est pas. probable 

que le comité ait compris dans ces frais 

l'achat du tabac et du sel. C'est ce qui 

n'a puetre éclairci. Dans l'incertitude on 

adoptera le chiffre de vingt*un millions 

donné par le ministre , ci. . • • . ai ,000,000 

Mais au nombre des charges assigfnées 
par l'administration sur le prix du bail 
figurent, dans le compte, des exemptions 
de droit dont les fermiers étaient in- 
demnisés pat déduction sur la somme 
à ter«er au trésor royal, et qui doivent 
être calculées comme faisant partie de 
l'impôt , d'après les considérations qui 
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Ut. 
, . , Rêdotî» . . ^r5 1,100,000 

ont ëtë présentées dans rarticle rekftif à 
la régie générale dea^aidc». ^ ^ 

Ces indemnités sont : 

» 

Pour franc -salés oïl immimités des 
droits de gfibelles , de . . . . % ^ 426,000 

Pour franchises accordée» sur les ai-- v 

des, de •........;.-* 574,000 

Pour marchandises . expédiées en 
exemption de droits d& douanes , en - *. . 
vertu de passeports émané» à\ sous-^ 
secrétaire d'état. Cet objet est porté au - 
compté pour mémoire, attendu que le 
trésor royal en remix)ursait directement 
les fdîrmiers : on l'adoset par évaluation., 
d'après les deux autres aïticles ; pour 400,000 

' Total de£f taxes et droits levés ou dus 

en vertii du bail de la ferme générale* . i52,3oo,obo 

np Jhvitâ r^gis^pour U compte du rôù 

Ces objets étaient les droits d'aides daiis la yiUo' de 
Verffliilles , les 4rpits du domaine id'Opcident perdus, à 
rentrée du royauine et au3^ îles Sous-le-Vent^, le droit 
de dix francs par tète de nègre perça daçs les ports de 
Nantes et de Lopent,,etles sous.pour livre créés par l'é- 
dit d'août 1781 sur les gabelles ,:les traites , les entrées 
de Paris , les péages et autres droH3 locaux et particu- 

lierç. ' ' . 

Les produits des aides de Versailles étaient seuls com- 
pris dans le compte général des fermes, où ils for- 
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mftleiït un chapitre à p^irt ^ montant en recette pour 
Tannëe 1786 à un million qUatre-vingt-i^eize mille li^^ 
vres, ci.' . . . v- ./ . '. . . , 1,096,00014 
H n'existe, pour les autres pi)jets rëgis par les fer- 
miers généraux, ^'^n compte pour les années 1781 , 
1782 et 1783, présentant par exercice' le montant de 
chaque nature d^ produits , .comme il suit : 

1** Domoiiie d'Occident : 

Droit de trois pour cent perçu dana 
les ports de France* • *• • • • • 499^^>oo<' 

Et droits perçus aux îles du Vent, 
923,000 tiv., laquelle somme ne doit 
pQiot ^tre . tifée . ^ors ligne f attendu 
<fu'elle. résulte de perceptions, faites 
hors du territoire européen. • ... Mémoire 

2" Droit" de ^^ix lî^^ par tête de' 
nègre intit)duit en France \ • .' • - x3,ooo 

3"" Derniers sous poi^ Uvre établi^ .,^ 

ça 1781 ^ai^Jeâ gabelles ^ les traites ji les 
tjaibacs , et sur les «utres droita ^apparie- 
nanta à l'était ou À des pasticuliera • • i3,45&,ooo 



♦ -, — ^ 



Ensefiàble. .' • '• • .* 18,374,000 

Â qupi,^joutiuit le produit dbesjddes 
de Yersaille^ip, • • • 1,096,000 

On a pour le produit annuel de$ droits v' - 

rëgis au eoznpte du roi par les fermiers - , ^ 
généraux. . . . . . . ... 19,470,0^0 

En résultat^ le produit net de l'exploitation du mo- 
nopole des gabelles et des tabacs, de k perception des 
droits d'entrée à Paris et' des douanes tant frontières 
qu'intérieures, ainsi que les traitements d'employés et 

24* 



5 ; ^ Il ISIXMRE FINANCIBRE 

les frais d<e recouvrement à la chftrge des fermiers g<^ 
nëraux 9 donnaient lieu à une imposition d^ cent cîn* 
qua&te-deux millions trois cent mille li- iw. 

Tres> ci • • iSa^SoOyOoo 

Et le produit des droits régis par la 
ferme générale au compte du roi formait 
une perception de^^x-neuf millions 
quatre cent. soixante-dix mille livres, ci. 1 9,470*000 

Ce qui portait la somme des droits . 
perçus par la ferme générale à • . . 171 ,770^000 

M. Necker, âfu § 6 du chapitre i*', de rAdminUtra-- 
iion thf finaneei, estime que les recouvrements de toute 
nature donnés à bail ou en régie à la ferme générale s'é** 
leVaicfnt à un total brut de cent quatre-vingt-six mil- 
lions. Puis , évaluant 1® à seize millions les airanres 
faites pour l'acquisition des sels dé l'Obéan eî dé la Mé^ 
diterranée, pout Texploitation des sources salées, pour 
Tachât et la préparation des tabacs, et les frais de trans* 
port de ces marchandises dans les lieux de consomma- 
tion ; 2® à deux millions les bénéfices dç la ferme sur 
les ventes de sel et de tabac qu^elle faisait aux étrangers, 
et 5® à deux millions également le profit que le com- 
merce libre aurait obtenu sur la vente et la fabrication 
des sels et des tabacs sans l'existence du monopole, il 
déduit vingt millions pour le montant de ces trois arti- 
cles , et porte comme impositions à la^ctiarge des peu- 
ples une somme de cent soixante-six millions. 

Les déductions faites par M. JNecker, toutes fondées 
en raison , ne sont pas toutes admissibles dans notre 
opération comme dans la sienne. 

On doit observer premièrement que les résultats ob- 
tenus U'après les comptes rendus par les fermiers ne sont 
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pttts susceptibles de la réduction des seiafié millioos pour 
irais d^acquisitioD 9 d'exploitation et de transport des 
sels et de» tabacs : la soustraction de cette somme est 
déjà opérée , ein effet , puisque les fermiers Décomp- 
taient au trésor royal que dés deniers claira, c^estrA^îre 
du produit des ventes, déduction faite de cea mêmes 
fi^is. A l'égard des deux derniers articles^ formant en- 
semble quatre millions , il est convenable d'en faire I4 
soustraction du résultat total : car on ne peut ran- 
{[er au nombre des contributions d'un peuple ni le pro^ 
iit que retire une compagnie de son commerce avec l'é- 
tranger, ni le bénéfice que les négociants obtiendraient 
sur Fexploitation ou la fabrication d'un objet de con-« 
sommation* 

On admet donc que les iu^iositions résultant des mor 
Dopoles exercés et des perceptions faites par la ferme 
générale, à titre d'adjudication et de régie, s^élevaient 4 
cent soixant^s^t millions sept cent sois;finte-dix mille 
livres, ci ,. v * 167,770,0001., 

Cette somme est inférJieurede6,433,ooo 1. à l'appré- 
ciation faite par le'copaité dés contributions publiques , 
qui , dans le tableau, dont on a parlé précédemment , 
porte à 1749202,000 L le produit des impôts affermés 
ou régis par la fqrn^e générale V 

jN" 40« — » Taxes accessoîhos aux dduaiies : plombage , ëyaolanieaU. 

r « 

Toutes les fois qu'une branche du revenu public est 
donnée en ferme et que le£[ frais d'exploitation sont à la 
charge dea traitants , ils ont intérêt à épargner les frais 
de régie ^t à tolérer le& perceptions illicites, au moyen 
desquelles les préposés augmentent leurs modiques 
trattemeûts. Cest ce.qui avait lieu lorsque les droits de 
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traite oU de douanes étaient exploites fât les fermiei» 
généraux. Indépendamment de leurs |;a{;^s f les eom-* 
mis des bureaux se formaient des béoéfices easuèis , 
souvent considérables^ parla taxe de plombage et par 

Le plombage ^ nécessaire pour praeurer au service 
des garanties ^ue la' plus rigoureuse swv^ilUnce iie 
pourrait lui offrir^ est le^core avantageux aa commerce^ 
en ce qu'il lui épaigne de nouvelles* visUes., aitisi qm 
les r«tafds et lestais q<i& résultent ^e ces opérations. 
La formalité utile ^tait accompagnée d'une taxe des- 
tinée à couvrir les employés dû leurs jd^boûrséspour la 
fourniture du plotnb et des instruments de^plombage. 
Cette taxe ou prix du plomb apposé ^tait de ciôq sous 
du temps de la ferme générale s à ce taux elle pffocurait 
aux commis un bénéfice de moitié en won ^ mais'ib 
portaient parfois leur exigence plus haut. 

Les émolumerUs^ plus produ^tSf^ , résultaient de ré* 
tributions obtenues du commerce à titré de prompte 
expédition : on leur donnait ce nom parce que les com- 
mis étaient censés faire une diligence ou un travail ex- 
traordinaire pour expédier les actes de douane à la dé- 
livrance desquels ils étaient préposés. Dans, certains 
lieux , les fermiers obtinrent de^ arrêts du conseil qui, 
en déterminant la quotité de ces taxes , autorisaient 
leur perceptioaau profit des employés. Ainsi, à la doua- 
ne de Lyon et dans les bureaux en dépendante, un 
droit de six sous par expédition était dû aux contrô- 
leurs. Ailleurs, les émoluments étaient arbitraires ; et 
le commewè s'y soumettait pour préretdr des lenteurs 
ou des difficultés plus préjudiciables encore que liés 
exactions qui lui étaient imposées* 

Les perceptions de cette nature sont du nombre de 
celles qui ne laissent pas de trace*' Les évaluer i deux 



cent mille livres sera sans doute rester loin de la réa- 
lité. Cette opinion -sera partagée lorsque Ton saura gue 
naguère encore 9 '^t isous une àdmiiiîsttàtion qui a^i^ 
au nom du gouvernement , dans lin petit nombre de 
douanes où s'était transmis l'héritage de la ferme géné- 
rale , le commerce était soumis à des exigences qui dé- 
passaient en totalité la somme que nous 
adoptons^ ci . ... . . ' . . ' 200,600 K 

N 41 .— Caisse du commerce. 

Les revenus de cette caisse résultaiept, d'après 
les détails donnés par M. Necker^ dans le Gompt^ 
de 1789, p. 18 : /. 

1^ Du droit de demi pour cent sur les marchandises 
venant des îles et des colonies , en sus de celui de trois 
pour cent du domaine eP Occident , qtii faisait partie du 
bail de la ferme gâiérale. Les fermiers étaient égàle-^ 
ment chargés de la perception du demi pour cent ,. mais 
indépendamment de leur bail; et chaque mois ils eb 
mettaient le produit â la disposition du ' ïiV. 

ministre. Ce produit était de • • • • HiSojb^ 

2"" Du droit de inarque sur les étoffée 
et sur les toiles fabriquées dans le rôyau^ 
me à raison d\m sou six deniers par 
plomb ou par estampille. Ce droit, dont 
les préposés à la marque des étoQès dai^s 
les provinces faisaient le recouvrement,, • 
produisait au trésor ••••,.. i5o,ooo 

Mais ce^ agents prélevaient d'abord 
les rétributions qui leur étaient çiccoir- . . 
déeSt En admettant que le nombre des 

A reporter. . • , > GùOpBOù 
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Reparim . « 600,000 

» 

ftégçfiée A la marque et à la viaite u'«x* 
oédât pas cent cinqaaote pour toutes les 
fabriques d'étoffes et de toiles du royau- 
me | et que le salaire de chacun d'eux 
fAt seulement de mille liTres f on aura 
une autre somme de • • • • • « iSo^ooo 

> 3^ D'une contribution de 8,000 Ut. 

« 

pour appointements d'inspecteurs, du 
commerce, payée pieir chacune des yille£^ 
de Lyon 9 Rouen et Bordeaux • • • . 2i4>ooo 

Et 4^ d^une contribution payée par lefi( 
fermiers généraux au profit des fabriques 
de tapisseries de Beauvais et d'Aubus-' 
aon ééééé.é.^^é 6,000 



*•«■ 



£nseixd>le. «•«••« 780,000 

En ajoutant &< cette soralne celte de 
8oixante«quinse mille liyres , ci • • é ^S^ooo 

à laquelle le comité des contributions de 
l'assemblée coostituffi^te évalue les frais 
die perception des deux premiers articlj^s, 
on a , pour le produit brut$des ta^iLCs im- 
posées au profit de la caisse du corn-* .• . . 
tnerce, un totalde.. • . « .. ^ • 8â5,ooo' 

N®42« — Indaltoà droit spécial taries marchandises provenant du 

oonàmeroe d« Finde el de la Chine. 

lorsqu'en 1769 le commerce fat déclaré libre pour 
les nayireç français dans les différentes parties de Tin- 
de, à la Chine et dans les mers au-delà du cap de 
JSaaae^Espécance , les marchandises furent assujetties 
à un droit qui variait de troift à cinq pour cent, sui-* 



▼ant qu'idilés proTenaient de» lies de Ffmnoe et dé 
Bourbon 9 on de Tlnde^et de la Cbine : il était. perça à 
l<orieot 9 .^eul port dans lequel ka yaisacanx deTÛeot 
faire lenr retour. Dans la Tue d'accorder une proteo* 
tion à la navigation française, la perception du droit 
d'induit fut étendue, en 17849 aux marchandiaes de 
même origine qui seraient importées par navires étran- 
gers , en sus des droits auxquds celles-el étaient déjà 
assujetties par les tari&. 

Ce droit n'avait rien de oommun avec ceux qui 'ùA^ 
saient partie de la ferme générale : Fadjudicattiire en 
comptait à part de eon bail ; et le produit était affecté 
aux frais de IVdmimstratipqi établie pour le conunerce 
de l'Inde , à l'entretien des facteurs , subrécargues et 
autres agents employés , ttat danis l'Inde qu'àkt Cbine 
et à Lorient. Le compte particulier du droit d'induit 
n'existe pas , ou du moins il n'a pu être retrouvé. On 
sait seulement , par les reoseignemeiits conservés dans 
le Diciiotmaire deg financée de tEnevchpé^ t qu'en 
tOQQps de paix, et douse atinéed avant que les droits 
n'eussent été étendus aux importations par naviïes 
étradgeïs, l'induit donnait, année commune, un pro- 
duit net de 75q à 800,000 liv. 11 y a lieu deictoire que 
oe droit a éprouvé une augmentation postérieurement 
à 1784 , et l'on ne doit pas être au-dessus de la réalité 
en l'évaluant en produit brut , c'est^-dire avec les frais 
de recouvrement, à un million déli- 
vres, ci • • • i>ooo,oool. 

^® 45.^— Droit 4ur les soies établi dans Torigine au profit de la ville 

de Lyon. 

Le droit sur les soies qui existait à Lyon remonte 
au commencement du seizième siècle. Établi dans l'o** 
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ligifie sur lea sobs oriieB et tisini^eB tfoi firritiBuei^t dsi» 
le royai^li6> il fat «étendu â«ix«oiè»da Cointitt et »ùx 
soies nationate : sa quotité rariait eta n|iiioti''dela JMto^ 
yenance. •..'.. 

Le pi'oduit de cette perception fat cédé à- la riHe i 
des conditions obëretises. EHe en joiiit jiisqiiW ij^^ô , 
comtne le prouvent les comptes qui ejs^ent dans led 
archives ) et desquels il téstthe qu'à cette époque le 
revenu approchait de 600,000 tiv. Tout annonce- que 
depuis lors le droit particulier sur les soies qui ëtaît 
perçu 4 Lyon n'a plus appsirtenu 4 cette ville. D^uà 
autre côU , il ne faisait pas partie des acides de la 
dùUitne de Lyàn^ qui sont compris dans les dernierà 
baux de Ifi ferme |;ënërale ; et, dans le tableau isirrété au 
comité j^es contributions publiques de Vassanblée con^ 
stituante, le 32 juin 1791 9 il est porté, séparément pour 
une somme de aept cent cinquante mille livres , y com- 
pris les firais de régie, qui montaient à-5o,ooo liv. 

Ces détails suffisent pour démontrer que ce produft 
né forme double emploi ni avec les droits d'octroi des 
villes , parmi lesquels d'ailleurs il ne saurait être rangéy 
ni £|V0c les perceptions que réalisait la ferme générale ^ 
et qu'il doit par conséquent être admis 
pour »••••• 760,000 L 

« 

N**^. -^ Régie des poètes. 

liT. 

Le compte de cette régie pour l'abnée * 
1785 porte les rentrées brutes à la som- 
me de • •' • 149761,000 

Mais il convient de déduire de ce ré- 
sultat les traitements des intendants et 

• ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

'Artiporîm'. ; • 149761,000 
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r^isseurs des postes , et les dépenses re-» 
latîVed %\ï transport des dépêches , mou- 

tant, d'après le même compte, à. • • 5,617,000 

■»i" 

Reste en excëdantdes frais de régie 
et d'exploitation ii,i44^ooo 

Cette dernière somme peut seule être admise commis 
imposition. En effet, dans le transport d^s letti^es pour 
les particuliers , les frais d'exploitation ne sauraient 
être considérés que comme le prix modique du service 
rendu. 

No45. — Sou pour lettre perça par les directeurs des postes dam les 

provinces. 

Les directeurs des postas dans les provinces n'étaient 
•que très médiocrement rétribués par la régie; mais, par 
un abus que l'on tolérait dain toutes les villes de Fran- 
ce , à l'exception de la capitale , ils percevaient sur leà 
lettres partieulières uto sôu au-delà de !a taxe poiir frais 
de disitrîbtition. Par des calculs établis à l'administra- 
tion des postes en 1821, il est démontré que cette per- 
ception portait sur une quantité moyenne de trente 
millions de lettres qui se distribuaient dans les provin- 
ces , et qu'elle grevait pAr conséquent le xu>minerce et 
les particuliers de quinze cent mille livres : ear, en ma- 
tière d'impôts surtout , il n'est pas de * 
petits abus ^ ci ••••*••• i,5oo,ooo 1. 



♦ v 



Cette perception, tout abusive qu'elle était, ne peut 
être rangée an nombre des itnpôtd. £1}^ représente, du 
moins eti i)artie, les claires des facteuts, dont la dé- 
pense, SI elle eût existé , appattiendïtiit aut Er&is d'ex- 
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ploitation. Cest pourquoi, au lieu de tirer les quinze 
cent mille livre eii hghe d^ compte , on les portera 
seulement pour. • • • • • • - Mém&ire 



N® 46»—^ ïlét^butioD pay^ pnr le oomitterce min durecteun des postes 
dai|s les principalea TÎIieâ dd royaume. 

AJàtoUrnDce de l'ancienne rëgie pour des agents 
qu'elle rétribuait mal e$t. dû Fusage qui assujettît le 
commerce A pajer une rëtributîoii aux employas des 
postes y afin d'obtepirrautorisation de faire prendre ses 
lettres au bureau sans attendre l'ordre de la distribution 
faite à domicile par les facteurs. Cette facilité et la taxe 
qui en résulte sont connues sous le nom de hotte ou 
à^abonnement. La facilité aurait du être accordée et 
non vendue au commerce. Elle est en effet dans les con- 
venances du publie et de l'administration,, puisqu'en 
diminuant le xK>mbre des lettres à remettre par les fac- 
teurs, elle abrège leur tournée et rend plu^ prompte la 
distribution à domicile. Quant au produit de la rétrh- 
bution i il est du nombre de ceux dont les arehi^ves ne 
conservent psas la trace. Afin toutefois de ne pas. laisser 
cet article sans évaluation^ et aussi pour ne pas encou* 
rir le reproche d'exagération , on- supposera que, du 
temps de l'ancienne régie ^ les préposés des postes ne 
retir^ent d^ abonnements consentis par le commerce 
que troia cent mille livres- , ci • . • 3oD]|000 1. 

N«47, — Privilèges àtfribàës aux inaU'res de poste* 

• ■' - ■ ■ • . 

Les relais de poste avaient été érigés en offices , et 
les titulaires jouissaient à ce titre de nombreux privi* 
léges , au nombre desquels était Texemption des tailles 
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pour cent arpents des terr^ qu'ils faisaient valoir. Ils 
avaient en outre la conduite exclusive des message- 
ries. D'un autre côté ^ cEaquc . cheval employé au 
transport des. dépêches n'était payé, qu'à j^aison de 
trois sous par poste.^ et la ré^ie ne dépensait pour cet 
objet que .j.Ç9^6âo livres par a,n. Les mattres de poste 
recevaient, à la vérité, une autre somilie de 269,000 !•; 
mais ce n'était, sous la dénomination de gages, que 
Tintérét modique dé la finance qui avait été le prix de 
l'office. Cet arrangement profitait au trésor, dont il 
atténuait les frais d'exploitation j mais l'immunité (Fim- 
pôt accordée aux officiels maîtres de poste retombait à 
la charge des autres tail labiés. C'étaient eux réellement 
qui payaient , par une plus forte part dans la somme 
imposée sur les j>aroisses, la différence entre le prix de 
trois sous par cheval et piar pOBte', et celui que payaient 
les particuliers. 

On ne cherchera pas à établir le chiffre résultant de 
l'espèce de compensation dont profitaient le trésor et 
les maîtres de poste. Cette connaissance serait inutile 
d'aiUeurs, puisque la dépense que nécessitait la Cbn* 
duite des nialles rentre dans les frais d^exploltation ^ 
qui , pour le service des lettrés , ne font point partie de 
l'impôt. Cet exemple fournira, sHl était nécessaire, 
une nouvelle preuve de cette vérité, quetouté immu- 
nité en* matière d'impôjt, quel .qu'en soit l'objet ou le 
motif, n*est qu'une surcharge dont une partie de la 
population souffre en faveur des pri-^ 
vilégiés^^ei •.•••.•• Sans évaiuatian 

N" 48. — Fcrncè des messageries. 

Le privilège exclusif de l'exploitation des niessage- 
ries royales était affermé moyenni^nt 1,100,000 par an. 
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Ce prochiit , efflst d'uù monopole qui pesait à la fois sur 
les Toyageurs et sur le commerce , et retardait le déve- 
loppement d'une concurrence «trie & tous , était un vé- 
ritable impôl. Ici 9 toutefois^ oane doit ajouter au prix 
du bail ni les frais ^exploitation , ni les bénéfices des 
feiani^*8 y <iui auraient eu lieu également dans les en- 
treprisea particulières si elles ^ eussent été libres; 
ci* • • • • • 1,100,000 

N® 4?*— « Frodait du privilège exclusif des carrosses de place à Paris, 
' Lyon, Metz, Làlle, Nanci, Rouen, Nantes, Orléans, Bordeaux, 
Versailles, Compiègne et Fontainebleau, et des petites messa-r 
gerie» des environs de Pj^ris^ 

L'exploitation des voitures de place, dont Vusa^pe 
fut introduit dans la capitale vers lé milieu du xvn* 
siècle , avait d'abord été l'objet d'un privilégie exclusif* 
Elle était ea régie au compte du goiivernenient , lors- 
qu'en«i779unecompagnie de fiinanQiersoffirit5,5oo,ooo 
livres sans intérêt durant trente ans, pour jouir, pen- 
dant le même nombre d'annéea, du privilège «cetusif 
des carrosses de place dana Paris, et des voitures et pe-^ 
tites messageries des environs. Cette ofire fut acceptée; 
çt i l'occasion du traita ^ lo prix de la course des fiacres 
foi porté à trente sous. Les entr^renenrs obtinrent en 
outre l'autorisation de percevoir, p«adantle même e»* 
pace detemps, sur chaque cariioase de remise, un droit 
de six sous par jour, sous la condition de payer i rH6^ 
pital général de Paris une rente annuelle de i5,ooo liv. 
Cette dernière taxe était indépendante d'une autre de 
deux sous six deniers , également par jotur, à laquelle 
les voitures de remise avaient été assujetties en 1702. 

Suivant les renseignements que donne le Diction^ 
naire 4es fnanoe» de V Encyclopédie ^méthodique, on 
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comptait à Paris, en 1784» six: cent trente à six cent 
soixante voitures de remise. En calculant sur le nom- 
bre de six cent cinquante , les deijLX taxes rëuAies> de 
huit squs six deniers par jour, formaieut sur ces voi-* 
tures une imposition annuelle en sommô. - Uv. 

ronde de cent mille livres , ci* • • • loo^oop 

D'après lé naém.e article , lea conces- 
sionnaires du privilège exclusif retiraient 
un produit d'environ 670 à 680,000 liv. 
de six cent vingt à six cent quarante 
cochers de fiacres auxquels ils sous- 
louaient leur exploitation , ci. • • • 676,000 

Reste à connaître l'effet du privilège 
sur l'exploitation des voitures des envi- 
rons et petites messageries, dont le ser- 
vice embrassait un rayon de huit et dix 
lieues de Paris. 11 n'existe sur cet objet 
aucun renseignement. Nous y supplée- 
ront eh supposant que le haut prix ctes 
places, effet du monopole ,' n^occasio- 
haît aux voyageurs qu'une augmentation 
de dépense de cent mille livres' • . . ' 100,000 

Résultat, pour Paris et ses environs, . 
du privilège ei^clusif de rexploitatîou 
des fiacres et petites messageries, et de ^ 
la taxe sur les carrosses de remise. . 876,000 

Les comptes réndqs par les différents 
ministres qui se .sont succédé depuis 
1781 jusqu'en 1787 s'accordent à por- 
t^ au nombre des recettes du trésor 
royal une sojpame de 4-7 >ooo livres pour 

le produit du privilège des fiacres dc^i3 

■I ■ ' * 

^reporter M • . . 876,000 
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llT. 

Report* . • 875^000 

les TîUes de province. Nous n'ajoute- 
rons que trois mille livres à ce prix de 
ferme , pour gain des fermiers en excé- 
dant des bénéfices ordinaires d'une ex- 
ploitation libre y ci. . • • • • • 5o,ooo 

Total des impositions qui résultaient 
du monopole sur les fiacres et sur les 
petites messageries 926,000 



N« 50.^-^ Loteries. 



On serait en droit de considérer comme imposition 
à la charge des peuples Tintégralité du produit de ce 
jeu que les gouvernements offrent au public avec des 
chances certaines de gain pour le trésor. Tout en effet 
est impôt dans les loteries , puisque la très grande ma- 
jorité des joueurs ne retire rien en échange d'une mise, 
et que le petit nombre de ceux que le hasard favorise 
ne trouvent dans le gain qu'ils ont fait qu'un nouveau 
moyen de satisfaire à un goût ruineux, et qui doit trop 
souvent les priver du bien passager qu'il leur a procuré. 
D'un autre côté, cet impôt n'est que volontaire. Par cette 
raison , et pour se conformer, quant au produit des lo- 
teries, à l'opinion de M. Necker, on ne portera au rang 
des tribut^ publics que l'excédant dés mises sur tes lots 
échus aux joueurs. 

Les résultats des opérations des loteries anciennes 
se réglaient de septembre en septembre de chaque an- 
née. Le compte de. l'exercice 1787 à 1788, que l'on 
possède, présente les résultats suivants: 
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♦ liv. 

Prodfiit hpit des mises choisies, et bil- . ; * 

lets fajts de, fa lAerie coyale. • • • •449^og90«o 

96H;ette somme il ^t déduit pour lots ' • 

acquittés. .. V *..... . 349800,000 

Reste en bénéfice sur la loterie royale. 99709,000 
Le^ompte ajoute pour deniers clairs . 

versés par les receveurs 3e la loterie de 

Piété et de %élle d«a Enfants-Trouvés , 

* 

une sonuqa de . .' .* . .- . . '. .. 546,000 

-, • . *► 

Ce qui*poftê le niontaiit des imposi- ' 

lions résultant 9u jeu des lotëriesiA- • • io,255,ooo 



A 



N* 51 . —^ ^béfice des monnaies/ 

* Ce bénéfice résultait, pourrie trésor royal, de l'an- * 
' cien droit de seigneuriage que les rois s'attribuaient 'sidr 
la fab]€cafion (^e% monnaies , *et dont l'exercice , accom* 
pagné de l'élévation et de l'atigmentatioa alternatives^ 
^u taujp cle3.espèces et de leur altération , avaien^été* 
^peddant plusieurs siècles la ressource habituelle du fisc 
au*g]:{ind dommage'du /;ommerce'et de la pQpul^on. 

*Â la 4n du dix-huitième siècle, le seignaurî^ge 9'é- 
taît^ ^lus qu'un dï'oit modéré : il éteit' régléiffiur l'or, 
a{frèsia refonte ^ par chaque marc,* à dix-hyi t ^ivr«s ; ' 
sur l'argent, à^ix sous-, ^ sur le^cuivje, à un sou 
quatre deniers. C'est ces qui formait ^imposition des 
peuples , puisque chaque'marc de métal moifnoyé sup- ^ 
portait une réduction fi^ée,'q(]i«dinMnikiit d'autanJt*la • 
valeur *mtrinsèque delà espèces 'mises en circulatio/i. 
MM. Neck^r et det^aronne, d'acc(trd sur ce point, éva- 
luent le produit «moyen c^nni^el du^seigneitriage, non 

II. • Tl5 



• 
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compris les bënéfices des^ilefontes extraordinaires , i 
cioff cent n^Ile livres , ci . . * . . . 5oo,ooo 1. 



• • 



• N* 52. — Fenne des .affinages. * 

L'affinagQ des matières d'or et d'argent, considéré 
comme dépendance immédiate des monnaies , ét^t as- 
sujetti à certains droits dont le produk s'affermait. 

Le prix du» bail des affinages de Paris , Lyon et Tre- 
TOUX;, expiré avec l'année 1787^ n'était qjit de 82,100 h > 
• À partir de 1788, la fériée a été portée j^cent vingt 
mille livres. De ce que le tcésor roysil réaCMt un moin- 
dre produit avant c^^ dernière époque , il ne faut pas 
« conclure que les dpgit? pendaient moins*, mais seule- 
ment que Iqs fermiers gagnaient davantage. On peut 
donc adopter la somme de cent.KÎngt mille livres pour 
tefÉrie moyen des droits que l^ailr atinuellement l'affi- 
/ nage. ci. . . *. • ,• -• • - • 120,0601*. 

N« 55 . • — Heveuns casuekt * * 



«. • 



« • » » j 



* m 



• Les revenus cs^uels se composaient: 
Des droits de mutation des offices , * 
Du cçnttème denier de ces mêmes offices , 
Des droits de maîtrise de Paris et des provinces,. * 
De la finance ^s office^ du point d'honneur*, qui 

•élaientâ vie, * ... 

Et'd^s droits de^tibnfirmjrtion de noblesse. 
Il existait un IrésOrier poui^.le recouvr&gient de ces 

* différents prodi^ts, dont il coili^tait cumulât! vement, à 
«l'exception dea'drpits.de maîtrise des «arts et métiers, 

qui étaient l'objet d'uif compte distinct et sépSfré. On 
observera la même distinction en tf aiiant séparément 
ce qui a rapport aux droits de.maitïis^. ,• . 



* 



BB LA. FRANCK. S87 

•Le compte «des Autr^'rer^nus casuels en Dorte le 
prQduitr pour l'année i^^o, i la^'s^ipmé de. six mil-* 
lions trois cent dix-sejgt mille llFre;, liy. 

ci 4 '.• . ^. *! , . ^ è',ii'/y0oo 

Xa finance des 6$c^ du poiV iÇhon- 
neur, jonOntasit annudleme'iit à'hîoojooo • 

llv, ,.et les droits de qpnfirn^tion^ de ^ * ^ 
ngblesse 9 ^pi produisaient âo,6oo liv.^ 
environ , pe sont pas^à considérer com- 
mets impositions. Le premier article, ^ 
en eflfét, n'était Qu'une avance »embour- % 
stable , dpnt le trésor' payait l'intérêt ^ * 
Ojt le second ^tatt le pHx que fe pos^eor 

' seiu^deja noblesse achetée mettait* vo- . , 
lontairemimt à la conserVatiom de pré- ^ ^ 
rogatives honorifiques oa de privilèges* 
pécuni^re^ yui Ji'indenïoisaient ^ sfL'àé^ » • 
«pense. Le fisc 7 trouvait biet^ une res- 
sdUrce y mais ce n'était point. un tribut 

• exigé. Il convient jlènc de déduire pour' *" 

ces* -deux objets ** . *, . . •. *."* , 260^000 

*.*•.-.' *' *. • • : 

'.Ce qui donne potfr la partie des rêve- , 

nus casuels qurreprésefl^, des impoli-. «** ^ * ' 
lions , noit compris les lûaitrises • • •* 6,067 ^000* 






* â 



* • - . • 

No 54,*-^ Droit da marc dW. * 



4- 



4 



• Ce droit était encore perçu à la mutation des char- 

ges, et on l'exigeait de plus à l'occasion desbrevetj, 

. des concessions,* des privilège^ et des autrefi ^(;tes qui 

^valent besoin'd'étreretétus dusceau ^la'cbMcellerie. 

Il était recçuvré par un tri&sorier spécial , dont le compte 

♦ * • 25. ' 
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porte 1 ^écouTTement ^ ' popr JL'atiDëe 1 7 86 9 *à un mil- 
lion n«uf t^ent y up|||^ nillf, livKs^ ci « • 1,9 so, 000 1 • 

• • N« 55^— «Régie deépouÂres. • 

On n'a sur«]a portion des Bënéficéi^. de la fabrication 
€t de fa yentp des poadres , que Toi Qp ut considërer 
€onmi^im^ôt, d'autre notion que celle donoëe par M. 
Nécker. Dans le Traité de FJldmikistration Jes financée 
et dans TEtat'dés revenus au conlpte 4e 176^ 9 ce. mi- 
nistre annonce que c^e nëgie a produit annuellement , 
depuis son instltt^ion ,«^nviroi]u 8o#,(ioo livT pour le 
roi) et que, daa^ Tannëe 1787, ce bénéfice s'est él^yé à 
plus de 900,000 liv. D'un autre çôtë, oa sait, par l'ëtat 
des cbargès^'p^Iiqu^ dressé pendant radinmistraiion 
de M*- de Boulqgne en 1750, qu'à cette époque Içs droits 
sur les pdudïes^taient afierjnës 1 980^^000 liv^^^et que 
de (>lus* il 'restait ausL atyi^cataires un excédant^^e* 
8|MD«ooo liv. ,• «sur lequel ils devaient entretenir 1«9 
moulins à poudre. ^On doit (^nclure d^ui^.diminution 
aussi sensible sur les {traduits dumonopoîe d^ QP^^ 
dres 9 .ou que la venlQ ayait«éprouVé de gVandes dinU- 
nùtîotfs, bli, c^ qai est plusj^rpbabVii» c(li'U (existait dans 
la régie <fes vices qui atténuaient les, revends du fisc. 
Qçoi qu'Jl^ep soit , oft^suivra*))oift cet article 9 cdoime 
cour tous c^ux qui ne sont pas justifi^')^ des comp- 
tes authentiques , l'évaluation moyenne * * > 
deM.Nopker . .••*,. • ^ ^- #• ? 8oo,oool.' 



N« 56. — Droit sur les glaces. 



i^« au. — iJrnit mit ias oiskC^A. 



• Par l'édit diripols d'août 1781, les glhcès de la Ina-f 
nufacture établie à Paris furent .soumises à un droit de 
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dixjiiyres par qUiotA^ à l'eiceeptioa toutefoiîT des gla- 
ces ezpëdiëes. en pays ëtipiger ou livrées pour Torne- 
ment des maisons royales. Les entrepreneurs de la ma- 
nufact^e , ayaqt fait des r0{)]çëseBtatkuis sur les acci- 
deflte qui pouvaient résulter des d^chacgentents et de la 
pes^ëe des glgc^j^ obtinrent l'afifranchissemenl de toute 
formalité moyennant un abonnement de cent cinquante 
mille livres par an; inaisils renchërirent de dix pour 
cent les places fournies dans le roy^uipe : on« doit, ce- 
pendant ne porter que lÂ^Bomme abonnëe poar.rësultat 
du dioit ëtabli, ci •* . ... - •• • i5o,oool. 






Impositions 'ètknfUure ou en argent} droits manuels et 
autres résultant de privilèges ^ de coutumes ou de 
concessions faites au nom, de Fautorité royale. 



• « 



N*» Q7 . — Octroi^des yilles, des^h6pitao& ; fond» dTe poliœ des gnuidet 
* TÎlles et impositions pour les chambres de commerce. 

Il u!existe que des renseignements incomplets sur le 
produit; des droits au moyen desquels les villes , les 
{iôpitauKi^et les chambres de commerce i^pplëaient à 
l'insuffisance de leurs revenus pàtrii^ohiaux. Il est né- 
cessaire de se conformer sur cet objet à l'estimation de 
M. Necker, quiportëà^ringt-sept millions le montant 
des taxes destinëes à ^subvenir aux dépenses locales, 
à l-^acquittemçnt des dettes et au paiement de quelqjies 
abonnements c^|):actës envers le fisc. L'indication de 
ce que l'on coûn^t servira &j>rouver que cette évalua- 
tion n a. rien d exagërë. * 

On possède pour les annëes antérieises à' 1788 la 
comptj^bilitë *de deux cent trente-sept.communesi, Les 
confiâtes , dégages de tout ce qui appartient aux rêve- 
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nus foûcierd , aux reiites4et aux* dtoit^ fëodaux , prë- 
sentent poto: plcodùit déâ taftes locales , affermëés^pour 
la plupart 9 une nomme de plus.de dou^e millions, 
non compris leâTraîs dç fégie et les bënéSces <des fer- 
miers. Dans ce résultat ^ Parîf entre j)our ^^yi^^odà 1. 
et Lyon "pour 5 9000,0^0*1» , indépehdamittent durjjiro-; 
duit des percep^ons itfiectées spëcialemeot aux dëpen- 
aes de la police. Les antres'eommunesy parmi lesquollea 
figurent un graûd oiombre de petits bourgs ^ ap partien-- 
nent aux ^parties du rojEavm^ connues anciennement 
aous 1^ dënominatîon d'Ile-de-France, firie, Béauce. 
Picardie, Champagne et Niveitiafe. La Bretagne y est 
ëgalement comprise pour les droits communaux de 
miserie et de tahUer^ et l'Artois poiir le bëi^ëfice du 
monopole de l*eau-de-\rié5 maïs on n^ voit pasJOr- 
lëajL^, Tours, Blois, Besançon, Grenoble, Dijon, StrQ»- 
bourg, Metz, Nanci, Lille, Boueir, ]N[ant;,es, Bord^ux, 
Montt)elJier , Toulouse , ni Marseille dmit lès qc(rois 
dëpassaient un million , non compris lesMroits sur les 
marchandises qui!*ëtaient attjribuës ^«la charnière de 
commerce , 91 aucune des communes d'un ôn^e infé- 
rieur dans les.provinces dont ces villes et d'autres en- 
core ëtaient; les capKales. Aux taxes lodkles (jpx exis^- 
taient dans les vllies de ces parties de là France si, l'on 
ajoute les droits perçus sëparëment en faveur des hôpi-^ 
taux , et ceux que les chamb]%s de commerce ëtaient 
autorisëes à lever dans les ^orts- sur les marchandises , 
qi> pourra adopter sans diificultë l'estimation de viifgt- 
sept jnillions donnëe ^^ M. Necker/et^ produit brut de 
ces diverses impositions^ puisque moins-d^.deux cent 
cinquante villes et bourgs appartenant à huit provinces 
seulement levaient en prodtilt net près de là 'moitié de 
cette somme , ci • 127,000,000 1. 
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•N*58. — ^roits de jhraiides ex de maîtrises dans les arts et métiers , 

61 frais accessoires. * ' • 



* * 

L'ëdit du mois d'août 1776 i^tablit à Paris lea^lsix 
corps de marchands et les quarante-quatre comm|;- 
nautë^ d'arts, et métiers , et en 1777 la même mesure 
fat étendue aux provinces. Si ces édits s'étaient pas 
aussi favorables à l'exercice et au développement, de 
l'industrfe que celui de février 17769 qui avait ordonné 
la suppression de tous les corps e{ communautés de 
marchands et d'artiaans. du moins les modifioations 
apportées aux privilèges et aux statuts des corporji--* 
tions 9 la réduction de la finance des maîtrises et des 
frais de réception , la liquidation des dettes et les res- 
trictions apportées à la perception des droits de con-* 
frérie, rendirent l'accès des arts plus facile, ^t tendai^t 
à délivrer le commerce d'une partie des taxes et des 
abus qui retombaient sur la main-d'œuvre et en défini- 
tive ^ur la consdmmation. Mais la Franqe entière ne 
jouit pas des adoucissements que devàH'*procarer la 
nouvelle forme donnée aux communautés d'arts et mé« 
tiers : les parlements de Bordeaux, de Toulouse, d'Aix, 
de Besançon, de Rennes et de Dijoû, prêtant leur appui 
aux réclamations intéressées du monopole de l'indus-^ 
trie, s'étaieût refusés à Fenr^istrement de l'édit de 
1777 ; et, à défaut de cette formalité, tous les abus de 
l'ancien ordre de choses se perpétuèrent dans la juri- 
diction de ces cours. C'est-à-dire que , dans la vaste' 
étendue des provinces de Guienne, de Languedoc, de 
Provence,. de Franche-Comté, de* Bourgogne et de Bté* 
tagne, l'industrie resta livrée à toutes les rigueurs des 
jurandes, à des droits de réception plus éierép que ceux 
que le gouvernement a vaitf établis pour la capitale, et 
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à toute l'exigence de corporatioifs sarcbargëes (le d^t- 

^ tes; rësultat inë^itable d'une admin&tçatioQ^sans sur^ 

TeUlance et dé procès ^àns noml^e qui tous ayaient 

« pour objet ou de répousser les prétendues •entreprises 

d'unie autre conîimunauté , ou d'assurçr aux maîtres 

l'entier exercice d'un cotsmerce ou d'une industrie, à 

l'exclusion d'une infinité d'artisans que l'on ruinait 

parée qu'ils^avaient voulu fôir^ usage de leurs talents 

'sans dépenser en avances JQfructueu3es une partie de 

leurs modiques capitaux. D'après les calculs établis par 

M. le président Bigot de Sainte-Croix , i^ans un Essai 

sur- la liberté du vommeree et de Findustrie; public en 

*}27^j l'administration des jurandes et la police des 

eomiâunautés d'arts et métiers grevaient l'industrie na« 

tionale et le commerce d'au ifnoins douze millions par 

an ; et pour Paris seulefnent les frais de réception , de 

jurandes, ^e visites, d'assemblées, de comptes et autres 

semblables , pouvaient être évalués à deux millions* 

Ces évçiluations avaient précédé les édits dé 1776 et 
de 1777. Elles seraient exagérées petft-être à l'époque - 
cboisie pour rétablissement du Tableau des impositiêns 
publiques. Sans donc s'arrêter à des calculs anciens ,^on 
trouvera dans le& faits de comptabilité de's renseigne- 
ments certains sur les réceptions*aux miaitrises, et sur 
les frais accessoires dans là partie du royaucae où les 
corporations et leurs s};atuts avaient subi la réforme. 
Ces notions positives serviront à apprécier ce que pou- 
vaient être ces mêmes frais dans les provinces de France 
^•où les jyrandes s'étaient maintenues sur l'ancien pied; 
Il est indispei^ble avant tout de rappeler les disposi* 
tiôns de l'édit d'août;! 776 en ce qui concerne la nature 
des droits et frais que devaient acquitter les récipien- 
^ires ou les ihembres des corporation^, et l'affectation 
du produit de ces taxes. * 
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Aux termes de Tédit « . ^ 

Lés droits de maîtrises, qui, de trois, quatre et cinq, 
mille Mvres,*dans<îertaîneii^professîons, avaient ëtë ré- 
glés depuis trois ipents livres jusqu'à mille pour maxi- 
nrnnij étaient partagés en plusieurs parties. Les^troi^ 
quarts étaient ver$és au trésor, qui cuvait 'qn em- 
ployer le produit, «avec celui d'autires droits qu'il .s'était . 
réservés , à l'acquittement des pensiofis , des rentes «et 
autreâ dettes des commuçiautés supprlméeât Le dernier 
quart se payait aux jurés-gardes , syndics et adjoints. 
Ceux-ci en retenaient le cinquième pour leyrs h<|riorai- 
res, à la charge d'appliquer les quatre cinquièmes, ^es- 
tants aux dépenses communes de la corporation. 

Dans le cas d'iRsdffisance de ce produit, fil. éjait 
pourvu aux dépenses par une imposition faite sur* tous 
les membres de la»cQmmunauté , au marc la* livre de 
l'industrie, et dont Je rôle était rendu exécutoire, à Pa^ 
ris, par le liéutenant-général de police. 

L'édit défendait aux jurés-gardes, syndics et adjoints, 
d'exiger des récipiendaires , sous quelque prétexte que 
ce put être, aucune autre somm^ que celles qui 
étaiiei\t attribuées pour honoraires , et de recevoir au*' 
cun repas, droit de présence, jetons ou autres pré- 
sents , sous peine d'être poursuivis comme concus- 
sionnaires , sauf aux. récipiendaires à acquitter 'par 
eux-mêmes le coût de leurs lettres de maîtrise etmle 
droit de Vhépitaly et à en représenter les quittances 
avant d'être admis à la maîtrise. 

Les jurés, syndics et adjoints, étaient tenus, à la fin 
de chaque année, de rendre compte de leur gestion A 
leurs successeurs. 

L'élection des adjoints des communautés et la récep- 
tion des maîtres et maîtresses donnaient encore lieu à 
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.d'ajitres droits^ qui , à Paris , ëtaieût attribues au pro- 
çureuFau Ghâtelët , à'^ed substituts et afi glreffier. Ces 
droits étaient fixes » ,. - * 

• v; Pour l'ëlection de trois adjoints^^ns chabun des 
corps 'de marchands ou fabricants, en totalité à cinquaii«- 
te-sept livres:j 

2® Pour chaque réôeption de maître ou de maîtresse, 
à'tr^Qte-trois libres , Jorsque le piix de réception était 
auHlessus àb ({uatre centâ libres, et c'était leplus'gfand 
nombre; et à vingt-une livres pour les maîtrises de 
quatos centf Jivrés et au-dessous ; 

Le tout non compris les droits de sèelet desiynature* 
Les CQûiptes par lesquels on connaît aujourd'hui le 
résilUatidé çés différentes dispositions dans les pays où 
Inédits de 1776 et de L777 étaitot exécutés se com- 
posept :^ . . . # 

. . 1** De celui que le tréisbrîer des itevenuS casuels roi* 
daft séparément pour le montant des trois quarts dès 
droits de maîtrise attribués au trésor- ];pyal ^ 

2"^ De (ieux dans lesquels les syndics et jurés decom^* 
tnunautés de Par|s faisaient connaitreie montant et l'em^ 
'ploi du produit du quart des niêmes droits et deâjmp6- 
sitions réparties sur les membres des corporations \ 

. Et 3** de celui du trésorier qui était spécialeqpieEit 
chargé du recouvrement des re^venus et des droits* ap-^ 
partenants aux communautés supprimées, et dont le 
produit .était plus spécialement afiecté au paiement de 
leurs dettes. 

D'après ces comptes , il a été délitré , dans Tannée 
1786, pour Paris et pour seulemelit dix^neuf génénn 
lités des provinces comprises dans le ressort du parle- 
meiit dé Paris , cinq mille cent une lettres dé maîtrise , 
dont : 



« 
« • 
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k Paris. . • . * 2yO^€ ont produit au trësor royal pour 

les trois quarts des Uv. 

* ^ w- droits • • • • 595,000 

élda^ s 1^6 pro- 

vindés ^ . .3,105 ont produit aus- 

Hi ^out leâ trois 
• quarts. . . .• 496,000 

Ensemble. / 5, 1 5 1 jrnaitrises; et pour 

le trésor royal. » 1^091,000 

L<s tiers de cette somme, forn^ant le 
quart du prix des maîtrisés reçu par les 
communautés, leur a procuré. . . . 563,ooo 

et le prix de cinq mille'cent cinquante- ' • 

une maîtrises a été de. . - 1,4^49^00 

Le produit des répartitions par rôle 
faites sur les marchands et fabricants de 
la capitale a été , Suivant les comptes 
existants des syndics de quarante-cinq 
des cinquante corpfs» et communautés , 
de n 186,000 

Le r^iouyellement annu^ des adjoints 
dans chacune des cinquante communau- 
tés coûtait 5,000 livres aux nouveaux 
i^lus , à raison de 60 livres par élection , . 
en ne portant qu'à 3 livres les droits de 
sceau et de signature. • 

. Il a été payé 61,000 livres ai^x offi- 
ciera du Châtelet par deu^ miiie qua-^ 
rante-six récipiendaires, au taux moyen 
de 3o livres par réception , y compris . 
également l'évaluation des droits de 

A tëpiMrter* • . 1,640,000 
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Report. •*• • 

quittance et de sceau. Mais ces deux 
sommes, formant ensembla 649OOO li-^ 
vres, rentrent, parleur destination^ dans 
la tuasse de celles que peroH^vaient les 
officiers de justice, et qui seront réu- 
nies sous le titre d'épices et dfr Taea-. 
tions : leur montant ne doit donc pas 
être tire" hors ligne , ci . .* . . . 
A ces frais accessoires , dont la quo- 
tité résulte de la connaissance des ftxa<- 
tions- de droits et du nombre de récep- 
tions et d'élections, on doit ajouter les 
frais des dîners que donnaient les réci- 
piendaires aux jurés, syndics et ad- 
joints de la corporation. Les banquets 
avaient été défendus, à la vérité, par 
les édits , ainsi que les droits de pré- 
sence, jetons ou autres présents. On 
doit croire que les intentions de la lor 
étaient respectées quant à ces derniers 
articles ; mais l'usage des dîners de ré- 
ception s'était maintenu dans toutes les 
communautés, nonobstant lés défenses 
expresses, qui n'étaientquele renouvelle- 
ment de celles que d'ancieni|jédits avaient' 
portées précédemment; et le nouvel agré- 
gé ne pouvait s'y soustraire : c'est un fait 
qu'attestent encore plusieurs de ceux qui 
ont. pris part à cçs réunions. Pour éva- 
luer avec modération cette autre dépense 



lit. 
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i,6!|.o,ooo 
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Mémoire 



A reporter. 



1,640,000 
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obligée, on supposera que chaque dîner, 
depuis celui que recevaient les officiers ' * 

de chacun des six corps de marchands 
jusqu'à t^elui qui était dû aux membres I 

de la phis modeste des quarante-quatre 
communautés , ne coûtait que 3o livres : 
<;e sera encore pour les deux mille qua- 
rante-six réceptions de la capitale une 
somme de • • 6iyooo 

Et Ton a pour impositions réparties, • * *' 

et frais^ccessôires de réception aux mai- 
triseif d'ans la capitale seulement,. une \ 

43omme de 247900a «livres^ déduction 
faite des droits payés aux officiers du 
Châtelet. . * • 

Chaqu^ c^rpovit^on , chaque récep- 
tion dans les p'roviiy^es où l'édit de 1777 , 
avait été 'enregistré , donnait lieu à des 
imppsitions et à des droits sinon d'é- 
gale quotité , du moins de même natjire. 
On estimera que les communautés et les 
trois mille cent cinq maîtrises n'ont sup- . « 
porté en 1786, pour ces frai^ accessoi- • . # , 

res, qu'une dépende égale à celle que 
deux mille quaratite-six récipiendaires 
ont payée dans la capitale , ci ... - 247JQ00 

Montant appfoximatif des droits et 
des frais accessoîces de réception des 
cinq mille cent cinquante-unç maitri- .' 
ses. • .* . I 1,948,000 

{A reporter.) 
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. lit. 

Biport* ., , , 1,948,000 

Dans la même annëe 1786 , il a ëtë . 
réiouyrë, en vertu de rôles sur les an- 
ciens droits attribués aux merciera s dra- 
piers, pelletiers, bonnetiers et chape- 
jiprs , une somme de , , , « « ^ SoS^ooc 

• Si, dans environ une moitié du royau- 
me x)& avaient été opérées la irétbrmc 
des ''abus, la réduction des privilèges, 
la liquidation des dettes et la diminution 
«idA drpits de réception , . les maîtrises 
formaient .encoure l'objet d'une imposi- * • 

lionaussiforte, à quelle somme devaî^t - • - 

s'élever, dans le reste de la f rance, des 
charges dont les jurés et syndics étaient 
les seuls arbitres 1 Pour s'en Ikke unç 
juste idée, il faudrait se reporter i ce 
qu'écMvait à ce siget M. Bigcft de Sainte- • 
Croix. Dans la crainte toutefois de pa?* 
raitre exagérer en adoptant les résultats 
de calculs qui appartiennent à une épo- 
que déjà éloignée, nous estimerons que, 
sur' toupies points Av^ royaume où l'é- 
*dit de 1777 n'avait pas été reçu, les 
dEroits de réception , les fraiâ accessoires 
et les taxes sur les marchands et arti- 
sa'ns^ laissant & part seulement les taxes 
des officiers de justice, ne s'élevaient 
qu'à une somme égale aux produits des 
droits et perceptions de tous genres 
constatés pour les pays où la réforme 

^ reporter. . * . 2,253,000 
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liv. 

Repart. \ • ,2,a55^ooo 

avait ëtë introduite 9 ci ..•••' 2,2479000 

' On aura pour le montttt des droits 
de maîtrise et des droits accessoires,* 
npn compris les taxes dues aux officiers • * * * 
de justice, quatre millions cinq cent 
mille livres , ci ' .• \ ,4,^00,000 

Cette ëraluation est inférieure de 5,5qp,ooo. livres 
*à celle que publiait, en 177 5, l'auteur de V Essai iur 
la liberté du commerce et Je Findustrie: Celle-ci pourra 
paraîtra plus modërëe encote, si l'on se rappelle que 
Ic;^ tarifs maintenus dans Ja plupart des provinces 
ëtaient de beaucoup supérieurs aux 'fixations établies 
pour la capitale. Ainsi , par^exemple , & t^aris le droit 
de réception était fixé pour les tailleurs à 400^ Irvres ^ 
et^pour la même profession , A Toulpuse,*à Bordeaux , 
Marseille, Montpellier, Nantes, La* Roclielle , Gler- 
mont , Riom , et d'autirs \illes moins consicTérables , 
ce même droit était de 5oo livrt/, non com[h:«s le chef- 
à' œuvre, les cadeaux,' les repas et les autres fiv^is. 



No 59. — Corvées: 



\*e nom de corçée s'appliquait, comme oi) sait, 
aux prestations gratuites d'hommes .et d'animaux xiue 
Ton exijgeait des {)|arlicuUâr/et des communautés po«f 
la réparation et la construction 'des routes , des che«* 
mins et des autres travaux publics. Les écrivain? qui 
Qnt traité des matières économiques s'accq^dent tous â 
regardeç cette servitude comme l'une des pkis opprea- 
sives de l'agriculture ; mais ils diffèrent dans Vëvalua* 
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tion des cliarges.pëcuDiaires qu'elle imposait aux habi- 
tants qui a'y trouvaient assujettis. « On estime, disent 
« les auteurs de V Encyclopédie , que les travaux faits 
« . par corvée ont une valeur de treize à quatorze mil- 
« lions, 43ans se dissimulef pourtant que ces travaux, 
« aiQsi»évaluës par le temps qu'ils dérobent aux cor- 
(( véables, pourraient être faits pour six à sept mil- 
<( lions ^ et seraient plus solides s'ils étaient payés. » 
Suivant l'auteur du Mémoire sur la vie de M. Turgot, 
les laboureurs estimaient \b dpmmage que causait là 
CQrvée à la moitié des taijies, c'est^-dire à environ 
qusrrante millions sur la totalité du royaume. Il est 
vrai qu'à la corvée en nature étaient attachés de nom-« 
breux inconvénients. £ll0 enlevait forcément à l'agri- 
culture et le ci;iltivateur- et ses animaux, et le simple 
journalier, qui n'a que le travail de ses bras pour subsis- 
ter; l'aller et le retour à des distances qui étaient souvent 
de trois à quatre lieues entraînaient des pertes de 
temps; la fatigue et les accidents qui arrivaient sur les 
ateliers eccftsionaient des {^iftes de bestiaux , et aux 
hommes des bles6ur«s«ou des maladies. La corvée 
eufin donnait lieu à des frais de contraintes, à deâ 
amendes et à des emprisonnements , conséquences iar 
séparal^les d'ordres sQu vent arbitraires qui étaient ra- 
rement exécutés sans réclamations.. {.a réunion de ces 
flLcheux effets de 1^ corvée n'est pas toutefois un motif 
suffisait pour adopfèr l'évaluation de quarante milliens 
donnée aux s^prifices pécuniaires qui résultaient de 
cette charge manuelle. On cre doit pas perdre de vue, 
d'ailleurs, que plusieurs provinces avaient remplacé 
la corvée personnelle par des faxes en argent, dont le 
produit servfiit à payer les journées d'hommes et d'ani- 
maux employés aux travaux ; et , à l'article des impo- 
sitions de l'Alsace , entre autres, on' a porté pour mé- 




moiçf n^ffQoem!^ de ^49^000 lirrea , «ë iMy«iri|tlaN 

Ji^rtev(90tiY ^é|^^it le^ ouvrages quio'Slid«|^t^M^ 
pr4céj|ie0iiïMnt que par caryëe. Sur %et objet 9 comm^ 
i regard de plusieurs autres , le sentimeWde M. Nj 
k^i^^ probablement le plus ëloign^ «d& toute esa^ 
gémÊm. Ce ministre annonce qu'en ôututilant lés 
diverses 4ttposiUoES «ubstitué^^s dans quelques pjro^ 
vincçs i^xtravatfx personnels , et en. ëvaluç^nt sur.ui| 
l^ied^i|icwéré les por^ji^titabUes dans km mlfeb fgéàé^ 
ralitës 9 il ai^slimë i viÉJtmïiJâmB la<eopt|dbtt^oii des 
bab^^aats ^de lia Fr mici0 la ^^^içoh-H k^lpùMi^ 
4es rout^ x^'aoïiiKBtimattoii mii Mpijx'hi fw^ijp^t»\ 
ci. . . « ^ . .* //• . . . 90^0001000 ); 

N«"6(r- Milles. '^ *. 






. ^vant l|(réVolution , df^ enrôlements oè yolontâirea 

ou sùrgrU i ceux qui les çoQtractaieot ne irempflBupîenI 

qû'#i^ait'tô lea vides aurv<emis dans lesicackèa des -ré^ 

I . gtinents. C'était par le n^oyen dea miliç^ qât te^eom^ 

Mmentde l'armée ^tait assure ^4naiâ tifei^4ves classai 

tlé aiijets n'étaient pas appeiéss metni!hJ&^^ufiàilié 

de aoldâi. Cette obligation , deJSfbéme (|i|n1ii8 m(;ôt3 

les plus onéreux^ retondait presque exctalsivemWfl«« 

^s camp9£p»6||^ JLorqu«ne levée était ^oiiddnaée v ia* 

jeuQes gSos fie xéuçissaienl dans ^es viUes idés%{)^'^ 

ejt 1^ sort déoidait de ceux qaidevaiantàërvii l'état^ 

, Lea %tis^ les :p€3rtes de iemp^ qite43es déplaoeouibti 

ocGaaionaient ,^ les démarches et parfois des jsàiprlfii^a 

pécuniaires 4u;i^ela le n^iMcian oasa iamillefietaon^ 

vait dUigée^ ont été eoii9Îd4r^0atr leci^mitë dna^onu 

tributiona pubUqaea 4^ l'as^embM^ iOonalHiaàuté oc^ 

II- ' ' 26 
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pa]!^pn(Mditi9liôti , à^six miUibnj^ -ij|»q cent ndlièji^^ 




N06I .r^Droits à la mutation des propriétéa^ièr'çus tu profil 



seïsears de sei^eimes. 




•■■* 



-Le? dr^ks. sw les actes tratosl^fa ^Q pr^^ 
ae borijaiébt pas A ceiuc d'i£||^atioii et^e centièfioe 
4^iner>'f^ni kl^rod^irlfcei]re|i^u»TiDgt-i^ miiliotis 
parçi^'Iea f en^e^tions opérëès^ par Patpienne ré^ie des 
dooi^ljieaé Joute aUëna.tioQ*de ptopriëté noble ou rotu-» 
fière ët^it encore sujette, en^fàvigtir au seigneur, dans la 

« mouvance duquel se lJU>U7aitifbërltage, àun droit plus 
éHmé (|)ie ceux qîii. se pa7ai^D.t au trëspr royal , et qui 

" i^bangeait de dënomination jjt de quotitë suivant la 
aatûre dU'Ueu. Pour les fieft ce droit « covm* le plus 
généralement sous le nom de ^uint^ éisiit ordinaire 
ak^nt fixe au cinquième , et au reyttifiU ou cin^iliA én^ 

. sus, iassatit ^ tout yiûgtrKjuatre pour ctot du prix de 
lh*!¥eûte ^dâiis quelques provinces'il pliait au quart, Ou 
était 44ilenI«o(t d^ixiême, du huitième, du douzième 

. et*divtret'i'k(||pii> SouÀ Je terme de lonh et v^nies^ assez 
générateménf^doptë pour dësÎÉpEier le mélEue droit i^r 
les bjbtis em rotiire , les coUftines sfa^tcerdaient à^ 
fijLàr.aû dûuaème.du pris^^tipulë, ou huil^ et un tiers 
pour cent » tel' était du nioins ce qd^ lès seigneurs poU" 
v{d!bat ^exiger. Maia il étieirt. d'usage de traiter , «avant «la 
ep«illKli^rion d'uD marché \ ce qui s'app^ait aéprieri' et 
roakjobtenait par ce moyen ^ë'dimfmiUon, qui était 
WOKminém'ent du çéquuit^siir 1^ terres seigneuriales, 
ej^ avr tes. biéiis roturiers • di» i^art de- Ij sbmi}i^ exigible* 



I^ft imtttations^ar yente jucRfetATre' xféÊinèat pas^inscep- 
tikles dé tèmiae. «»•./•' . ' ' • 

'A ee droit se joigniiitM^Qi |(uV fWIlaif pa^er potir 
43ltÂe^k Vêmtifui^Miém ^e' \^ propriété a^etëe, c'estr 
â-dire Pagrëment du seignéov^our Penirëe 6n^0!t!Be8« 
mn de l^érilage sur l^(}fid le contrat Ajfit^ssait le 
droit de {tropriëlé. L'ensaisineniept donnait Heà* à un 
droH fixe qui' d'ëleyait & bitiq som'aîiTftaB) et dans 
b^aucoop de .jfKtoyijfeeç irirait été aboli JpatFasà^t 
Son pVQdtfit n'étail poutftnnt p^s ai^qa quelque impbt^ 
tance, puîsKfll'en 1761^ il a^t^ di ij^^j^Kflir. dans léà 
seules siignearl^ qui hWaient pas ëtëaliédi^' par-la 
couronne.^ 'V . • ' .* ' -- *^ . ;?' . 

■ * a 

A l'aid^{(e ceà notions générales et dcès expIie|tiontf 
qui Tont stritte/iT âi^&cile deloflnattrp, 6iliOn«Ve(f 
^foe parfaite' exactitude, dà sboins dHibé manière? epu 
pfbximatiVe , le montant t^ârdes soâmiesxiûi'étàreQlt 
payées annuenemmt^pour les nâiutatioiD% de pvoptilt^ 
dans le royaume^ : * ; . îi •' ' «V ; 

On sait quei'tm desbbjetsjdéla Idl quiyèilfi^oS^isiii^ 
mit i'un droit paitieuiUer du centièrnSe éenier IH^ iiiltltlf- 
tions par ii«nte, ayait été de friife serj^îi^ la' ftnrihàlili^da 
Tenregistre&ent des actes nie cette nature 1iPfp|^oou(SerJlla 
connaissante exacte des aliénations- qui déliaient' prtM> 
<biire (les droits sdigneuriaujiLs afin ^ que la j^ouroba» 
dans sa m^J^rance et les seigneall^r^âns'IetiilSBllièbrea^n'^. 
pusseJSt ébre prlf es dc'ces droits ; eoùimeildValirftieiiliiffi 
précédemment par le soin que prespient les aeqééreo»^ 
de cacher leurs acquisitions. *fiuirànt lallégislalï^drlan-^^ 
ctenne, tous les contrats. de vente^id^^cUsugè^^lq^toite' 
â rentes foncièreâ racbetâbles où fion Aoheiablas^ les 
baux emphytéotiques» leavento^ik^^eKilliédie x^été^'à 
antichrèse, et tous autri^sa<^tes , attoâta^i j^gemcnliSfiét^ 

sentences opérant jDtutalioo itifetôpa^éXi^ 

26. 



À 
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au droit du teDtftihe'dçiiMr ou^im'poiAr ceût ft» pioflt 
du trésor royal. Dan&leaiTajiR coùtomiers, comme'dms 
tsiïnx dë'drôit ëcrit^te| m^^$ àct«s payaient atft s*ei- 
^eats ks dipîtâ eu de ^quint^^ÊÊladt e^jj^mies i ^pid*- 
qu'doil^méiiicjftîel -der^itrl sT^teiàdaieDt i des Wiicks 

éiaiëdl^ dui^rant certi^iaéaeoiitiiizieâ, l€8<ybjeta|fl^iiobtUei^a 
metr^rés M'éliêce, les bestiàax ^ 5lé#'matëriau^ de 
li^timebts ^^Âiolb ourenjias.f^»ij^'âM|^«t les veirtes 
méxxiit non écrites^ lies «^oit^établîsiiq^profilidaHxâaDr 
étaient îàaïïé ml)i&i^*À€ndi|3 ^.à'^ëeriains.^aards^ dsiiè 
qUéltqpiellDètAitfe^ que n^ëtâiil^t lefa dr6«i(|B.$eigdfei||itix.' 
0^ ddnie^a toittd|p(5 qu'ils avaient les^f et m t$t* 
tito ttPd^ égale eiiensloii;' Or t^n*Bait,'pav^^tail des 
^roduitaÉdé4a:f!é'gre les donà|ts^)^q[;)|!eiii^r^86 le cen^ 
tième deoiet ded^^ties Ir^piaÎMiis d^ptot^riëté avait vKf^ 
^flfftë'Wfrituûpal, t^^È^^^Ske non compris les &(tm 
jwÀèr>ll'Vf^ iine ftbnime d&6,Scjp900D Ut. Pet consd^ 
quent MpHx: dès muts^ions par Vente on saintes *âquî^ 
i»tep.&7a ^.de 6lb miltianeç et b'est sni* cd capital 
qlrfinit At^ pérçis tes ârc»ts «eîgo^rimax de quint y ^Is 
eèqfiAltV dér Idda «t ventes ,.ie| àutr-es^, de nUkne nature 
ûfyisMl^^^' èfB idëiptfaiîinatîons diffâreti|fH*. Leur fixa-* 
ti!^Wiiq^^Jcàn|iBBe on viwt de le ¥01% de^s huit et 
iiiiiftMrs.)usi|u^'vingfc«quiltre poiîr cent. Quelque grande 
•qdè 5oiâula^difféceKi0)s%cistânt6i tmtrcbpds ^V^erses fixa** 
'fltkiâi, adniletiKms qiie la première etia tnofisijSe^'fâit 
généx^k^ pvls^ 9uppo8»iit éiioore que la remise da 
''qaait<ple»dCQnSetitaleAl: tes seigneuns s'âendait au prhc 
' âé^il6\4[es.feS' inuiKitions /te firoit re&tQiîi, encore de six 
wA qurirt poicir\eKyti Ma») b^gligeant cette dernière 
fir^btion^ noàs «dopt^ns le taux Ae six. pour cent 
•lÂmlii^iïmoir^nne des df&its sdr te» mutations par vça-* 
Mf>îr<^dnià«të (ki ]a4«««|ir9 tantndes fièfti que des biens 
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çn rotiire. Dans ce(te hypothèse, qiais»ais çpiil^isc^iiefi^ 

la plus .modérée qti#|^'oi^ puisse a4nM^tire, i^t mglig^aiii^ 

les droits aeceijio^el d'ewwsineinenty on tfroiAii^ qu^U 

aduétrétpei^tu«^]:es vei^tea nu)ati»i,t i SSpjniUiiws^ 

1^ iinpositioa d^ ^l^tçH^ept milUons^b^U ^ot milj^ 

Uyj^es. ÇeréfiKiltat énorni^e^ttcepèivtent lolndlé^^^^ eur 

8(^4 * a^lgiie^ oëservi^ti9i|s pottrrop fa eoayaipcri^i 

^1)|id9 r€^tioiafi^iii^^S7}8(>0|ft>OQ U«^ tro^w Aéc^ 

safrmeotif^po^î9e b^ swav^éé s^Si^i&tOQf» !• , 4^ 1%4 

^ queila nfioDttèi les droits 4p mém^ natwe^ peiQD» d«VK| 

leâi ^em^Sfl^ JCeleT^I 4e la eoiiroane, «t qiu.n'^^ fmt 

été tir^ hors ligue â^ ^^ |Hro4oiU'&« doniMv^ epi^ 

pcHr^a^ nombre desqw^ elle figura « Cciltte^ semim foi^ 

me fe. treizièmes 4e T^yaiiiatiou totale des ivoUl^ sei^ 

gneuriaux de mutaikm } ee qui.semUetait «tidm^Kre 

qu'à l!2poqûj^e' i7t8& la cowrQtone. poaséil^it data sa 

miOii^abee lit UelsMème parUei des attributios^^aeig^eiir 

ric&ea du royaume. Cette, aiipposilloa est .éTÎdemAieot 

forpée s car, Douobi^taat les diapoëlioiis d'oii Mit de 

if^k qui orâomiaitqu^ les dcoUa de m^talkm i^$àmi 

'l^erçus n^iks^ dex^ las d.<»«l^Mimi rojfaux «sgagés» le do- 

iHaine 0Qig9ieurial d»lairatuipoime, réduit par 1.9^ Ibmia- 

tipii <leai^ui^ea, par deaéeha^gea <l des aliénations 

^ihi^^ueUy ne éouservftit {)as^ & bti|iiirou{> prèa.> une 

|i9p6J»* graoïde âepduiH.ft À'oa poafèdeji» pa^euve qu'en 

Ht ati^sA, depuis %^!f^ ju^u'i letfip d^'i^iBâ, tei^ut^ 

co(Mif9i,iif fi^p^do plus dadm& miUioiks enjcai^woiiado- 

pQaiMVHiX9^o«t m^fiti^en droite de mutatioi^; Qm.9k ira 

. w.o^jse ^ ^us le mlniatè(e^ dn^ M« de Ca£oime, ecwiihiea 

k^mmîa&Mi0p était fiKule pour aeeovder dea remtaes 

mtwn^ m6itie0,dNAta« Ctr» ewooe la quotité ^Q-dcfût de 

luM^iôn était.la »lémetlaç9 les saignewies. rotules et 

dADAf^a^ae^heufieftpattiçuli^fes, et qn^iVn^esti^Aitpas 

dawQlifimiripie dM&oeUesnci les, al^oaiWos lussent 
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êù ig^MMl plus rares que dans les ftiitres, il s'ensuit que> 
dti mom^t où la somme de droit tle mutation recou- 
\^véë dans les donsaines royaux esl reconnue au-rdessus 
djelà ^kle^iibh pfëiumable dd temtoire sei^eur^l de 
lÀ ëoutbnne, ïçxff, ce qui, dans Ift produit y excède la 
pFdpbri:i<i& vrai^e ces p9S9iBsioBs , serait à ajouter à 
la sOinme' d^ droSs qui ët«4l perçue dans les tems 3èi- 
gneinialeà. Si, i^ar exéln^le, irpc^Tait ^tre^prouy^ ode 
Itti terreb posséMes pitt ledomaine ne fdrmîfient autre- 
fûM^que la viog[tiifemë1>u la trentième partte du sSkféo- 
'éA de la France, eH multipliant pfu: vingt oA par ^ente 
le prodirft domaniât'dès muta^ieias, on aurait u% r^sul- 
tà^KldtiliiletHi' triple de celui q^ est adopte , mais qui 
p8itt-«^e serait pliis rapprbekë idé ^dr réalité. 

■ UtL 'firit déjà 'andi^ Ta- confirmer cette opinioa. 

* Dans ses lettres, qui ne sont pas invai)uées*^ur la 
premiers fois 4!omme un témoignage «dans lliistoire.de8 
itupôta^ madame de'Séylgné nous apprend de quelle, 
îinpeurtabce étaiétil .les lods et v'entes à la fin du dix- 
s^ptièipe'sièek.' Le i5 janyier^i'Sgc^, elle écrivait à ma- 
dame dé Grignan : «Je vous diriai donc, ma cbèrecon^ 
« tasse,, avec sincérité, que d'ici afu mois de septembre 
« je né puis rÉDevoir aucune pensée àe sortir de ee 
« 4»ays ; c'est iMemps que j'enVofe mes petites Tojttâ^ 
ii i'Paris, dont j(l n^a ènoore qu'une trëis petite partie ; 
« c'^ist le temps qu^ l'abbé Qtuunrier traite de msê^ Aili 
f( et veniëf^ qtriêti une a/fiti^dêitsfifnSll0kfrûtm0*'^ 
Madattne de Sévigné nç s'expUq^ pas sur la diiltée du 
bail de ces drofts. Mais qti'oà lui doâoe dix aniléèsr,'si* 
Pon veut , eei qm est peu probable ^ et q^é Ton caldàfé. 
si , eu 1.6^ , avapt Fétablièsement 4u^.droit de eeittièfti 
me detrier, qui* tt douné lhfi^«{>osBe8seur8 des seiguèturie» 
la foeilité-de eonnaitre et 'd'atteiudre tputes les^Mita*- 
t ions 4e ptôpri||^é^>ai\ disons^^nOBS , un fenpiérren* 
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dh: mille lhrmde8';ir€Msi(fe h>di et rtihVeiHdt^' 
k petite tem des-Rochefo^l ^elle séiàmeideYift's'l^ 
l'evét le^otttant de cea ftldttKeé tAroite-j^yés- ârfiÀièi^^ 
tes les têtues. s%neurîal«9^àti rdyaauie un slèelèyiikw' 
tavd^.c'est-à^^, Icrsque,te valeur repaie 'des' iitj|if 
meubles avait plu/ qfue doubli^ etqtiè le drdit/^(]fi^ 
étftit pix>portion&el ^ avait|ll|iii¥i la ptogressioor du jiti:^ 
de Tente. '^^^ 

« Un autre doci:«teent appartei^nt aux derniéiiitfno- 
mênls de'^rexistence d^. lods et veote;^ peut foi||Ker 
SMPïje qpUre op(bion sur Fimpoitf nefe d^ cea^anÈieo» 
droits de itiutations : il est dû k une ckcoDstance por-t 
ticulière qujba mis sous nos yeux les coi|iptes du re^ 
rtam des propriétés que possédait le duc d^D..., Ans 
lé département de la Gironde*, pour4'année 1789. Yoioi 
l'extrait littéral de ce compte : 

. {Seigneutie de /'tyoZf ^ * . ^. . . • 

* • .* *•* 

4( Pour lès lods -et Tente»4e la nomme de^io^^'^^crfit 
c< :i'sou> 4 deniers , jKVk-hêilikm» , montant à trem 
ii niiUe. quatre cent qaatrè^vi]i^4rM»iiwes>iieisévsQa^ 
« Jiuit deniers , ci. *. • < ; • xi\i^\.\6%t&A%, 



'• - 



Seigneurie de jj^o/a» 9 . ; «. ) 

• '<c • La somme de quatorze mille neuf x^ent trcittMMMtf 
« UwA 4li|&^sept sdtts .six denjers ^ pwor le moMut 
« des: lods et rentes de la somme «de 1 1 9*54 9 Jiivl 0m. 

« AtMlîsiiie de ce capital , ci . % i4>939l*'8s. 7vd£ 

. . • . . . ■ ' ."♦•>.• 

% 

Dans ces deux exemples , comme on Toit , le taux di^ 
la perception était de douze et demi pour oentf, <fest-J^ 
dire plus • que dout>ie de la base que. nous donnons &^ 
l'éfalttation.. > ■ - * ; J . .: 

' Tout dono atttooftt^ à admettre Qommerm^pl^jjré^ !> 
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QV^^K 4»iuk k^ dan|^nft» de Jft ^ou-^ 
rpope • . • « » ^ ^.: • * , : . s^iiÇyooD 
Bt il ëtait leyë *pour le Compte des 

9^&p[P*i^-# ...... ^ ^ . 34»€âi»^ooo 

' ; • * ■ ■ ■ 

Eàsemble . *. • . ..*.'.,.' 57,800,000 



• 






. ^.^Ip* ^ ¥éa^ «t iiut^a droHs locaux: ^ur tes pom^, le| çhe^iijp^, 
\ /' * les canaujL , les riyières et les fleuves. 

S0118 le ubmMe péoge , àéHong et <le travéi^ê , de pot- 
^^f> hallaae , poniQ$magé^ bafYùye, ehamage^'àé tre^ 
pm 4^ Imr^, Aloaim dt Saiim, et aoises , ks. denrées , 
kft ésaschandtsea et les fadittaax , ékaient sot^nî^ dans 
kiiff défritf(»meÉi jr desdiM)}^ nâi|ihB^ 
«Ixr les oenaux% JÎiur lesfleuves ^ le^ riviëres^Ces droits 9 
nës pour la plupart au nÊUeu de&malheurs et de la cozw 
fusion des anciens temps ^ ëtaientleTës au compte des 
twgniiia aQs4s9 pn^inees ^ par des £eraikraquî ew ti- 
f aient plus dctiNrpfit qua les posaséseu^s eufrpBiénics, A 
(KffésQOtça époquies y des ministtes delaîrës aTaiei^ ts^ 
9lf4 d0 aupprUneK àê9 pereeptione qui axrétweDiet fa^ 
tiguaietit le commerce, et qui, n'étant point réglées 
|éc des tarife umfonnas , oGOsaionaieiit tmé multilade 
de dîffiouUési et d^ vexatiims^ Le vésvUai de 41^ teafa^ 
Unes amit été^d^arc^er quelques entreprise^ f<éee|itea9 
mais tous les droitb^ont la possession se trpiMWt jus-» 
tifiée paq^ ^ tiUrea ^ |»ar une; longuaqoaliaaiiee , ou* sou- 



tenue p«r lecsëdk/iiepoiiTftiwl^élte.altaiDis par les 

^ Ud w^nplQ ptla siir^e $éQm ligne d« naTiipittoû 
dOQUtl^ nme 4d^e de& entray^s qa^^roarail leHcatt»* 
porC dk^ i]umdtiifidÎ8M.piir la «oie qui dttatt éiré k 
moioA . dispendiluTae. De Gcaj ^ oà oemmeisfait kwaTÎr 
gation de la Saône ^ jusqu'à ÂrjTes, il fallait af arrêta: 
trente fois et payef trtate droits ^iff^rents , qui mou- 
taient eu total à yingt-cipq ou-^ trente pour cent de la 
valeurdes objets transpa)!ié%i ^^ s 

M! Turgot , et à son exemple M. Necker^ eurent Fin- 
ta^tipa^de ^primçjr lea p^e» .m ^mlMm;sai^ aujc 
pQ98eflviwrs }^itiaies,^& titre de propri^të oîi é'^e^^ 
4aen(ar cfeux à» c^ droits qui u'éUieQt pas lQ^prû( 
d'on^ entr€|>rifie utile^ telle que Vétabliaseoteot d'mica«* 
Bal f dVue éclua^, qu ji'un autre ouvrage d'art desti^^ 
i facilite;^ la navigation» Mais TéloigneiacKit du pcwiiar 
de ces miaiatiieq» et, pendant radministration du aer 
coud 9 la gueireft Fembarras da trésor r^yal ne permir 
vent, pas d^ jrdalise? e>e dessein , qui ne iuit pas suivi* 
Oq. sait seuleméot qu'un petit nombre de^aeign^r^) 
donnftnt l'exemple d'ua dësintëressement qqi trouva 
peu d'io^t«^9vra> firent^ au bien publie les saorifice^i des 
péages qui ae percevaient daps leurs terres , bieuque 
Jteura^ ancdtreç eussent été forxujBUement maintenus daoa 
b jouissance de^oas droita*» * 

Qltn'ariep de'positif^ur le résultat général de ee^ 
impQsition^à Tépoque où sout établi^ noa reçlikerebea^ 
mais cet objet est Pun de ceu^ qui sa.trouraiênt qooh 
pi^iadaAS 1^ tabl^w des charges pi^bliques., fofiu^ eu 
i7âQ 80U£^ radiaii49tration"d<i M. d^ Boalogvke. On y 
yoîtjQal article; 

« CrapdDQffibr^ de péages dana le rojraiUm^.app^r^ 
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tioQ ai onéreaae- pour les c^jmpâgnes^ oi qui était 
aus3i très coûteuse pour les seigneurs, ^oal les revenu» 
féodaux se trouyaieot eucore ^^denxent rédujjtS' par 
l'eatretieB des archives* des receveurs* 4es coftecteurs 
et des iserèeuts , tQUS ageOiUi iadispenaables pi^or eon* 
server la tirace et assumer . J,e recouvremeots^e leius 
droits? ^ * ♦, \ ■ 

Bans uae estimatiou de 1& somme que représentait 
pour la Frant^ le tribut géaéi^al *d^ droits purement 
féodaux f tout serait oéee^in^rem^i^t basp*dé : pour évi*- 
ter ee défaut et le9 ecrevirs q^'fl pourrit eAtrcdtier» il 
est plus convenable de laisser cet 
p^et • , »... % ,'«. • • Sam 4wiAtu»Mon 

» 

N*» 64, — Dîmes ecclésîastiaues et dtmes inféodëes. 

• • •• * .' • 

De toutes les impositions apcieoaes qui ne profi* 
taient point, à Fétat, le prélèvement eu nature sur les 
récoltes y connu sous la dénomination de dîme» était 
sans contredit le plus productif pour ceux qui en 
. jouissaient» £11^ était en même temps la plus ^^js^ 
pour les campgneâ ,Jen ce que , portant sur le^igai^iiit 
brut des biens-^fondsy dont le produit.net est 1^ seul qui 
doive la contribution^ elle embrassait les frais de cul<- 

I s 

ture et rintérêt des avances des cultivateurs. . 

;. Jamais cependant 09 n'a su avec précision oe que 
les ^mes coûtaient aux campagpes. Quoi dé plvis dil&- 
cile en effet quef de conn^re d'une manière certaine le 
' produit brut d'un impôt général^ â la vérité , mais dont 
la -fixation variait 4efprovince à province, et sguvent 
de canton à capton ? Ici la dime était abonnée en ar-^ 
gent \ là.'^le n'jétait que ^e deui QU d^ quatre gerbes 
pav.arp^t , ou d'un céi^t^in nombre d^ seillées dé vin 
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paFmeshre de vîgtie', >illeu;*s elFe is^ëlevâit au quaran- 
tième , c^u trentième'^ au vingtième , au dixième ,.»aù 
cinquième^ et jusqu'au quart des productions de XMté 
nature.^ Bans certaines provinces. life bois, les fruits 
des i^rbres^ en étaient es&empts ^ dans d'autres les bois^ 
les fi^ito, et jusqu'aux choux des jiordins, y ëtaiènt su- 
jets. En diflS^rents lieux on la levait sur les poissons, ' 
sur les veaux, les agneaux, lés poulets, et Jusque sur 
la tonte des moutons. , • ! ^ 

A dëfkut de basejf certaines poiir ëtablir leurs. calculs^ 
les ëdûvains qui se sont livrés, dans lié siècle dernîeî^; 
à l'jétùde des questions économiques, ont donné sur lé 
montant des àjimàs des estimations qui parattraient 
exagérées aujourd'hui» si plusieurs circonstances nM- . 
taient tenues fortiAi$r«leur opinion. Uouvrage intitula 
U Secret deB' jinnnceg ^ imprimé en x58i sou§ le noih 
de Fromenteau , et qui v!éSt qœ le résuma de documents 
recueillis dans les provitices et dans les diocèses à la 
demande des députés,^ évalue dé vingf-cinq à trente, 
millions de l^rres Je %evenu que le clergé retÎFaît des 
dîmes )au tem](ks malheureux dé fienri III ^ ce qui re- 
présente in valeurs jJfetuelies de quatre-vingt-quinze à 
cent quinze millions (i). Depuis , Vautevr (le la Théorie 
de Fimpôt, ouvrage publié en 1760, à porté la 'valeur 
des dîmes à cette époque à 1645750,000 livres.* JM. Le 
Trône , qui écrivait en 1779 , ne présente/sur 1^ même 
objet que des* indications partielles, dont la réunion , 
Vil l'eût faite, «aurait conduit i des résultats au moins 
égaux. <( Je pourrais, dit cet auteur, citer des paroisses 
« d'iine étendue ordinaire où la dhne n'est que de deux 
« gerhes par açpenl ,*ee qui n'est souvent que îfe soixan- 
«^ tième ou le quatre-vingtième, et qui* donnent jus- 

1) Voir le Tablieau pésentant la viUtsur réelle de la livre tournojs^ } 
p. Soi. , 
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a qqL*èk 3^900; .livres et plus de revenu. Qué ne dom&e*' 
« rait-elle.pas si ellie étarit à la qmùzième'oa vingtième 
<^.|;erbe?^ Il est ^es cares en Normandie qui donnent 
.« 13 à i5,ooo liiy^s de revenu par cette rai«oa« Il eai 
«E étonnant qud revenu les ëvéques, les abbës, les 
« monastères et les bénëficiers simples ont en dîmes. 
« Il est en Gascogne et. en Languedoc de très petite 
ft^ëyéchës dont le revenu est immense* v ' 
* ^ oes notions premières 'la discussion et les tri|vaax 
de l'aSsemSlëe constituante ont ajouté des renseigne- 
pjents qui ont fizé, du moins d'une manière approxi- 
mative ^ la soiçme d'impositions qui«fiésultait^de l'exis- 
tence des dîmes. . • :v 

Le r.evenu que l'ordre du clergë retlraît de ce prélè- 
vement en nature fdt évalué 4'%b(y'd par lui-même à 
*quatre-^vingt-dix millions ; mais cette âomme ne re-: 
présentait pps l'impôt supposée par l'agnçpUute. Il est 
évident quej^ clergé ne devait compta comme fëvenu 
que le net du .produit 9 c'est-à«-dice » déduction faite 
ou des J)énéfiçei3,que réalisaient ^s. fermiers des dinnea^ 
ou des frais de manjitentîpn et de vente des denrées 
que les décimateurs recueiliarenU eux-mêmes. Le co- 
mité eccl/ësiastique et le comité des contributjjons pu- 
bliques ont rectifié ce qu'avaient d'incomplet Jes esti- 
mations premières. On àdmit.gue la ptojportion moyen- 
ne dé toutes les. dîmes était au dix-huitième des pro- 
duits bruts de la portion de territoire sujette à cette 
imposition, et que ^ d'après cette base , elles, pesaie^Év 
sur l'agriculture poiu* cent Iren te- troi? millions 4 p.6ti% 
près. Dans ce calcul sont comprises les dîmes inféo- 
dées possédées* par des laïcs poui: dix millions ,« et les 
frais-deperceJ)!tion pour trjente. millions. Le comité ec- 
clésiastique n'aveît d'abord estimé ce dernier article 
qu'à vin^ft-trois millions ; (^ mais, vérification faite sur 



ii Qki'^graod DOfiihrede dîmçs, dit le comité âe8«cQn- 
« tributioô& publiques, il aëU.seeonnu que les' frais 
« de perôeptiou totale nepOi^aieiit être au-dessous de . 
« treute milliood de livres. ». ^ > ^ 

4 QjuaDt 'aux dimeis inféodées > suivant L'oplnioa deé 
plus Jubiles jurisconsultes j lés dîmes; de cette espièee 
n'étaient, dans leur pi^neipe^-^q^e des djmes ecclésiasti-. 
quesique l'église ^ dohnées à titre d'inféçd^tion., . ou 
doBt une partie peut avoir été usurpée sut; le clergé. 
piar dès laïcs, à qui la jouissance centenaire faisait un 
droil de^postessicm. Les dtmes' ixiféodéès* avaient pu oif 
âà être l'objet d'une convention quelconque entra le 
décige&ateur ordinaire, qui éta|t régl\se , et le cession- 
nair^laïc^ mais, pour le décimé, elles u'^taién^ pas plus 
que la Urne ecclésiastique le résultat d'une^conces3\on 
ou d'un coptrat. Bien différente en cela des cens et des 
rentei^^ acquittés aux possesseurs des fiefs, tant' en na- 
ture qu'en argent^ et qui ,. pour la plupart , étaient des 
redevances' réelle^ et foncières, coQsentiesçour des con.- 
A^sions de tejrrains après que la féo^Iité eut foVwLé ses 
n^vea^ux domaines^ 1^,, dîme inféodée .n^étiiit donc^ 
pour celui .qui la payait, qu'i}ne ifnppsition coçume la 
dîme, ecclésiastique, dont elle «ne ^i^éfait qu'en ce 
qu'elle.passait en d'autres maias^ Ce qui confirme ce^jt^ 
opinion , c'est que, blba que, conforixjément aux Zoiér. 
ehfUùlajres q^ n(»us ^vôns citées ailleurs, et:à inoins 
dç convention oonlt'àîrj, jiulle^terre ne fût exempté - 
de ràyer la diqoie à I'ëgUse,Jes. héritages. {[irevé^ de la 
dime inféodée. n'éta^ieM pas chargés de la d(m^ eeçlé^ 
siastique^* et qu'au . contraire un bien qui payait au 
seigbeur un droit de champart, terragé, agrifer ou au- 
tre senàblable , plus, ou moins fort que cette dime , ne 
]a dçyait. pas*, moins au d^cimateur. Cette distinction 
démontre que ladime inféodée était ecclésiastique dans 
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son pAAmfe^éi qofe, A Véa n'eoâgeak gf^^i-Mf deértai 
qui ^Idt chftsgé de IhMiIre, a'étut par^U>|Mi^KHi (fa-QA 

De ce.qiA prégèd^ on peut dôfieeoiiâur», aT«e le 
ftomièé^dte ccMoiteitmtioii»' puIiUq[iiet 9 < qve les dtifeiei 
co4taieiit i^F«grîettllui6i.cettt trêlkle^tvçift'iDiUiQiie'^ 
jajon BO&3iptis les^ fraie ^ les exigetw^es et les j^oéèe^ doift 
le monteBl;* eerail édorjme êi i'W ]j|jtiWtt>I^a py i!lh d er4 
Xette esftii^tion est eoédÉe iûlKrïettre de plw de- tsStt^ 
i)n itiiUfons àceUc^doaDée, en i^Go^ par Fattleur éfH 

.mepfiai môd|g|e^ ci • . • • • i^^poo^&ôoi^ 

/ Tddiés it^féchés, et MÂtf formant le «ftinifll des ^^fes^ 

'Vémi le jgrwûA norAbre de* minietred quloiif^ la 
âitectiô% des finances de-Ia*Fi'an€e,fttHy d'^l^ord, et', 
plus de cent ffàquanie ans âpaès lui ^M« de Boulogne ^ 
M^t %es senls quiaieuteherehë à cQnoaitre & 'rpyj^| 
somme suerait k masse des Jmj^osltioius. de tqixlës^- 
Ibres q«ie hu]bpoAi£it àimiiéBem^it la ;po{Milatiôli du 
tojBXtme. L'un* ^t'Pa¥ltre ont tais au tatig des trSints 
publies le Tiïontant des ftnnates ef des dtspenseaiteyées 
^'laconr déiSiôtfie, des di*oUs d'offici alité ét'au^sat-^ 
tribut aux atchev^0héSr^t ^yèchiéHf fX des droits ae 
^ Siapténies , inariages etlii^mmaM^^i^^ fonâaailt le Àsuel 
deségHses. 1L^)pitiioii de^^'detix homknes d^état eqt 
une autonîtë suffisante, pour suirre leiiv ^itemple. Qu^ 
soit pmnis cependant de la fortifier, 1^ est passible , 
par FeKli^sé d'uâr principe qtd fera connaître le carac- 
tère dis tinctifd^une imposition* Tocrte dëj^eose, autre 
que celte qui a pour objet les besoins oii lès jouissances 
des indiridus^'est une inhrjt'ositicm^ krrBijti^eHe a poif r 
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but de faire acheter aux habitants d'un pays l'exercice 
d'un ministère ou d'une fanction 9 ou l'accomplissement 
d'une formalité voulue 9 quelles; que soient, d'ailleufis, 
ou la personne qui profite des droits établis , ou celles 
qui les acquittent. Ce principe est particulièrement ap- 
plicable aux différents droits qui font l'objet de cet ar- 
ticle. 

Il serait impossible de présenter avec quelque appa- 
rence d'exactitude l'estimation de ces mêmes droits , 
notamment en ce qui concerne ceux qui étaient payés 
à la cour de Rome , aux archevêchés et évéchés , sans 
les notions que nous ont transmises les deux ministres 
qui viennent d'être nommés , et dont on va connaître 
les évaluations sur chaque droit en particulier. , 

I 

v* Droits dus àla cour de Rome, 

Dans un aperçu du montant des tributs publics fait 
en 1698 par Sully, le ministre de Henri lY évaluait 
i quatre millions l'argent porté annuellement à Rome 
pour toutes sortes d'expéditions et annates , pour in- 
dulgences , dispenses , consécrations de prélats et dédi- 
caces d'églises. Cette somme équivaut à plus de qua- 
torze millions de nos jours. A une époque bien plus rap- 
prochée, en 1758, M. de Boullogne estimait seulement 
3,600,000 livres le montant des mêmes tributs , du 
nombre desquels cependant il excepte, et avec raison , 
l'article des indulgences. On adoptera cette estimation 
comme plus modérée , en rapportant textuellement la 
rédaction qui l'établit. 

« Droits d'annates dus à la cour de Rome pour la 
« première année des revenus des évêchés , abbayes et 
u prieurés , pour accorder les bulles au;ç nouveai^ix 

IT. 37 
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« pourvus ; droits de dispenses de mariage entre pro- 
ii ches parents el autres droits dus à la eonr de Rome, 
u lesquels sont évalues annuellement à trois millions 
« six cent mille livres , ci 3, 600,000 1. 

9 

I 

2** Droits attribués aux archepéchés et évêchés. 

Les Économies royales de SuUy ne font point une 
mention distincte du montant de ces droits. On adop- 
tera pour cet article comme pour le précédent les indi- 
cations et l'estimation que donne le compte établi soua 
radmioistration de M. de Boullogpe, 

(( Droits des officialités attribués aux archevêques 
« et évéques pour dispenses de mariage entre parents 
« au troisième degré et au-delà , avec les droits de 
« greffé desdites officialités , évalués ensemble à deux 
« millions huit cent mille livres, ci. . 2,800,000 1. 

3° Casuel des églisesi. 

De toutes les dépenses que nécessite Taccomplisse- 
ment de certains devoirs de religion , celle qui résulte 
des droits connus sous la dénomination de casuel des 
églises a donné lieu aux évaluations les plus exagérées» 
Ces erreurs résultent de ce que l'on a trop souvent con- 
fondu avec la rétribution accordée pour l'administra»-, 
tion de 3acrements d'autres frais dont la quotité dépend 
entièrement de la volonté des particuliers , et qui , lors- 
qu'ils excèdent les bornes de la modération, ne sont 
plus qu'une satisfaction de la vanité, et rentrent par 
conséquent dans là classe des jouissances mondaines 
dont l'humenité est susceptible, maisdotit il serait in- 
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juste de porter le résultat en augmentation des tributs 
ofiierts à l'église. 

Suiiy lui-même n*a pas été exempt de cette erreur. 
POTl^jraî'Vaustérité de son caractère, à blâmer tout ce 
qui' occasipnait des dépenses qu'il regardait comme 
n'ayant aucun effet utile pour la société , il réunit à la 
dépense des sacrements « les frais de services extraor- 
« dinai^bs et les fthis poiir huiles^ eaux e*^ pains bénis, 
« cîrfes, flambeaux', cierges, bougies, huiles de lumi- 
« nàfres'et auttefe frais dé marguîlleries. » Puis, calcu- 
lant cfes 'divers objets « à'iràison de deux cents écus par 
« paroisse , Furie portant l'autre, » pour quarante mille 
paroisses que comptait alors le royaume , il obtient 
« btiit millions d'écus, valant vingt-quatre millions de 
<i livrés. » 

En 1788 , l'auteur d'un ouvrage publié sous le titre 
d^Esfgài sur le crédit public évaluait à vingt millions 
quatre cerit' mille livres la dépense occasionée seule- 
notent paf les naissances , les mariages et les décès , au 
tatoc itaôyen de dix livres 5 el de pïus , à' trenïe-neuf 
millions le montant des messes^ offrandes, fondations, 
aumônes , dispensés , extraits d'actes, etc. 

M.deBoûUogrie a'évité toute confusion, et Texagé- 
ràtlon qtii en résultait , en ne portant ses calculs que 
sur lés « droits de baptême , de mariage et d*iri1iuma- 
« tion, et sur ceux pour rendre le pain b^ui, qui étaient 
K attribués aux curés de paroisse : >> il les évalue , an- 
née commune , à trois millions cinq cent mille livresl 
La niiodératiori de cette évaluation , bien différente dé 
celles qui précèdent , peut 'être démontrée par <f autres 
calculs, datils lesquels on négligera ce qui a rapport à la 
présentation du pain béni. 

On sait , par M. Necker, qu'à Tépoque de 1780 , en 
prenant l'année commune de dix , le nombre des nais- 

27- 
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sances était de. . . . • . . • . 941900a 

Celui des mariages de 2149O00 

Et celui des décès de . • . .• . • 819,000 



»■ 



Total par année. . • . • . 1,9749000 

Le casuel des- églises se composait donc des droits 
sur un million neuf cent soixante- quatorze mille tant 
baptêmes que mariages et inhumations. La quotité de 
ces droits était difiërente suivant les localités. Si dans 
quelques paroisses ils s'élevaient à six , huit ou même 
dix livres, le plus généralement , et surtout dans les 
campagnes , ils se bornaient à trois livres ; et partout 
rîndigence en obtenait la remise. On croit être le plus 
près possible de la vérité en estimant à deux livres le 
taux moyen des droits casuels ; et cette estimation 
donne en produit total une somme de trois millions 
neuf cent quarante-huit mille livres : résultat peu dif* 
férent de l'évaluation de M. de BouUogne , et que ^ par 
cette raison j Ton ne craint pas d'admettre pour quatre 
millions , ci. .....«• • 49^00,000 1. 

Ce même objet a été porté ^ par le comité des contri- 
butions publiques de l'assemblée constituante , à trois 
millions environ : qu'il nous soit permis cette fois de 
croire notre chiffre plus rapproché de l'exactitude* 

En réunissant les trois somineis portées dans cet ar- 
ticle , on obtient pour les impositions résultant des 
droits payés à la cour de Rome , des droits attribués 
aux archevêchés ou évêchés , et du casuel des églises 9 
un total de dix millions quatre cent mille 
livres ip^4oo,ooo 1. 
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N*66.-^PrbL des expéditions des actes de naissance , de mariage et 

de décès. 

Lorsque le clergé rëaqiseait à Fadministration des 
sacrements la cooservation' des actes de Tëtat civil ^ le 
prix des eicpëditipDs de ces.m^mes actes , que perçoi-* 
reot aujourd'hui les caisses muoiçipales , était encore 
au .nombre des droits que recevaient les églises. 

0x1 a Yu, dans l'article précédent^ que les naissances, 
les mariages et les décès approchaient , année commu-» 
ne» dii nombre de deux millions. Chacune de ces épb* 
ques de l'existence était constatée par un acle dont une 
expédition au moins devenait nécessaire à l'individu 
que l'acte concernait ou à sa famille. Il est donc présu- 
mable que le nombre des expéditions délivrées annuel- 
lement égsil^it celui des actes consignés sur les registres 
du clergé. Or, en n'estipiant qu'à dix sous le prix de 
chacune de ces expé4itions , elles disaient pour le 
royaume l'objet d'une imposition d'un 
niillion^ ci. . ' . • 1,000^0001. 



N" 67, — « Produit des quêtes faites par les religieux des ordres 

mendiants. 



Le produit des quêtes que faisaient les religieux des 
ordres mendiants doit être rangé sans doute au nombre 
des imipositions anciennes dont la France est^élivrée. 

L'aumône accordée à l'ouvrier infirme , au vieillard 
tombé dans l'indigence après une vie laborieuse, le se- 
cours donné à la veuve et aux orphelins privés de leur 
appui , les fonds que la charité dépose entire les mains 
du ministre des autels pour être distribués à la pauvreté 
honteuse , toutes ces œuvres de la bienfaisance sont 
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loin d'appartenir à la classe des dépenses onéreuses des 
citoyens : elle^ sont au co^t!i;fi\]^ Iaj&qyr<^>4$3iplus dou- 
ces jouissances de l'humanité. Mais on ne peut consi- 
dérer sous le même point de vue le résultat de ces quétea 
fréquentes par lesquelles des cénobites oi)teiiaient de 
l'ihabitant des Tilles et des canipagnes les moyens de 
subvenir aux besoins de la population nombreuse des 
couvents d'ordres mendiants. Ces aumônes, périodî- 
quement sollicitées , dèrenàîént un tribut véritable et 
permanent qu^une partie de la population levait sur la 
ciasse laborieuse de la société : leur produit doit donc 
en(;rer dan^i le Tabîeau général dtés ancienne» impori- 
tions d^laFkrawe^: 

En 1768^ , un édit du roî Ordonna des mesures qui 
tendaient à réduire lé nombre dès' maisons religieuses 
parla réunion, dans les couvents du même ordre, des 
religieux qui «e trouvaient en petit nombre dans cer- 
taines romEauiiauté&,^t à faire profiter le clergé sé- 
culier* 4^3 réductions dont était susc^eptible le revenu 
des biens monastiques. Un dénùmbremefii fut fait en 
1784 pour connaître les résultats de l'opération ordon- 
née : ils sont consignés dans un manuscrit que possède 
la Bibliothèque i^ojalcLe £lésviQé de ce tx^vaiL contieiU 
ce passage : 

« Avant l'édit ( de 1768 ), il y avait en France 
« 26,674 r^igieux, qui, indj^peDdarpment de la^guéte, 
u 4ont subsistent 6,931 religieux, et à laquelle 8,4<^ 
« autres (mt droit, joaissaiept de i$,54ï933S Uv. de 
^ revenus. Depuis l'édit, il ejietfs ejaçore îîS,S44 ''di- 
« gieux j et les revenu^ mooft^tiqp^s , s^ps çpmptè£ j»k 
H reillein^nt laquê^, §ontde 149352,911 liv. » 

On voit pap ce résuma qqe les religi$tu¥ menfiianU 
estaient en 17 $4 ^^ ^àmhxfi de |§,3|38, doat ^^^07^ qui 
ppssédaient df^s reyienuâ de bi^ns-fwâs^ avaient te 
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droit de qu^te, et dont G^gSi tiraient de la quête tous 
leurs rao^ep3 d'existenee* 

D'après les tableaux qui composent le dénombre- 
loent, les 8,407 religieux des ordres mendiants qui 
avaient droit à la. quête ne participaient, par leurs 
biens, au revenu total du clergé,, que pour t,74^94pol-9 
donnant par individu une sonoone de 326 liv. Mais c^ 
taux moyen n'ei^istait pas c^^s tous les couvents) et ^ 
par suite de l'inégale dotation des monastères, idan^ 
quelques uns la mQ7e.nne ii;idivi<jkuel}e du revenu étaii 
de quatre et mâote de ciciq cent; tivr^^ y<^ elle atteignait 
à peine 100 liv» dans d'autçee» }Qiie]^e ipodestesi^^ue 
fussent et les vêlements et la noprriMure des religifux , 
cette somme ëtait avid^(ni|ien^aurde$sgus-de( leur^ be- 
soins personnels et des dépense^ de matériel que apiéces- 
sitait la communauté. La quête devait donc subvenir 
ici à l'insuffisance des revenus ;' et sans doute les reli- 
Qietit. ne'négUgeaient pas d'user des droits qu'ils avaient 
d'y trouver une ressource qui leur devenait nécessaire. 
On admettra que les aumôûes ne procuraient aux reli- 
gieuxdes ordres mendiants propriétaires qu\in t5omplé- 
tiaent de revenu individuel de dix sous 
par jour, formaht pour chacun par année. 18^ !• 10 s» 

Et cette somme, réunie au revenu in- 
dividuel de .«..,....• 3261. 
donnera un revenu total individuel, 
applicable aux dépenses de tpv^s genres 
des communautés , .46 ^ > . . ^ ^Sl.ioj?» 

Dans cette hypothèse, dont les bases ni les résultats 
ne paraîtront probablement pas au-dessus de la modé- 
ration, le produit de la quête, calculé à 182 liv. 10 s. 
pour chacun des religieux mendiants cpii possédaient 



/ 



434 , HISTOIRB FINANCIERE 

des biei»-f6nds, donnera, par an, pour les hait mille 
quatre cent sept individus que comptaient ces com-« 
munàutës, une somme d'uu million cinq cent trente- 
quatre mille deux cent soixante-dix^ liy. 
sept livres , ci ........ i, 554, 27 7 

A l'ëgard des six mille neuf cent trente- 
un religieux qui subsistaient unique- 
ment du produit des quêtes , en n'ëva- 
luanl qu'à vingts-cinq sous par jour pour 
chacun , ou 4^6 liv. 5 s. par an , la va- 
leur des denrées de tous genres et des 
sofiAiies qu'ils obtenaient, on aura un' 
résultat annuel de trois millions cent ' 
soixante-deux mille deux cent soixaote- 
huit livres, ci 3,162,268 

Cç qui porterait le total de ce genre 
d.'impositioq à , ..,•..., 4^^969545 

è 

Le comité des contributions publiques de rassem-* 
blée constituante évalue les impositions levées par la 
« mendicité des moines à huit millions au moins. » 
Quelque confiance que mérite le tn^vail de ce comité , 
privé de la connaissance des documents qu'il a pu 
consulter , et afin de ne pas nous écarter du résultat 
• de calculs dont les bases viennent d'être indiquées, 
nous admettrons que les sommes levées sur la popula- 
tion par les religieux des ordres mendiants ne s'éle- 
vaient c^u'à la somme de cinq millions , 
ci . . . • . . 5,000^00 U 
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F^*68.^ Epices y vacations et autres droits pécuniaires attribué»,' 
tant dans les causes civiles que dans les affaires criminelles , 

Aux magistrats / greffiers et officiers du roi dans les cours 
fouvèraines ; 

Aux officiers des justices , tant royales que seigneuriales , 
dans les sénéchaussées , bailliages , préyôtés et présidiaux; 

Aux élus et greffiers des sièges d'élection, dans les questions 
oontentieuses en matière d'ûnpositions directes et indirectes , 

Et aux officiers des sièges d'amirauté, 



Dans toutes les juridictions , soit subalternes , soit 
inférieures ou souveraines , les magistrats ou jugés, les 
procureurs-gënëraux , procureurs dû roi , substituts, et 
les greffiers, n'étaient pas ou n'étaient que faiblement 
rétribués par le gouvernement. Ce qu'ils touchaient du 
trésorroyaï par forme de gages n'offrait qu'un intérêt 
bien modique de la finance qui formait le prix des 
charges. Leurs émoluments se composaient du mon-^ 
tant des taxes connues sous la dénomination à^ épiées, 
de vaeaitonSy de sahhatines et de dtoUs de greffe , de 
sceaux, àe signature et autres, que payaient les justi-^- 
ciables et tous ceux qui , pour un acte quelconque , 
devaient recourir à l'un des agents de l'ordre judi-^ 
claire. 

Les conseils de guerre, les juridictions consulaires 
ou tribunaux de commerce, ne prenaient point d'épi- 
ces pour leur sentence. Les émoluments de ce genre 
que recevaient lés chambres des comptes étaient alloués 
en dépetase aux receveurs , et retombaient ainsi & la 
charge du trésor ou des établissements auxquels se rap- 
portaient les gestions. Le décompte d'une généralité , 
dont les produits montaient i six ou sept millions, 
coûtait en frais de cette nature vingt-quatre mille li- 
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vres , non compris les façons j vacations et autres frais 
de reddition ans au procureur du comptable, et qui 
ëtaient.à la charge de cç dernier. 

DaD!S toutes les .autres juiruJictiQQs» les droits de 
greffe, de sceau, de signature, étaient régies par des 
tarifs. A Tégard des épices, vacations et aiïtres droits 
semblables , ils devaient être proportionaés au travail 
et au AORibfe deséafilseft'^pl-oyées à rittstroctten et au 
jugement de l'affaire, et à son . hnportanee. Dans les 
parlements, au Châtelet , à la cour des aides , dans les 
pr&idiaux , Icts baîUiages , les «éniéekaussé^ et les poré- 
v^t^js t lie pisé^pd^t dft triibunisA ea fai$ait la taxe« £a 
qu.eh|u^|)iVPvijQ^e@| o^Ejpeadai^t , eUe^^ait £sûte par les 
o^ciera 4|u Ai^e^ à.te |lla»»li^ de» v<J»vX^es parties 
p^uvr^9, }^»pjroû^ 4eis vetif^us: mendiaotSi lorsqu'ils 
n'obtenaiéPt pa9 de Df)ndaEnnatioa9 étaient exeiQ{4;s de 
tapies; ^t |e9 i^èglemiepts défèndaieiU au;s: jviges d'ea 
prendras po^iti Ji^ aii^ire» sommaire»^ qui n'excédaient 
pa» la vaWur de cent livories* 

Dams les tribunaui^ d'ëiection, qui pfonooçaieut sur 
toutiQs les réclamations 9 difficultés ou délits en fait 
d'impôt, indépendamment des droits de greffe ^ d'enre-r 
gistrement, de vaeatioa et d'eji^pédilioni;, atlribués aux 
greffiers , il n'était permis aux juges que de se la;Ker 
quiaêe sous: poUr chaque çepte^ce contradictoire ren- 
dqe & Faudieneeen m^itière civile* Dans les alTaires cri- 
iaÎQelIes , si multipliée» autrefois 4an$ les pays, d^ aides, 
de :gidi)>eU€0<etde douanes intérieures ,'/le9Jages avaient 
droilâdes epi&es et vac^tîooô conformément à un ta- 
rif) 9^a4$, dana certains co$, Ipr^quoies témoins étaient 
^m »o«U>rea* m^ qHitfç^ , iU pouvftieat sq tw^er des 
é^xç^t&modArémmt. 

Om verra » d«ma Varti^ ^i trs^ite des étoiiJÈ d'ami- 
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rauté (n'^/o); que les officiers d^s A}éfjfis ^e^vaient 
taxer en leur consdeoce les émo^Daents ciaHls:fiVU*i- 
buaieiit pour ëpices et pour yaçatiops ^ ^ l^oo 5$at dëjà 
que le renouvellement anqi^l^^es syndics. dans ifoutes 
cominunautës d'arts et métiers devait us^e t^xe aux 
officiers de justice. 

On sent tout .ce qu'ay^t de .yÂciaux un naode de^i^ar 
tion qui , de toijis côtés , livr^ les paitie^ à l'ajrJMiArajre 
de juridictions innombrables ^ tant ro^^les que sfei- 
gneuriales, et qui mettait la conscience aux j^l^(^ av^ 
Tintérét chez le^^îy^l&i^^ de ch|U[JQ^J^^Qv^^% acbe-* 
tëes 9 et dans rex(Br,cice deaique^es il failli) .ti;<>MvC¥r à 
la fois l'indemnité 4'un carP^^l pljSMfé ^ u^ j^t^éA^u^in- 
que^ et la juste récoropenfie ,<jtiji^ à tous les t^avaijixdes 
hommes. De là nai^psaiept uifi^e foi^e d'exactioQS'arbiJIsai- 
res, contre l'existence desquelles déposent, à diSerj^tçs 
époques , et les édits et les plaintes portée^ dan$ jles .^,t 
semblées des trois ordres • et qu'un témoin irrécusable, 
M. Le Trone^ avocat du roi au présidial d'Orléans^, a 
qualifiées de « brigandages de la justice. » 

Cette partie des tributs publics a été portée , ve^ s Je 
milJJSJuJjULjdix-huitième siècle y à un taux exorbitant. Le 
tableau 4|^s ijpposijLians , fprmé.aQ.iis.Le.iniaia(àn»âe M. 
de QQiill^g^i^ 4nn& l'année i^SQ^ eu fournil une pf;eiM>ie 
incoi4%B^Ue da&s rartip)es¥iivai»<t» que l'on extrait.texfi' 
tuell|SDCient d^. ch0pi4j;e des <^ re^eaus royaux destini^ 
« et aliénés à perpétuité., y) 

« Droits de greffe et epices de cours souv^ecaines el 
« royales du cQy^uiqe, l^mmme de trente millions»,. 
« dont deux sous pour livre ^pparlienneat au roi, et 
« sont compfis .dans le bail dés fermes géuéralesau* 
« chapitre du domaine de frapee : reste. ¥ing^-|iept 
« millions , qui appartiennent aux officiers desdites 
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« cours souveraines, en place de leurs gages, qui ont 
<( été entièrement supprimes des dëpen- liy. 

« ses du roi en 1744 9 ci . ... . 27,000,000 

Dans le tnéme tableau, au chapitre in- 
titolë : « AjBàires particulières ou impôts 
« qui se lèvent annuellement dans le 
« royaume en faveur de diverses per- 
« sonnes , » od^rouve un autre article 
qui se rattache au même objet ; il est 
ainsi conçu : 

« Droits particuliers attaches aux of- 
« ficiers des justicesroyales, qui sont en 
« grand nombre dans le royaume, éva- 
m lues par an à douze millions . . . 12,000,000 

Ce qui ëlève la portion des droits de 
greffe ^t dés épices attribues aux mem- 
bres et greffiers des cours souveraines et 
royales , et les droits particuliers dont 
jouissaient les officiers des justices* sei- 
gneuriales à l'ëpoque de 1758 , à yn to- 
tal de .....«.•• . 39,000,000 

Il n'est pas prësumahle que le nombre des procès et 
des afikires criminelles ait diminue jusqu'à la fin du dix- 
huitième siècle , ni par conséquent que les taxes levées 
par les juges et greffiers aient ëprouvë une réduction à 
l'avantage des plaideurs : suivant la marche ordinaire 
des choses, le contraire est plutôt arrivé. On pourrait 
donc admettre comme modérées les évaluations précé- 
dentes ) mais elle.s s'écartent , du moins en partie , des 
indications que fournissent sur les mêmes droits les 
comptes de la régie des domaines, qui doivent nous ser- 
vir de règle. 
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Uv. 

Suivant ces comptes ( p. 358), la por- 
tion attribuée au trésor royal sur les _ 
droits ide greffe eu chef s'élevait à . . . 2,260,000 

Et sur les droits de petits greffes à . 475jOOo 

Ensemble, à. « • . . .' . . 2,725,000 

Il parait, d'après les indications que donnent les 
Comptes, que ces droits étaient partagés également en- 
tre le trésor et les titulaires des greffes. Ceux-ci jouis- 
saient en outre de quelques émoluments particuliers 
qui leur étaient personnels. On por- 
tera pour cet objet une somme de trois 
millions. • 5, 000,000 

Il était encore versé au trésor royal 
une somme de 65,4oo liv. sur le produit 
des droits de greffe affermés et aliénés. 
On ignore daps quelle proportion les 
aliénataires opéraient ce versement : eUe 
devait être faible, comme le résultat de 
tout ce qui était aliéné par l'état. En la 
supposant du cinquième au quart, on 
aura une somme de tr-oiâ cent mille li- 
vres , ci ...*•.... . 3oo,ooo 

Et pour la portion attribuée aux offi- 
ciers , fermiers ou aliénataires des gref- 
fes, un total de 3,3oo,ooo 

D'après les mêmes comptes (aussi 
p. 358), les droits réservés au trésor 
royal sur les épices , vacations et autres 
taxes attribuées aux magistrats des cours 

« 

souveraines et juridictions royales , s'é- 

> ^^^— ^— — '^^— * 

A reporter. . • 3,3oo,ooo 
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Ht. 

Report • . • 3,36o,ooo 



levaient à . , . . . 1,220,600!. 

Ces droits, attribués dans leur origine 
à des officiers taxateurs, receveurs et 
contrôleur^ des épices , et que le trésor 
s'haïr réservés lors de la suppression 
desdits offices , variaient , sUivaùt la n^^ 
tuf c des actes ou le degré de la jùtidic- 
tion , diepùfS neuf denier» et un sott jus- 
que trois sous pour livre. Ils étalent 
acquittés par les parties , if outré -et par- 
« dessus les épices et vacations. » La 
F'tfendiè^-ëomté, l'Alsace, la Flandre, 
la Lorraine et le Roussillon, n'y étaient 
pas assujettis , bien qUe l'usage des épi- 
ces existât dans c«s provinces comme 
dans le reste du royaunKe. Eu calculant^ 
les droits réservés au' taux moyfen de' 
'deux sous pour livre , «ou du dixième en 
sus des épices, etcv, on a, pour la uvaisse 
d'impôts que levaient les» jugés et nâa- 
gistrats dans les provinces oà existaient' 
les droits additionnels, une somme de 
douze mililons deux cent 
six mille livres^ ci • ; i2,2o6,oool. 

Les provinces exemp- 
tes des droits réservés au 
trésor sur les épices for- 
maient au moins , par 
leur importance et leur 
population, la huitième 



j[<reporier. . . 1 2,206,000 1. 3,5oo,ooo 
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• liv. 

Report, . • i2,20§,oool. S^Soo^ooo 

partie de la France. On 

doit croire que les taxes 

y étaient dans une pto- 

p^rtion ëgale au reste du 

royaume : c'est donc un 

huitième à ajouter à la 

somme qui précède . . i,525,ooo 

Total des épices et va- 
oations> etc 13,731,000 i3, 731,000 

Montant des épices , vacations et 
droits de greffe i7,o3i,ooo 

Les droits réservés, dont les épices 
étaient l'objet , ne concernaient que les 
juridictions royales, et non celles des sei- 
gneuries, dans lesquelles s'exerçait la 
haute ou la basse justice, qui donnait 
également lieu à des taxes eni i&veur des 
juges. Dans les sièges royaux , en outre, 
les magistrats percevaient des droits 
fixes de sceau, de signature et autres, 
qui n'étaient point passibles des sous 
additionnels au profit du trésor royal. 
Ce sont ces derniers droits, et sans doute 
d'autres taxes particulières qui nous 
sont inconnues , que le tableau dressé 
sous l'administration de M. de Boullogue 
porte à douze millions, seulement pour 
les officiers des justices royales. On n'ad- 
mettra cette évaluation qu'en supposant 

A reporter. . . i7,o3l,ooo 
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, liv. 

Report. • . i^yoSiyOoo 

qu'elle comprend tou^ les droits qui se . 
percevaient dans les justices seigneuria- 
les, ci 12,000,000 

Total gënëral des. ëpices, vacations, 
droits de greffe et tous autres perçus en 
faveur des gens du roi , magistrsits , ju- 
ges et greffiers, dans les cours souve- 
raines et dans les juridictions inférieures 

ou subalternes, tant royales que sei- ' 

gneuriales • . 2g,o3 1,000 

Ce résultat de calculs qui reposent sur des bases 
certaines , quant aux ëpices et aux droits de greffe, est , 
comme on voit , inférieur de dix millions à une esti- 
mation faite, en 1768 , par un procëdë à peu près sem- 
blable, mais peut-être moins rigoureusement suivi. 

N°69. — Droits d'aides et autres concédés à titre d'apanage, d'abon- 
nement on d'enga'gement, et perçus an pro6t des'conceisionnaires. 

Les perceptions qui se trouvaient ainsi sëparëes de 
la masse des revenus publics se composaient de droits 
d'aides en principal, de droits d'insinuation ,^ de cen- 
tième denier, de contrôle des exploits, de mutation 
sur les offices et de sous pour livre d'une partie ou de 
la totalitë de ces mêmes droits. Elles donnaient aux 
cessionnaires , d'après les renseignements que put re- 
cueillir le comité des domaines de l'assemblëe natio- 
nsje, un revenu net de deux millions cent soixante-dix- 
sept mille livres. Maiâ , ce qui prouve combien il est 
difficile d'ëvaluer le total des charges publiques , lors- 
que 4e produit en est divise entre tant de personnes 
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mlëresséed à ne {M le fiJre connaître^ plusieiifs droits 
ont échappé «dx rechierchea et aux obserTationfi con*^ 
aîgaées dans le rapport fait par le comité, leSi jail-^ 
let 1790* Parmi les droits concédés qui se trouvent 
omis, les pins importants sont : 

i^ Ceux de irdpai ou passage de Loire, qui produi- 
sit 200,000 Kyres^ 

à° Ceux àe poids et de vieanUéen Nonnandie, dont 
le produit était d'une somme égale. 

Eu égard à leiu. natàre, nous les considérerons l'un 
et l'autre comine étant compris, quant à îiéyaluation, 
dans l'article des péages et autres droits locaux; et 
nous admettrons l'estimation du comité^ bien qu'elle 
sdit inférieure à celle de M. Necker, qui porte ces mê- 
mes perceptions tantôt pour deux et tantôt pour trois 
millioos|ci. .•.«..«. 3,177,000 L 



N« 70. •— Droit» d'amirauté. 

ê ' 

La police des ports était dans les attributions de 
l'amiral de France. Ce grand officier de la couronne 
nommait aux emplois d'interprètes, de maîtres de quai^ 
de préposés à la délivrance des congés et des pas^e^ 
ports aux navires. Il présidait encore l'amirauté , juri- 
diction qui connaissait, dans ses différents sièges, des 
contestations en matière de marine et de commerce 
maritime , ainsi que des droits pécuniaires attribués à 
l'amiral. ' 

Ceux de ces droits qui appartiennent à la classe des 
Impositions consistaient eu droits à*ancrage, de iann^ 
ou de balUey de congés et de passeports pour les navi- 
res; de lestage, de délestage et de dixième des priées. 

En 1758, à ce dernier; droit on substitua un prëlè* 
-^ II. 28 
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yeinentde aix déniera ptour Ufxe du {tfoduil net des 
priaes , au profit dea in valides de la marfaie. 

Le droit d'ancrage, fixe i troi^ aoué par teniieaif 
plein et à moitié par tonneau f^ide, ëtaift acquitté par 
les Dayires étrangers , indëpendanupent dif droit de 
fret 9 dont la ferme générale arait la percq[itidn. On le 
supprima en 1753 , et l'arrêt ordonna qu'il serait payé 
annuellement une somme de 5o,ooo libres à Tamiral et 
à ses successeurs pour tenir lieu de la taxe d'ancrage* 

Cette éyaluation du modique droit aucpid avaient été 
soumis les qf vires étrangeip est laeeule indication que 
l'on possède sur les revenus que procuraient à l'amiral 
les dÎFerses perceptions dont il jouissait encore en 
1790. . ' 

Mais d'autres droits étaient acquittés par le cwtt- 
meree aux juges des sièges d'amirauté , pour eux et 
pour les huissiers-visiteurs ou commis, par lesquels ils 
pouvaient se fiiire suppléer. 

A la suite de plaintes excitées par l'abus des exac- 
tions, des lettres patentes, du 10 janvier 1770, avaient 
renouvelé le tarif de ces droits; elles rappelaient en- 
core les formalités auxquelles était assujetti le com- 
merce m^itime. Voici les principales dispositions dé 
ce règlement. 

A chaque entrée, sortie et relâche, même forcée, 
d'un bAtiment, il était soumis à la visite par le lieute- 
nant , le procureur et le greffier du si^e , ou par leurs 
délégués dans les ports secondaires. Les honoraires de 
ces trois officiers étaient gradués depuis 18 s. pour le 
b&timent de trente tonneaux et au-dessous, jusqu'à 
ê liv. i5 s. pour les bâtiments de quatre cents ton- 
neaux et au-dessus. Les officiers présents à l'opération 
étaient autorisés à percevoir, outre leur droit person- 
nel , celui des membres du siège qui étaient absents. 



t4 tM»f ibm^ ajxi» le» «nlvea tax«9 t 

Pour lectuKe des lettoi^ depropritélé d^ou oftire de 
çUiqnwtei lo&neaAx «l Urdeosua, &. Uv*, et moitié 
poui: lefi autireft ; 

Poii^ir tréqeptiOi» d'aîie. sounûssiou ^ de la ôantion. 
dans le cas de cbarglifDttit dé fiaschandises âbrangk'es 
ou prohibées, 1 liy. 4.s* 9 ^ F^*^ le certificat de dé^ 
cdiaige» 1. Ut«8s«*, 

PoQT' rédBifitioii d'k&veolaire ou de procës-vei^l de 
déchai^gement deinaTJce^ d'estimalian de>i^enteou d'ad- 
judication de maxchandises 9 p^ acte» 10 liy. ^ 

Pour Fenvegistrément du coùgë qui devait atbir lieu 
à diàque voyage^ à l'exceptioA des cas de relâche forcée 
et des bateaux allant journellemai£ à la péohe : 

Vo]»geau long cours , taxe graduée s^Vant l'espèce 
de bâtiment y depuis 2 liv. jusqu'à 9^ 

Cabotage dans la même iner^ dq[>uis i Mv. juscpi'à 
t liy. 14 s- > 

Cabotage d'un port à L'autte d'une méoae proyincit , 
depuia 1^ &« jusqu'à. 3. liyies« 

Pons les isapports et dédsoratidn^ de mes que les ca- 
pitaincjs et patrons étaient tiànus de faire à ohaque en^ 
UrdeV'&wlajpil quf pour les coogija. 

Toute réception de naître charpentier et calfat , de 
Bsai^tre de i^ayire , de pilote^lamaneur , devait aux offi^ 
ciersde l'aqoirauté depuis 3 jusqu'à;;^ livres, outre le/d 
fiiais d'e^édiUoo* 

Lorsque c^ officiers se trouy^aient obliges de sortir 
>du lieu de leur* domicile eai raisoDi de leui;s fonctions, ce 
cpii arrivait dans les cas d'échouement de navires^ il 
éta^ alloué par jour, au lieutenant , 20 liv^ ^ au procu-" 
ceur, lea deux tiers de cet^e somme pour les vingt pre- 
miers jours, etç.^ à L'huissie^^visiteur , 5 liv., et au 
sergent» & {ils* 

a8. 
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Les mêmes lettrés patentes règlent paTeillément les 
frais de procédure tant civile que criminelle / et, en ma- 
tière de .prises ou de naufrages , dans les amirautés 
principales et particulières du royaume, les droits de 
grefife et le prix des actes de chancellerie expédiés sous 
le sceau de l'amiral, et qui tous aggravaient les charges 
que supportait le commerce. 

Enfin, dans cette juridiction comme dans toutes les 
autres', les épices et les vacations formaient l'une des 
taxes les plus onéreuses pour les parties* « Les lieutê- 
« nants d'amirauté et -apB procureurs , porte le règle- 
<( ment, se taxeront en leur conscience, et seront te- 
« nus d'écrire de leur main sur les minutes les taxe» 
« qu'ils se seront faites. » 

Ce qui a Rapport aux épices et aux vacations se trou- 
ve compris dans l'évaluation que l'on a donnée sotis lé 
n*^ 68 à cette espèce d'impôt. 

Quant aux autres droits et taxes qui portaient sur le 
commerce , sur la marine et sur les ouvriers de la ma- 
rine , tant pour le compte de l'amiral qu'au jprofit des 
officiers d'ans irau té , lés détails précédents annoncent 
qu'ils devaient être considérables : cette opinion est 
confirmée par la fixation à 5o,oào liv. par an de l'allo- 
cation faite à l'amiral , en remplacement du seul pro- 
duit du droit d'ancrage supprimé e^ 1753, et auquel 
les seuls navires étrangers avaient été assujettis. On a 
vu Â la page SSg que les sous pour livre imposés sur 
les droits d'amirauté figurent dans le compte de la régie 
des domaines pour un produit de io4,5oo livres. Leur 
quotité variait de six à huit : en calculant sur sept sous 
pour livre, on aura pour cet objet une somme supé- 
rieure à 3oo,ooo livres. L'appréciation des droits de 
toute nature perçus tant pour l'amiral que pour les offi- 
ciers d'amirauté, dans tous les ports du royaume , ne 
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sera donc pas forcée si on l'admet pour cinq cent mille 
livres, ci Soo^oool. 

N*7 1 .—-Droits de chancellerie attribués au garde des sceaux ; droit 
de quittance perçus pour le compte du contrAleur général de 
finances.. 

Sous le titre d'objets divers M. Necker cumule Ta- 
bonnement de i5o,ooo liv. avec la compagnie des gla^ 
ces y les droits sur la marque des étoffes , ceux des aflB- 
nages y la taxe des boues et lanternes, les droits. perçus 
au profit du corps des marchands de Paris, ceux sur les 
fiacres , les passeurs d'eau , les droits de chancellerie 
appartenant au garde des sceaux de France , ceux du 
contrôle des quittances rétabli en faveur du. contrô- 
leur général des finances; et ce ministre porte l'article 
qui comprend ces différentes impositions pour une 
somme de s,5oo,ooo liv. 

Plusieurs de ces mêmes objets ont été traités précé- 
demment dans un article particulier pour chacun d'eux^ 
et l'estimation de leur montant , quoique basée pour la 
plupart sur des données certaines , est déjà supérieure 
au total donné par 'M. Necker. Sans s'arrêter au droit 
sur les passeurs c^eau , il reste à connaître quel était le 
produit des droits de chancellerie dont jouissait le garde 
des sceaux, et de ceux du contrôle des quittances attri- 
bué au ministre des finances. 

Ce dernier droit avait été supprimé en 1778 pendant 
Fadministration de M. Necker : en 1784, M. de Ga- 
lonné en obtint )e rétablissement. Il était de 34 ^^^^ 
pour chaque quittance de finance. On désignait ainsi 
. toutes les quittances que délivraient tant le garde du 
trésor royal que le trésorier des revenus casuels aux 
particuliers qui versaient dans leurs caisses une som« 
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me qtieleonque v 'soit fNAir Hnie 'éoèaltCti^ioii "ée irenf e , 
.âoli poor le priz ou le droit.de mutation d'une chaorjle 
ou d'uQ office y d'une maîtrise,, etc. 

Les droits de chtiùcellerie étaient dus pour Texpëdî- 
tioD de tous les actes et titres qui devaient être revêtus 
du sceau royal : ils étaient proportionnels» On n'en con- 
naît pas le tarif*, mais il parait que leur produit avait 
ude'àssez gr&îille importtfiâife^paï'te partage qài s'en fai- 
sait. Vue p<»tioû élàtt attribuée tta ^rde d(â -sc^ëàux*, 
le tegt^ M fùrnàlât lés'bbiâ^l^à iftii^quèlléîi aVèSëùt ëtàii 
les soixante fitemriél^ %e!6ieàMrël^ dû rôi, ôû'iétâttil'^arti 
ehtte léisauti^e'b officiera' dé la grande^ctiatidèbérie. 

Màlgté l'iitôuffl^atice des notons qu'il a^étéfibssible 
de ïecueîlHr sut lêà deux articles d'îtnt)6sitîdh dôiit il 
e5t'ques(ibn,'6n be idroitpàs %n exagérer le inontsfnt, et 
ton' est "petit- être de'bèàufeoup àu-dessôus ctéla^i'ésflité, 
^en éétitiiaM léiir^'j/Fôdùît total à trois 
cent mille livres, ci Sddydbol. 



N®72. — Droits de chancellerie ipercvfi dans les condiilftis xk France 

en pays étrangers. 

Dans Tandem ordre de-cbdies-, céinme de nos jours, 
l'institution' des ooasuls n'avait pas seuleàient pbiir ob* 
jet d'assurer la prbtecftîonxlu commeiice français dans, 
les pays étrangers : ces jagents remplissent encore les 
fonctions des notaires, des^^^ers, d^officiers de l'é- 
tat i;ivl1t^ etc. Aces diverslitres ils sontadtoriéés'à 
•p^cevoir des drbilsr^iéspar dès tarifs, mais qui iSc 
iloàv^t J^mÉais ni être tplus ékvés que ceux aittribués 
aux officiers^ublics du pays , ni excéder le taux deiceux 
qui sepetrçoivent chezies autres cqnsvds de leur rési- 
dence. Le-produilde ces droit? est très variable. Dans 
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ccrlalnea looAiiéB^ 4prèà airbir couvert les frais dé 
cluiticeUene > et Cbroië le iraitement du chancelier , bb* 
jets prÎDoipaiix de lear destinatidn, ils laissent un ex* 
eëdant qui appartint au consul en aagméntaticm des 
émoluments que lui paie le trésor; dans d'antres lienx^ 
an oontmire y la quotité de ces droits est si modique 
qu'ils suffisent à peine au paiement des frais de chan- 
cellerie. C'est tout ce qu'il a été possible de recueillir 
sur le produit de ces droits, en ee qui colicerne les 
temps anciens. Réduit à procéder par estimation sur 
cet objet, nous admettrons que le produit moyen dans 
chaque consulat était annuellement de mille à doiize 
cents livres. Or, les résidenciôs coasulaires étant au 
nombre de quatre-vingt-sept avant la révolution, on 
peut évaluer les împosîiiQiis que ces établissements le- 
vaient sur les Français dans les pajs étrisgers et sur 
leur commerce à une somme de mnt 
mille livres , ci 100,000 liv. 

« 

N" 75. • — D^oit de protection aur les jijÂia, 

A la fin du dix-huitième siècle , les juifs n'étaient 
plus en butte à l^ persécution que le fisc avait tant dé 
fois dirigée contre eux dans les prediiers siècles de lai 
monarchie , et au commencemei^ de la troisième race. 
Mais à cette dernière époque , encore ^ la liberté de s'é- 
tablir dans certaines villes ou provinces, et la fkcidlé 
de se livrer au commerce , ne leur étaient accordées 
qu'à des conditions humiliantes ou onéreuses* Nous ne 
parlerons ici que des taxes pécuniaires auxquelles ils 
étaient soumis pour acquénirle droit de protection cpie 
hniraccorflait la couronne. 

Des lettres patentes du3i décembre 1716 avaient 
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imposé sur chaque famille juire établie dans la généca-^ 
lité de Metz upe redevance annuelle de quarante livres. 
Cette taxe fut convertie plus tard en une somme an-*, 
nubile de vipgt mille livres que les élus et syndics delà 
communauté percevaient sur environ iw. 

cinquante familles • • • ... • so^ooo 

Dans le reste de la Lorraine» cent 
quatre-vingts familles » dont l'établisse^ 
ment j était toléré , payaient chacune 
une taxe.de cinquante-cinq livres , ou 
par année environ iO,ooo 

Des juifs existaient encore à Avignon ; 
ils composaient 'seuls la population de 
la ville du Saint-Esprit , près Baïonne; 
et là y ss^ns doute y comme ailleurs , ils 
étaient soumis à des taxes* Rien de pré- 
cis toutefois n'a pu être recueilli à cet 
égard • Sans évaluoHon 

En Alsace , la redevance était perçue 
à raison de dix florins et demi ^ ou tren- 
te-huit livret environ par famille, au 
profit du domaine, sans préjudice des 
droits des seigneurs particuliers , qui 
étaient fixés à une somme égale. D'après 
les comptes de Salzard , préte-nom des 
fermiers généraux qui étaient chargés 
en Alsace de la perception des deux sous 
pour livre imposés en 1781 sur le droit 
de protection , on peut estimer qu'il s'é- 
levait dans l'Alsace , pour le domaine , à 
quarante mille livres au moins , et à une 
somme égale pour les seigneurs , ci • . 80,000 

Ensemble, cent dix mille livres . • 116,000 
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La partie de ces redeTances qui ëlait pçrçae au nom 
de la couronne ne profitait pas au txéaot , mais à des 
personnes en crédit auxquelles il en était fait d6n, com- 
me le prouvent , du. moins pour Metx et la Lorraine , 
des actes qui ont 'été conserrés dans le Dictionnaire 
de Jurisprudence àe^ï^Encyelopédie. 



N® 74. — Frais de contrainte| saisie , gamisocuet autres poursaites 
pour le recouvrement des impôts et droits ; amendes , confis^ 
cations et procédures résultant d'infractions aux lob prdiibi- 
tives. 



Après le choix des impositions les plus tonrenaldes 
i un état , après lés opérations non moins intéressantes 
de l'assiette et de la répartition des contributions di* 
rectes , les détails de la perception les plus importants 
pour les contribuatbles ^ et les plus dignes par consé- 
quent des soins dû gouTemement, sont la direction 
des voies de contrainte y trop souvent indispensables 
pour assurer la rentrée des tributs publics \ l'emploi 
des moyens lépressifs de la fraude qui tend à priver le 
trésor des produits que -la loi lui destine; enfin la fixa- 
tion et le recouvrement des frais nécessités par ces 
moyens. Sous l'ancienne administration, cependant, ces 
objets étaient abandonnés, sans réserve et sans surveil- 
lance, aux préposés du trésor et à ceux des fermiers de 
l'impôt. Les règlements protecteurs des intérêts des 
contribuables ou étaient négligés, ou devenaient im- 
puissants contre une foule d'abus et d'exactions ca- 
chées qui grossissaient encore ce que les fçais légitimes 
devaient ajouter au montant des tributs public. C'est 
ce qu'attestent les magistrats et les écrivains qai , à 
différentes époques , ont signalé les vices des anciens 
impôii et de leur perception. Enfin jamais, avant Té- 
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{Knpie Betnette 4 l\Mliiiiiii9ti»tkRà o't^ait {m se rendre 
compté idki xnmiafiit des Arafe As^i^eixtjpamltt ni des an-^ 
-tEwsËrotië ànâlt)glies^ iii^iBfioiirteÉ^gëniénilîlésd^hNS 
tion^ tiù IVbcécutidii des ordres inioUtérieis Aaît af** 
^àfiehie ^àe^ iBb8toÉle8/<{«'«He réitè'ontrait ^ à «ertahis 
égards , dans les pays d^Msi M. Neckxsr hii^^inème fait 
l'aveu de son manque de connaissance à ce sujet. 

« Ces frais, dit-il, proportion gardée de la somme 
« dés ^positions , (Tott aujourd'hui moins considé- 
4i râbles qu'autrefois. Ccf^endaixt tt ^t difficile d'ëva- 
« luer le dommage que porte aux contribuables (a sai- 
« sie nx)^lentanëe de leurs meubles ou de leurs reve- 
4< 'Uns 9 k T^fite |udi6iflii<e qui ea est ({«elquefoife la 
M soke^ et les d^peases qu'ils font f^oUr-Be ddftndffe, 
« et<div«i?éës ▼exs^i^na'OlMseupto. G'eSt âoBt sàos cou* 
a eaisfla«ce«ertaiâe>*' koMs eeùletnénl ieifib de prëTeair 
« de «trefiigmoda léoeits datis les e<lûj«otliffeavq^Ke fém^ 
a luerfil cet apticlç de «ept À^haH 9êAU 
K HoQC^ et b é ^. ^ ,« ... % 7ySoo^ooo lé 31 

Pf»s M*. Nedker «çotfte : « h^ mmveàux ^mms pour 
^< livide et l'étabUsseBÉent d'un nM^eiBMi iv^iQ^ènie doi- 
« vent ot^easioneï «fuélqueâ aUgmeiiftalfîoBS : «ar Vmx 
a des fuàestes efièt& de IbceiroiAseBieiit des impôts 
« entre èant >d'autres ^ c'est xle rendre les teeottyre^ 
« inents plus difficiles et leh figueuts pli» «nëoeci-^ 
« Sftii5es. » 

Il est ^fiideot , 'd'après les ^cpveadictos de M« Btec- 
ker^qu^l 41'aVaH au^mè totio»^ tkiéme ûfiproxitna** 
tive^ «sniroet objet, ^^atit dèiks obèenir^oes ilotîoiis, 
il eût âilu fiAire rev^ivre ou complélerides rcglemekils 
tonâibés en désuétude ^^^ometère r«&ploi 'des moyens 
doer oiftifis â des ^gles fixes$ la ^kc -^s frëîs', leur re- 
ceuVffeftn^it et leur*<;(klq[rtabiliké à deetformes tégnfiè^ 
res , et faire observer ces diepoeitions noui^eiles par (tes 
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iteëciveitrB et hafenniers des împdtss Hsnt Akttislès pays 
d'ëhsctkÉi -qôe dani^ letipnMriticcf^ d'étHts. Ceâ ch&tige- 
teentime pôuvaieift sH^érer'^e l«titèMéf]t> p^ir Téfifet 
dHme Yoloûlë constante et dHkne sorveillatic^ attentive. 
Mats rien deseàhbkdbrte n'aiftë t0KiM sott^ l'ftdtfîiiif^tMi- 
4km de M* Nedcer tt» en la lapreui^e âAtué le siléttôe 
que ifarde à ce signet un hiiniatif^ qai «'iM toujotnrs Inùti- 
tffë si soigneux de fendre ccAsrpte «lu Yol et d'eMi^- 
^e'air le -public des amëltoratiods qu'il aràit obtenues 
^oû idétflemeAt projetëei. D'6à l'on peiift concltti^ <^ 
M. Necker n'a peAfté que'dattsia t*etra$te A an dbjet 
'i|ùi pdarraft bccap«r si utileméit 4eë ffitolâiits dé 'itoh 
ackmùisfration; et qué^ 'poni' Éiè^s oWéltte^lesfi'âfis 
iie ponrBuiteç dltfis le ttfbleftfU'des «rfbtfts {HiUtes, ^ k 
donn^ à cet article une ëraltiatiOû t<nlit k Ift Totë bà- 
'«B(rdëe, et qu'il était dans tsm fntérét d'afihftlii*. 

n n'«3Etsje d'ailleuiB aucttue dcArnée cePtaîtië sût )e 
montant des frais de pôorsuites de toutéfs tiâ^trtes que 
'Kupfiortaient autrefois les redevables. Réduit à cet 
■^gard a ne prééenter qu'an ap^tçù , dn Tétàblîra d'a- 
près les inâicatibtis ibuiftiies pâi" M. L^ ttôhe, ifdi a 
consacré -plusieurs années desàViê à RArniet le tableau 
dés chatijeis et âés'»bus inhétéùrâ ô îanalui'é', au tnode 
de répartition et aux formes de 'i-eitouvrettieittt dés afA- 
Ciens impôts. Ici letésenoigûage de l'homme prïvé , les 
observations du Citoyen éclairé, âoîvéttt obtëùlr fa [fl^é- 
Wfence sur leS assenidtis d'un itiiriîstre étranger, plUs 
toMledans^les dpëPàtions de b^&nqtre' qu'instruit dés 
dëtaits de la pereepHott . 

Nous n^adopteroûj} pas tdtitéfolS'lés calculs de M. Le 
IVône relatiVêftnéht â cîe qtte cofttafîetit en slbéantis'se- 
ttï^ts detichessés rimt^ôt dés taillc's, les ^àbellè^ , lés 
•aidé^'Ct lecottimeweexclti^f dés' tfelbâéS. C'est avec rai- 
son queies ééonoifiistes ajotftentaux charges [iécdtliai- 
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res.d'un pa js rëvaluation du dommage que portent k la 
nation le taux excessif des impôts, Texercice du mono- 
pole , les prohibitions, les confiscations, la vente pré- 
maturée des récoltes, celle des bestiaux , et tout ce qui ^ 
en détruisant, les avances de Tagriculture et du com- 
nierce , attaque la reprodttctipn dans ses sources ; mais 
ces calculs seraient déplacés dans un recueil qui n'a 
pour objet que de recbereber et d'établir, aussi ap- 
proximativement qu'il est possible, à combien s'é- 
levaient les débourses réels et les pertes immédiates* 
et efièctives occasionées aux sujets par les tributs de 
tQUS genres qui leur étaient imposés. D'un autre côté 
on ne peut admettre la distinction que fait M. Necker 
entre les frais de poursuites qui avaient lieu pour assu- 
rer la rentrée des sommes dues à l'état, et ceux qui r^ 
sultaient des punitions pécuniaires et des confiscations 
encourues par le fraudeur. Celui-ci, en supportant les 
frais de procédure , une amende ou la perte de sa mar- 
chandise, subissait, il est vrai, la juste peine d'une 
infraction aux lois de son pays ; il était moins digne de 
commisération sans doute qu'un contribuable sounods, 
par l'impuissance de satisfaire à l'énormité de l'impôt, 
à des rigueurs qui rendaient sa position encore plus 
malheureuse. Là seulement, exiate une différence : du 
reste, les frais de poursuite conmie les confiscations et 
les amendes n'ont qu'une, même cause, qui est l'exis- 
tence des lois fiscales ; lois nécessaires et indispen- 
sables au maintien de l'état , mais sans lesquelles aussi 
n'existeraient ni poursuites ni confiscations, ni lesper- 
tes ou les frais qui en résultent. Or, toutes ces charges 
sans distinction doivent être ajoutées au montant dfes 
impôts, dont elles deviennent la conséquence forcée 
lorsque , conime autrefois en France , la loi consaqi^e 
l'inégalité des tributs, autorise l'arbitraire dans la ré- 
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partition ^ et maintient des exceptions impblitiques , 
telles qae celles des gabelles et des douanes intëriemries. 
A regard dés débourses rëels occasionës par l'exis- 
tence de l'impôt /M. Le Trône n'ëvalûe distinctiem^t 
que ceux qui césultaieiot des perceptions faites par la 
ferme ou là régie des domaines et des droits j joints. 
Les détails 4ans lesquels entre cet auteur donnent une 
idée de la nature et de l'étendue dès abus qui existaient 
dans cette partie du service financier. Suivant lui , led 
frais de |>oursuites j contraintes, amendés, frais de dé- 
placement et voyage, ne peuvent être évaltfés à moins 
de trois millions. « Cette évaluation , dit-il , ne paraîtra 
pas trop forte quand on saura qu'il exii^te dans le 
royaume près de trois mille bureaux de contrôle; 
que tout contrôleur n'a point d'appointements fixes, 
mais est payé par une remise sur sa recette , et qu^l 
fait consister une partie du revenu de sa place dans 
les poursuites. La ferme lui abandonne le droit de 
contrôle de tous exploits, contraintes, commande* 
ments et exécutions qu'il fait faire. C'est environ 
douze sous qu'il gagne par chaque exploit ; mais il a 
soin de s'arranger avec un huissier, à qui il ne donne 
que dix sous par signification , tandis qu'il fait payer 
au redevable vingt-cinq sous , outre le droit de con- 
trôle qu'il a déjà gagné. Le contrôleur a donc intérêt 
à multiplier les frais. Il en est certainement de très 
honnêtes , et qui ne font que les frais nécessaires ; 
mais l'arrangement est pris de manière qu'ils ont in- 
térêt d'en faire. >> 
Si desfîrais aussi énormes, si de pareils abus avaient 
lieu dans celle de toutes les régies financières où les 
perceptions étaient généralement le plus faciles et les 
fraudes le plus rares , que devaient être ces mêmes ob- 
jets dans les aides , et plus encore dans les fermes gé- 
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rïfy§lè9.y iQflaque^ dc^toiis oâlës , dTane proriiiiee 4 V^vk* 
Ut» W eomxQiflEefi^ l'industria, 1^ cenaonmifiAioDs , 
IttfjtdUt etmtxe lea obligalions oa Ick dëfease% rigou- 
r^m» dcA gahelka, oonloe le monopole du tabac et 
eoQtreteaJbanrièreJif mvdtjipyées des diouaiiea^tëEieui6% 
étiûcysi.t partout fiMppé& pav^ ks alteint^ deft auf^ts 
d^a fernuLeiNS ! A combien devateat ^'âevas l«s seuls ficais 
dn^poorautte^s néet^mtés par. lareeouTJDemenides imr- 
pâta direeta dans leaprayikiaes. oo^le. propsi^taise et la 
pTQfffiëté» smrobasgés dala taiUia ai^hUaraire, ^e la ea^ 
pitoiioiL taiUable % et de&. Upm yk^gt^mea , à part 1^ 
«9Jlf4e^et le^. autres aerviludea , ae Toyaieat tonmientési 
^ pQUrayâna & la foîa pour» lea ioppositiona de deux 
WJSUé^ difiSireataft, parce que leireaeyeuj: de Pex^roice 
pAir et €^ui d^ r^^esaice iippair pxaasaieot ëgakiueiil 
jt^a collçût^urs aiMPiuels , L'un, pour 1ê sojdç de Fannëe 
éPOOlé^ 9 f t. Vautseï pf^u: fe paieisfent dea teKoaa éohua 
é^ l'a<mée oQurantoSQuels durent êixù les ettrta^de ces 
da(dda9 paursuitea et de Vimpuiaaaace dea eontsîbua-* 
blQ$ aprèa que le miiûstère, au lieu de tempërer^pas la 
ailri^eillanc^ d^ radpiinistn^tion l'abus des mojiens 
oo#reitifa > w, euat aûipoientë la rigu/^pr^ par l'autoEÎsa-^ 
tiqn dOmuie f^u i^Qi aux cbafs^de ga^aisona de faire 
Viendi^eles^ fr^uita et les effets saisis swr les ^retardataires ! 
Pour obtenir la totalité, des b^ dç toute n^tuse , si 
V^m, adoptait une proportion quelconifue dtep produits 
iraooufvr^s par les re$eY«i}rs ou fermie]{8 dea kn^ositions 
aTeo L'évalufition donnée pair M. LeTr^eau» montant 
des poursuites et amendes dans la rëgia des domaines , 
on, aurait pourrésifltat ui^a somme exorbitante ^ et qui 
ppufftmt n'aurait peiiiJIkrétEe rien d'exagéré. On n'adop- 
tera pas C6»pirQ£4c|é« n dfidt suffire d'avoir démontfé qof 
l'eaUmatkwx d^ M* Neaker était l^/eaucoup trcip modérée, 
et qii^, eu 17 86, et méioe d'après l'i^inion de ce 
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ministre , elle se trouve affaiblie du montant des amen- 
des et des confiscations, ainsi que de tout ce que le troi- 
sième vingtièine, et les deux sous pour livre établis 
en 1781, ont ajouté à Fimpôt par la plus grande diffi- 
culté du recouvrement, et par le nouvel attrait offert à 
la fraude. On ne portera toutefois cet article que pour 
dix millions. Cette évaluation n'a pas pour objet d'at- 
teindre la sonome effective des firais et pertes dont il est 
question : on ne l'admet que pour rectifier une erreur 
évidente et qui ne pouvait que s'accréditer par la force 
que lui prétait le nom de celui qui Ta 
commise, ci 10,000,000 1. 



FIN. 
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